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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS

La séance est ouverte à vingt-deux heures.
M. le président. La séance est ouverte.

DEMISSION D'UN DEPUTE

M . le président . J'ai reçu une lettre par laquelle M . Pisani,
député de la ; .remière circonscription de Maine-et-Loire, déclare
se démettre de son mandat de député.

Acte est donné de cette démission qui sera notifiée à M . le
Premier ministre.

-2—

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président. La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l 'Assemblée tiendra jusqu 'au
jeudi 30 mai 1968 inclus :

1. — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement.

Ce soir : discussion du projet de loi portant amnistie et, éven-
tuellement, navettes.

Mardi 28 mai, après-midi et soir ;
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Mercredi 29 mai, après-midi, après la séance réservée aux ques-
tions orales, et éventuellement soir : déclaration avec débat de
M. le ministre des affaires étrangères.

Les groupes disposeront dans ce débat d'un temps de parole
global de 7 heures et les orateurs devront se faire inscrire au
plus tard le mardi 28 mai à 11 heures 30.

Jeudi 30 mai, après-midi et éventuellement soir :

Ratification de sept conventions ;
Projet de loi portant réforme de l'expertise douanière ;
Deuxième lecture du projet de loi sur les experts comptables ;
Proposition de loi de MM . Henry Rey et Mondon sur la repré-

sentation de la mutualité dans les conseils d'administration des
caisses d'assurances maladies ;

Proposition de loi de MM . Henry Rey et Mondon relative aux
attributions des caisses nationales d'allocations familiales et
d'assurances vieillesse ;

Proposi -an de loi de MM. Henry Rey et Mondon relative
à la création de commissions au sein des conseils d'administration
de la sécurité sociale ;

Projet de loi sur les transports maritimes d'intérêt national ;
Deuxième lecture du projet de loi sur la chasse maritime ;
Projet de loi relatif aux sociétés commerciales ;
Proposition de loi de M . Iloguet relative au nantissement de

l'outillage ;
Proposition de loi de M . Hoguet concernant l'attribution préfé-

rentielle d'une exploitation agricole ;
Deuxième lecture d'une proposition de loi relative aux fermiers

italiens.

II. — Questions orales inscrites par la conférence des présidents.

Mercredi 29 mai après-midi :
Deux questions orales sans débat de MM. Boudet et Poncelet

à m. le ministre de l'industrie ;
Une question orale sans débat de M . Privat à m . le ministre

d'Etat chargé de la fonction publique.
Le texte de ces questions sera annexé au compte rendu intégral

de la présente séance .

-3—

RAPPELS AU REGLEMENT

M. le président . Je suis saisi de plusieurs demandes de rappels
au règlement.

La parole est à m. Achille-Fould.

M. Aymar Achille-Fould . Monsieur le président, dans les cir-
constances que nous connaissons, notre groupe ne comprendrait
pas que le Gouvernement ne fit pas une déciaration sur l'évo-
lution de la situation dès la reprise de nos travaux, la semaine
prochaine . En effet, cinq jours se seront écoulés quand nous
tiendrons notre prochai te séance.

Or la manifestation qui se déroule aux portes de notre Assem-
blée prouve que les étudiants, eux, viennent de découvrir l'exis-
tence du Parlement.

Nous souhaitons que dans ce climat de participation qui
semble régner et dont on nous a parlé, le Parlement tout le
premier puisse « participer » et délibérer sur les événements
qui se produisent dans le pays, en donnant éventuellement à
un tel débat la priorité sur celui de politique extérieure.

Nous demandons au Gouvernement de bien vouloir nous tenir
au courant dès mardi prochain, et si nécessaire avant, de la
situation grave que traverse la nation et des décisions qu'il
entend prendre . (Applaudissements sur les bancs du groupe
Progrès et démocratie moderne et de la fédération de la gauche
démocrate et socialiste .)

M . le président . La parole est à M. le ministre d'Etat chargé
des relations avec le Parlement.

M. Roger Frey, ministre d'Etat chargé des relations avec le
Parlement. Lors de la conférence des présidents qui s'est tenue
il y a quelques heures, MM . Defferre et Achille-Fould m'avaient
déjà posé cette question . Je leur ai répondu que je ferai part
de leur demande à M . le Premier ministre dès que j'aurai la
possibilité de le voir, c'est-à-dire demain matin.

Néanmoins, je puis d'ores et déjà déclarer que le Gouverne-
ment tiendra le Parlement informé des événements . Ainsi que
je l'ai dit à M. Defferre, j'apporterai une réponse plus précise
et positive dans les jours qui viennent.

M. Michel Boscher. Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président. La parole est à M. Boscher, pour un rappel
au règlement .

M. Michel Boscher. Mon intervention se fonde sur l'article 16
du règlement, qui prévoit que le président assure la sûreté
intérieure et extérieure de l'Assemblée.

Comme notre collègue M. Achille-Fould, je constate qu'après
avoir proclamé que le Parlement ne représentait plus rien à
leurs yeux, les étudiants de la capitale se sont enfin avisés de
son existence . ..

M. Pierre-Charles Krieg . Quelques étudiants !

M. Michel Boscher. .. . et cela dans des conditions dont on peut
dire qu'elles ne sont pas très agréables pour le Parlement ni
pour la nation tout entière . (Protestations sur les bancs de la
fédération de la gauche démocrate et socialiste et du groupe
communiste .)

C'est au moment même où, dans un large souci d'unanimité,
nous nous apprêtons à voter une loi d'amnistie, que 3.000 ou
4 .000 jeunes étudiants, aux cris de : « Révolution, Révolution !
Nous sommes tous des juifs allemands s, provoquent des mani-
festations et des perturbations devant les grilles et les portes
de l'Assemblée.

Monsieur le président, estimez-vous que notre Assemblée peut
valablement délibérer sous la pression de la rue. (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union des démocrates pour la V' Répu-
blique. — Vives protestations sur les bancs de la fédération de
la gauche démocrate et socialiste et du groupe communiste .)

M. Franck Cazenave . Je demande la parole pour répondre à
M . Boscher.

M. le président. M. Cazenave, nous n'allons pas ouvrir un
débat sur ce sujet . Une question m'a été posée . Permettez-moi
d'y répondre.

M. Franck Cazenave . Alors, . je demande la parole pour un
rappel au règlement.

M. le président. Si chacun de vous, comme il en a le droit —
c'est vrai — demande à intervenir pour un rappel au règlement
nous risquons d'y passer la soirée.

Enfin, soit ! La parole est à M . Cazenave, pour un rappel au
règlement.

M. Franck Cazenave. Je veux dire simplement à notre collègue
que je ne vois rien d'extraordinaire dans la manifestation des
étudiants. Personnellement, ce qui peut se passer ne m'inspire
aucune crainte et je trouve anormal que l'on appelle l'attention
sur un tel fait . (Applaudissements sur les bancs du groupe
Progrès et démocratie moderne . — Murmures sur les bancs de
l'union des démocrates pour la V' République.)

M. Claude Delorme . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le président. La parole est à M . Delorme, pour un rappel
au règlement.

M . Claude Delorme . Comme M . Cazenave, je ne comprendrais
pas que le Parlement doive suspendre ses travaux immédiate-
ment parce

	

'une manifestation a lieu dans la rue.
A ceux de mes collègues qui ne pourraient supporter cette

« pression », je conseille de partir. Quant à nous, nous resterons.
(Applaudissements sur les bancs de la fédération de la gauche
démocrate et socialiste .)

M. Pierre-Charles Krieg. Nous n'avons que faire de vos conseils.

M. le président. L'inviolabilité du sanctuaire qu'est l'Assem-
blée nationale garantit l' exercice du mandat des représentants
du peuple, émanation de la souveraineté nationale.

Je dis à M. Boscher, comme à tous ceux qui veulent m'en-
tendre, que la présidence de l'assemblée compte bien faire le
nécessaire s'il en était besoin.

Pour l'heure, nos délibérations me paraissent pouvoir se
dérouler dans le plus grand calme et la plus grande sérénité.
(Applaudissements sur les bancs de l'union des démocrates pour
la V' République .)

-4—

DECLARATION DE L'URGENCE D'UN PROJET DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M . le Premier ministre la lettre
suivante :

« Paris, le 22 mai 1968.
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application
de l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement déclare
l'urgence du projet de loi portant amnistie.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma
haute considération.

« Signé : Georges Pompidou . s

Acte est donné de cette communication .
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AMNISTIE

Discussion, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de loi portant amnistie (n"' 822,
830).

La commission a déposé un rapport supplémentaire portant
sur ce projet de loi, ainsi que sur les trois propositions de loi
de MM. Juquin . Defferre et Flornoy.

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République . (Applaudissements sur
les bancs de la fédération de la gauche, démocrate et socia-
liste .)

M . Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur . Mesdames, messieurs,
dans les trois propositions de loi comme dans le projet de loi
portant amnistie des infractions pénales commises à l'occasion
des événements survenus dans l'université, il est un mot qui
revient souvent, le mot « apaisement x.

Peut-être est-il permis de se demander si la provocation qui
a consisté à maintenir hors du territoire français un garçon
dont les étudiants, à tort ou à raison, avaient fait leur leader . ..
(Exclamations suer les bancs de l'union des démocrates pour
la V' République .)

Plusieurs députés de l'union des démocrates pour la V' Répu-
blique . Provocateur!

M. Jean-Louis Massoubre. Il n'a pas passé d'examen depuis deux
ans 1

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. . . . est de nature à per-
mettre l'apaisement.

M. Pierre-Charles Krieg . N'oubliez pas que vous rapportez au
nom de la commission, monsieur Dreyfus-Schmidt.

M . Roger Souchal . Monsieur Dreyfus-Schmidt, voilà qui n'est
pas correct!

M. Christian de la Malène . Vous avez une curieuse conception
des fonctions de rapporteur . monsieur Dreyfus-Schmidt !

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur . Le mardi 7 mai, place
Denfert-Rochereau où les étudiants avaient pris le Lion de Belfort
pour symbole de leur lutte, ils faisaient connaitre. ..

M. Gabriel Kaspereit. C'est un scandale ! Les étudiants n'ont pas
pris le Lion de Belfort pour symbole !

M . Henry Rey. Monsieur Dreyfus-Schmidt, on vous demande de
rapporter les conclusions de la commission !

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. . . . qu'ils présentaient
comme revendication la levée des sanctions . ..

M. Michel Boscher. Ce n'est pas un rapport ; c'est une diatribe !

M . Christian de la Malène. Vos propos manquent de sens, mon-
sieur Dreyfus-Schmidt.

M . Henry Rey. J'aimerais que M . Dreyfus-Schmidt donne lecture
du rapport.

M . le président . Monsieur le rapporteur va poursuivre son rap-
port . Je demande à tous de garder le calme, car si des inci-
dents de séance se produisaient dans la discussion d'un texte
sur lequel tout le monde parait d'accord, ce serait du raffine-
ment !

M . Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur . Je disais que le 7 et le
8 mai — vous voyez que je ne quitte pas mon sujet — deux
propositions de loi tendant à l'amnistie des infractions pénales
commises à l'occasion des événements survenus dans l'université
ou à l'occasion des manifestations d'étudiants étaient déposées.

Immédiatement, il était demandé à la commission des lois de
se réunir pour statuer sur ces propositions . Dans le débat du
8 mai après-midi, il a été demandé à M . le ministre de l'éducation
nationale si ces propositions de loi pourraient venir rapidement
en discussion:

En fait, la commission n'a été réunie que le 14 mai . Mais ce
jour-là elle désignait son président, M. Capitant, comme rap-
porteur et adoptait, à l'unanimité, une proposition d'amnistie.

Malheureusement, M . le Premier ministre oubliait de signaler
cette proposition, adoptée à l'unanimité, et annonçait le dépôt
d'un projet de loi . C'est dans ces conditions que de nouveaux
incidents se produisaient dans la nuit du 14 au 15 mai.

Le 14 mai, une troisième proposition était déposée par M . Flor-
noy et plusieurs de ses collègues, et le 21 mai le projet de loi
était déposé par le Gouvernement.

Ce projet de loi ressemble trait pour trait à la proposition
adoptée le 14 mai telle qu'elle résultait du rapport de M . le

t

	

Nl .̀ .\Nt ;E iii : 22 \l .0

	

tss ;N

	

2055

président Capitant, proposition que votre commission vous invi-
tera à reprendre par voie d'amendement, à l'exception d'une
disposition particulière de l'article 4 . Autrement dit, seraient
amnistiées les infractions commises en relation avec les événe-
ments survenus dans l'université et les manifestations auxquelles
ils ont donné lieu, ainsi que les faits commis dans les mêmes
conditions de temps ou de lieu et qui constituaient des fautes
passibles de sanctions disciplinaires ou professionnelles, cela
pour la période du 1'' février au 15 mai 1968.

Au point de vue pénal, professionnel et disciplinaire les effets
de cette loi d'amnistie seraient les suivants : les faits en cause
ne pourraient plus donner lieu à des poursuites ; quiconque en
aurait connu dans l'exercice de sa profession n'aurait plus le
droit d'en parler . Par contre, l'action civile serait toujours rece-
vable.

Qui serait amnistié?
D'une part, les étudiants, d'autre part, les autres personnes

ayant pris part à ces manifestations puisque . le critère, c'est la
participation à la manifestation et non pas telle ou telle qua-
lité.

Un amendement a été déposé en commission par M . Ducoloné,
amendement qui tendait à préciser que, seuls, les manifestants
seraient amnistiés . A contrario, il en résultait que les membres
des forces de l'ordre ne le seraient pas.

La commission a rejeté cet amendement par 24 voix contre 5.

M. Gabriel Kaspereit . Qu'entendez-vaus par l'amnistie des
forces de l'ordre?

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. On me demande ce
qu'est l'amnistie des forces de l'ordre . Je précise que c'est l'amnis-
tie des infractions, c' est-à-dire des contraventions des délits ou
des crimes qui auraient été commis par les membres des forces
de l'ordre dans l'exercice de leurs fonctia's pendant ces mani-
festations. (Protestations sur les bancs de l'u ;tion des démocrates
pour la V' République.)

A cet égard, il a semblé à la commission que, si la ce!onté des
auteurs des propositions n'était pas d'amnistier les membres de
forces de l'ordre, cette amnistie n'en est pas moins la consé-
quence de leurs propositions mêmes.

M. Michel de Grailly. Ne dépassez pas les limites de la
décence!

M . Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. J'ajoute, monsieur de
Grailly, que ce n'était pas la faute des membres des forces
de l'ordre si on les avait mises en place à tel endroit avec tel
armement . (Exclamations sur les bancs de l 'union des démocrates
pour la V' République .)

M . Michel de Grailly. Ces propos sont insensés !
M . Gabriel Kaspereit. Ils sont intolérables !
Je m'étonne du silence de M . Frédéric-Dupont.

M . René Pleven . C'est une provocation !
,l'étais à la commission des lois, où nous avons voté contre

l'amendement de M. Ducoloné. Vous n'avez pas le droit de
mettre ainsi en cause notre collègue M . Frédéric-Dupont.

M. I. président . Veuillez cesser ces interruptions !
Mme Nicole de Hauteclocque . Monsieur le rapporteur, me

permettez-vous de vous interrompre?

	

-
M . Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur . Mais certainement.
Mme Nicole de Hauteclocque . Je. ..

M. Gabriel Kaspereit . M . Pleven ne m'a pas compris. C'est
à titre amical que j'ai fait appel au témoignage de M . Frédéric-
Dupont qui est président de la commission de la police du conseil
de Paris.

M. le président. Monsieur Kaspereit, mes chers collègues, laissez-
moi mettre un peu d'ordre clans cette discussion.

Je donne d'abord la parole à Mine de Hauteclocque, avec
l'autorisation de M . le rapporteur.

Mme Nicole de Hauteclocque . Je voudrais demander à M. le
rapporteur où il puise cc mauvais courage qui le fait tourner
en rond pour laisser entendre que les personnes visées par
ces derniers propos étaient tout simplement des policiers.

Monsieur le rapporteur, puisque vous parlez des délits et
des crimes policiers, je vous rappelle que les membres de la
police sont les défenseurs de l'ordre, que quand on leur
a demandé de ne pas bouger, ils sont restés immobiles, se
laissant insulter, attaquer et blesser, et qu'enfin, quand le recteur
de l'université de Paris a fait appel à eux, c'est sur ordre qu'ils
ont réprimé les manifestations d'étudiants qui se produisaient.

Ne pariez donc pas de crimes quand il s'agit de la police.
(Applaudissements suer les bancs de l'union des démocrates
pour la V' République .)

M. Frédéric-Dupont. Je demande la parole .
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M. le président . Nous allons entendre la fin du rapport de
M . Dreyfus-Schmidt, puis M . Kaspereit répondra à la commission,
et ensuite je vous donnerai la parole, monsieur Frédéric-Dupont.

M. Michel de Grailly. Mme de Hauteclocque défend la police,
comme elle l'a toujours fait.

M. Gabriel Kaspereit . J'ai déjà répondu au rapporteur . ..

M. le président . Monsieur Kaspereit, vous avez déclenché
un incident, vous aurez la possibilité de vous expliquer à haute
et intelligible voix lorsque M . le rapporteur aura terminé son
rapport.

M . le rapporteur, veuillez poursuivre votre exposé.

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. lime de Hauteclocque
m'a sans joute mal entendu ou mal écouté ; j'ai seulement parlé
des membres des forces de l'ordre.

Vous me répondez, madame . que ce sont les défenseurs de
l'ordre . Vous avez le choix de votre vocabulaire, comme j'ai le
choix du mien.

On m'a demandé ce que signifierait l'amnistie des forces de
l'ordre. J'ai répondu qu'elle aurait pour effet d'effacer les infrac-
tions, c'est-à-dire les contraventions, délits ou crimes qui éven-
tuellement auraient été commis par les membres de ces forces
de l'ordre dans l'exercice de leurs fonctions.

J'ai précisé d'ailleurs que l'amendement de M . Ducoloné avait
été repoussé et j'ai même ajouté, à titre personnel je le recon-
nais, comme vous l'avez dit, madame, que s'ils s'étaient trouvés
là où ils étaient, s'ils avaient agi comme ils l'ont fait, s'ils étaient
armés comme ils l'étaient, ce n'était pas leur faute mais la
faute de ceux qui leur ont donné les ordres . Nous sommes parfai-
tement d'accord sur ce point . (Applaudissements sur les bancs
de la fédération (le la gauche démocrate et socialiste .)

M. Pierre-Charles Krieg . On peut leur rendre hommage !

M. Henry Rey . Il vous faudra faire quelque progrès pour
votre prochain rapport, monsieur Dreyfus-Schmidt.

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur . Cela m'amène à pré-
ciser que la commission des lois a néanmoins désigné M. Chazelle
comme rapporteur de la proposition de résolution tendant à la
constitution d'une commission d'enquête sur ces événements.

M . Michel de Grailly. Au sujet, s'il vous plan! Qu'est-ce que
ce rapporteur !

M . Henry Rey. Quand vous serez à votre banc vous parlerez
d'autre chose, pour l'instant faites votre rapport!

M . Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. Pour l'instant je suis
le rapporteur de la commission des lois.

Vous voudrez bien reconnaître, monsieur de Grailly, que vous
n'y êtes pour rien !

M. Michel de Grailly. Vous êtes rapporteur au nom de la
commission.

M . Pierre-Charles Krieg . Vous ne pouvez rapporter autre
chose que les conclusions de la commission.

M. le président . M . Dreyfus-Schmidt est rapporteur, au nom de
la commission des lois et nous l'entendons à ce titre.

Il a la parole, je vous prie de l'écouter.

M. Claude Labbé . A condition qu'il rapporte !

M. Henry Rey . Nous l'entendons sur le rapport.

M . le président . Bien entendu.

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. J'ai dit que la commis-
sion des lois a désigné un rapporteur sur la proposition de réso-
lution tendant à instituer une commission d'enquête sur les
événements de la première quinzaine de mai . Cela a un rapport
très évident avec la proposition car le fait que l'amnistie
s'étende aux membres des forces de l'ordre n'empêchera pas la
création d'une commission d'enquête si l'Assemblée en décide
ainsi . Je me devais de soumettre cette précision à l'Assemblée
et je suis parfaitement dans le sujet.

M. Pierre-Charles Krieg. Vous mettez la charrue devant les
boeufs ! Il faut d'abord que la commission se prononce.

M . Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur . Il doit même être
précisé que la mission d'information demandée sur les mêmes
événements a été refusée par la majorité de la commission.

D'autre part, l'article 3, que nous examinerons tout à l'heure,
du texte amendé par la commission prévoit que les effets de
l'amnistie proposée sont ceux prévus par les articles 19 de la loi
du 18 juin 1968 c'est-à-dire la remise des peines principales,
accessoires ou complémentaires et la restauration du sursis ; par
l'article 23 qui prévoit la possibilité des actions civiles indépen-
damment de l'amnistie et malgré elle ; par l'article 24 qui pré-
voit la révision éventuelle possible en dépit de l'amnistie ; par
l'article 25 qui prévoit l'interdiction de rappeler une condamna-
tion éventuellement intervenue .

Enfin, l'article 4 prévoit l'exclusion de l'amnistie des vols qui
auraient été commis à l'occasion de ces manifestations.

Dans la première proposition telle qu'elle fut rapportée par
M. le président Capitant il avait été précisé que seuls les vols en
magasin seraient exclus de l'amnistie . e Votre commission a pré-
féré, écrivait dans son rapport M. Capitant, à une autre qualifi-
cation qui aurait risqué d'être trop largement interprétée,
l'expression de s vols en magasin » qui recouvre exactement les
faits susceptibles de constituer des infractions qu'elle entend
exclure du bénéfice de cette amnistie. »

Il doit être clair en effet — et votre commission unanime m'a
demandé de le préciser — que ce qui pourrait être appelé
s vols s par certains, mais qui ne seraient en fait que des
emprunts de la part des étudiants clans le cadre de leur manifes-
tation sans intention de s'approprier la chose ne devrait pas
faire l'objet de poursuites mais devraient être considérés comme
amnistiés — je vois que M. de Grailly approuve. ..

M. Michel de Grailly . Non!
M. le président . Gardez le silence pour l'instant, monsieur

de Grailly!

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. Laissez-moi finir ma
phrase, monsieur de Grailly !

M. Michel de Grailly . Monsieur le président. ..

M . le président. Quel désordre ! Monsieur de Grailly, je vous
demande de bien vouloir pour l'instant garder le silence et je
demande à M . le rapporteur de bien vouloir ne pas interpréter
vos gestes.

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur . J'avais cru com-
prendre que M . de Grailly m'approuvait, qu'il estimait que, pour
une fois, j'avais interprété comme lui l'avis de la commission
(Interruptions sur les bancs de l'union des démocrates pour la
V' République), mais je l'autorise à m'interrompre.

M . le président . Avec l'autorisation pour ne pas dire la pro-
vocation de M. le rapporteur, M . de . Grailly a la parole pour
une minute.

M. Michel de Grailly. Monsieur le président, vous admettrez
que je suis quelque peu déconcerté par le style de ce rapport.

Je n'aurais pas demandé la parole si M. le rapporteur ne
m'avait pas pris à partie et n'avait pas donné des dispositions
particulières que nous aurons à discuter dans un instant une
interprétation qui me parait singulière et sur laquelle je tiens
à manifester des réserves.

Cette loi d'amnistie, comme toutes les lois d'amnistie, com-
porte des dispositions concernant son interprétation . Il y a
toujours — figurez-vous, monsieur Dreyfus-Schmidt — des tri-
bunaux qui sont chargés d'interpréter les lois ét même les
lois d'amnistie . Par conséquent, la qualification pénale appar
tient aux tribunaux, et ce n'est pas à cette tribune que veut
pouvez en juger . (Applaudissements sur les bancs de l'union
des démocrates pour la V' République .)

M. le président . Monsieur le rapporteur, acceptez-vous d'être
interrompu maintenant par M. Chandernagor ?

M . Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. J'aimerais répondre
auparavant à M . de Grailly sur le point qu'il vient de soulever,
mais je céderai ensuite volontiers la parole à M. Chandernagor.

M. Foyer m'avait demandé en commission sans qu'aucune
objection ait été faite de donner ces précisions à la tribune.
C'est ce que j'ai fait . Je pensais donc ainsi parler au nom de
la commission unanime . Je vois qu'il n'en est rien.

Pour le reste je veux tout de même regretter la peu courtoise
sévérité de M . de Grailly quant à la forme .de mon rapport.

Puis-je rappeler que c'est cet après-midi seulement à deux heu-
res et demie que j'ai accepté la charge de ce rapport parce que
M . Capitant n'était plus en mesure pour les raisons que vous
savez de le présenter.

M. Pierre-Charles Krieg . Il fallait me le laisser!

M . le président. La parole est à M . André Chandernagor avec
l'autorisation de l'orateur.

M . André Chandernagor . Je remercie tout d'abord M. le rap-
porteur d'avoir bien voulu m'autoriser à l'interrompre.

Je fais remarquer à M . de Grailly avec lequel j'ai siégé
pendant des années à la commission des lois que, depuis dix ans
que j'appartiens à cette assemblée et que je siège dans l'oppo-
sition, celle-ci a dû accepter, sans jamais protester pendant la
durée de leur présentation, des rapports qui tous avaient été
établis systématiquement par les membres de la majorité.

M. Pierre-Charles Krieg . Mais ces rapports reflétaient toujours
l'esprit de la commission . J'ai suffisamment présenté de rap-
ports pour le savoir !

M. André Chandernagor. Puisque pour une fois la majorité
d'une commission vous a été egntraire et que le rapporteur
n'est pas de votre tendance, faites preuve d'un peu de tolérance
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à l'égard de ce rapporteur dont les paroles ne vous plairont
pas nécessairement ; mais il faudra bien vous y habituer, car nous,
depuis dix ans, nous avons entendu beaucoup de paroles qui
ne nous plaisaient pas du tout . (Applaudissements sur les bancs de
la fédération de la gauche démocrate et socialiste .)

M. le président. Monsieur le rapporteur, voulez-vous en venir
maintenant aux conclusions de votre rapport ?

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. J'y arrive précisément,
monsieur le président, et regrette que cet appel à la sagesse
arrive trop tard pour ètre entendu utilement par la majorité.

La commission des lois vous demande à l'unanimité d'adopter
ce projet de loi. Je rappelle toutefois que les deux premières
propositions de loi ont été présentées les 7 et 8 mai! Si elles
avaient été immédiatement adoptées l'apaisement sans doute
s'en serait immédiatement suivi . (Applaudissements sur les bancs

de la fédération de la gauche démocrate et socialiste.)

M. le président . La parole est à M. Kaspereit, pour répondre à
la commission.

M . Gabriel Kaspereit. Monsieur le président, il n'y a eu
aucun incident . Plus simplement, M . le président Pleven a mal
interprété un geste et une phrase de ma part.

En réalité, depuis huit jours, mes collègues conseillers de
Paris et moi-même entendons diverses « appréciations »,
pour employer un terme très modéré, à l'égard de la police
parisienne, appréciations qui sont fort désagréables.

M. André Labarrère. Ce qui est's désagréable », c'est d'avoir fait
intervenir la police.

M. Gabriel Kaspereit. C ' est pourquoi je souhaiterais que
M. Frédéric-Dupont, qui est président de la commission de la
police au conseil de Paris, se joigne à Mme de Hauteclocque et
à moi-même pour mettre les choses au point.

M . le président. En somme, vous voulez que M. Frédéric-Dupont
vous interrompe ! (Sourires .)

M . Frédéric-Dupont. Mes collègues de la commission des lois
ont bien entendu voté contre la proposition Ducoloné.

Puisqu'on a demandé mon avis en ce qui concerne la police,
je tiens à dire que dès le déclenchement de ces graves événe-
ments je me suis rendu à la maison de santé des gardiens de la
paix. J'ai vu de nombreux blessés, j'ai vu des hommes qui, ayant
reçu des pavés, se tordaient de douleur.

Je crois, mesdames, messieurs, qu'en cet instant nous pouvons
avoir une pensée pour eux. (Applaudissements sur les bancs du
groupe Progrès et démocratie moderne, des républicains indé-
pendants et de l'union des démocrates pour la V" République .)

M. le président . L'incident est clos. La parole est à M. le garde
des sceaux. (Applaudissements sur les bancs de l'union des
démocrates pour la V' République.)

M. Louis Joxe, garde des sceaux, ministre de la justice . Mes-
dames, messieurs, je vais rapporter, à mon tour, le projet du
Gouvernement . Je vais le faire en termes simples, de façon qu'on
s'y reconnaisse, car nous sommes en présence de deux textes
quelque peu compliqués, tantôt parallèles, tantôt différents . Je
voudrais donc mettre un peu d'ordre dans cette affaire, en
espérant que ce sera utile pour l'Assemblée.

L'amnistie a pour but de faire tomber dans l'oubli les actes
répréhensibles ou certaines condamnati ons déjà prononcées et
elle tend à créer l'apaisement . Le projet d'amnistie que nous vous
présentons aujourd'hui est fondé sur ces principes.

En ce qui concerne les étudiants, lorsque cette loi d'amnistie
sera votée, ce soir, ceux qui ont été condamnés ou poursuivis
pourront reprendre le cours normal de leurs études, passer des
examens, accéder à la fonction publique, sans que subsiste pour
eux aucun obstacle, tant moral que juridique, résultant de leur
participation aux événements récents.

M . Franck Cazenave. Il faudra attendre le vote du Sénat.

M. le garde des sceaux. Ce vote peut intervenir dans la
nuit.

M . Franck Cazenave. Alors ne parlons pas de ce soir.

M . le garde des sceaux. Nous n'allons pas engager une polé-
mique sur une question d'heures.

En ce qui concerne la vie universitaire dans son ensemble, l'am-
nistie permettra, dans la paix des esprits, une confrontation active
et fructueuse sur l'avenir et les méthodes de nos enseignements.

Quels sont les caractères de ce projet ?
On notera d'abord la rapidité de son dépôt . Les événements

sont encore dans la pensée de tous, que nous demandons qu'on
en efface le souvenir. C ' est ensuite l'étendue de son application
et la profondeur de ses effets.

Que le domaine même de l'amnistie soit étendu, voilà qui se
remarque immédiatement . Elle s'applique à toutes les infractions
pénales, à toutes les fautes professionnelles, à toutes les fautes
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disciplinaires, à l'exception du vol et du pillage . Mais dans tous
les autres cas, que ces infractions soient qualifiées crimes ou
délits, qu'elles soient passibles ou non de peines graves, qu'elles
aient fait ou non l'objet de poursuites, elles sont amnistiées.

De plus, « il suffit que les faits soient en relation avec les inci-
dents ou manifestations liés aux questions de l'enseignement »
sans être, comme la plupart des lois d'amnistie l'exigent, en
relation directe avec eux . Ce mot « direct » a été supprimé afin
que la formule soit assez large pour permettre tous les oublis.

Enfin, la loi s'appliquera à tous les auteurs d'infractions ou
de fautes disciplinaires, quelle que soit leur qualité.

Nous avons choisi deux dates, qui délimitent dans le temps
l'exercice de l'amnistie.

La première est le 1" février, du fait que les premières
manifestations se sont déroulées . à Nanterre . les 5 et 14 février.

La seconde date est le 15 mai puisque les dernières manifesta-
tions dans lesquelles se sont engagés les étudiants — je veux
parler de celles qui ont abouti à l'occupation (le l'Odéon — ont eu
lieu le 15 mai.

Ainsi, entre ces deux dates, tous les faits visés par le projet
de loi seront amnistiés.

Les effets de cette amnistie sont définis par les articles 3, 4 et
5, dont les dispositions sont de caractère absolument classique.

Sur le plan pénal, l'amnistie suspend toutes poursuites ; elle
supprime les condamnations, sans toutefois faire obstacle à l'ac-
tion en révision.

Sur le plan disciplinaire ou professionnel, tous les faits per-
dent leur caractère fautif. Par conséquent . il est interdit à qui-
conque de rappeler les condamnations ou les sanctions.

Sur un seul point, les effets de l'amnistie revêtent un carac-
tère original . Les raisons en sont faciles à comprendre puisqu'il
s'agit d'étudiants ou de personnes qui ne disposent que de
ressources modestes : pour une fois, le Trésor renonce à recouvrer
les frais engagés . Enfin, comme dans toute amnistie, le droit des
tiers est sauvegardé, c'est-à-dire que le projet ne porte pas
atteinte aux dispositions traditionnelles selon lesquelles, le carac-
tère pénal d'un fait disparaissant, les victimes ne sont pas, pour
autant, privées du droit à dommages et intérêts.

Ce texte est donc le plus étendu que l'on , puisse espérer.
C'est le plus « agissant s . Il ouvre la voie, le calme étant revenu, à
l'adaptation de l'université au monde moderne . Je demande à
l'Assemblée de vouloir bien l'adopter et je veux espérer qu'elle
sera unanime . (Applaudissements sur les bancs de l'union des
démocrates pour la V' République et des républicains indépen-
dants .)

M. te président. Dans la discussion générale, la parole est
à M. Palmero. (Applaudissements sur les bancs du groupe Pro-
grès et démocratie moderne .)

M. Francis Palmero. Monsieur le garde des sceaux, depuis
le début du mois, les manifestations nées dans l'université ont
motivé une quarantaine d'arrestations et d'inculpations.

Des peines de prison avec sursis, mais aussi de prison ferme
et des amendes ont été infligées le samedi 4 mai et le lundi
6 niai, mais, aussi, à la surprise générale, le dimanche 5 mai.
La cour d'appel devait d'ailleurs mettre en liberté les condamnés
à des peines de prison ferme.

Il semble cependant qu'il y ait eu un certain flottement dans
l'administration de la justice . En définitive, M. le Premier
ministre, dès mardi dernier, annonçait à l'Assemblée nationale
que ce projet de loi d'amnistie serait déposé.

La volonté de notre Assemblée s'est d'ailleurs manifestée le
même jour, spontanément, par le vote à l'unanimité, à la commis-
sion des lois, d'un texte préparé par son président qui, avec
beaucoup de grandeur, vient de se démettre de son mandat
parlementaire.

Un tel acte de loyauté est maintenant devenu une tradition
à la tête de la commission qui veille à la légalité républicaine
puisque, dans un conflit de conscience analogue, M . René Moatti
avait également donné sa démission du Parlement.

Personne ne peul suspecter la valeur juridique du projet
préparé par M . Capitant, et le Gouvernement aur ait fait un
geste élégant et utile en acceptant, dès la semaine dernière,
sa discussion immédiate. Or il s'y est opposé à la conférence
des présidents . Si le texte avait été adopté il y a huit jours,
il aurait eu certainement une valeur d'apaisement autre que
celle qu'il aura maintenant . Il ne s'agit plus ce soir que d'une
formalité dépassée, et il faudra bien davantage pour éteindre
le feu qui, de l'université, a embrasé le pays.

Pourtant, l'amnistie est le privilège absolu du Parlement . Il
est regrettable que le pouvoir exécutif veuille toujours faire
la loi et, en l'occurrence, qu'il ait dédaigné le texte de notre
commission.

Je reconnais cependant bien volontiers que son projet de lol
est plus large, plus complet, ne serait-ce que pour la période
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aux jeunes la justice sous toutes ses formes, je n'avais pas
l'intention, comme a semblé le croire un membre de l'opposi-
tion, de réclamer l'application d'une forme répressive de la
justice . Je pensais essentiellement à la forme la plus généreuse
de la justice, à celle qui est à la portée du législateur : la loi
d'amnistie.

Cela ne signifie pas, bien entendu, que nous approuvions
les agitateurs et les promoteurs du mouvement de Nanterre,
ni que nous oubliions la menace que font peser sur l'avenir des
jeunes des groupes d'étudiants et de maîtres jusqu'alors inca-
pables de concevoir des réformes profondes de l'université
et dont les buts ont été maintes fois affirmés : « paralyser
l'université, renverser le régime et saper les fondements mêmes
d'une société française qui est, cependant, la leur autant que
la nôtre.

Cela signifie encore moins que nous acceptions des agissse-
ments et des propos comme ceux tenus par un étudiant étranger,
même honoré par Jean-Paul Sartre, qui déclarait hier à Berlin
que des manifestations d'étudiants avaient laissé sept à dix morts
dans les rues de Paris.

M. André Fenton . Voulez-vous, monsieur Flornoy, me per-
mettre de vous interrompre ?

M. Bertrand Flornoy . Volontiers.
fst. le président. La parole est à M . Fanton, avec l'autorisation

de l'orateur.

M. André Fanton . Au moment où l'orateur vient de faire
allusion aux propos que tenait hier Cohn-Bendit puisqu'il s'agit
de lui, et au moment où dans les rues de Paris un certain
nombre de personnes manifestent, semble-t-il, leur indignation
de ne pas le voir revenir dans une France qu'il a quittée volon-
tairement, je voudrais donner à l'Assemblée lecture d'une décla-
ration que ce personnage vient de faire à Amsterdam.

Je prie l'Assemblée de pardonner la crudité des termes, mais
le langage de M. Cohn-Bendit est ainsi fait qu'il n'est pas
traduisible . (Rires .)

Il a déclaré : « Nous nous sommes dirigés à Paris sur l'Arc
de Triomphe parce que c'est un monument con ».

Il a ajouté — et je me permets, monsieur le garde des
sceaux, d'attirer votre attention sur ces propos : « le drapeau
français est fait pour être déchiré et transformé en drapeau
rouge » . (Interruptions sur les bancs de l'union des démocrates
pour la V' République . — Protestations sur les bancs de la
fédération de la gauche démocrate et socialiste .)

M. Claude Delorme. Qu'est-ce que cela signifie ?
M. Jean-Franck de Préaumont. M . Delorme n'a pas compris.

M. Claude Delorme. On en est à citer Cohn-Bendit !
M. André Fanton . La rue, vos amis manifestent bien en sa

faveur!

M. le président. Mes chers collègues, ne vous interpellez pas
constamment. Nous ne sommes pas sur une scène en train de
jouer les héros d'Homère !

M. Claude Delorme. On cite Cohn-Bendit.

M. le président. Tenons-nous en à Homère.
Veuillez poursuivre, monsieur Flornoy.

M. Bertrand Flornoy. Mes chers collègues, je suis peiné qu'un
membre de la fédération de la gauche et qui fait partie, comme
moi, du centre national des oeuvres universitaires, soit si ardent
à défendre. un étudiant ou un pseudo étudiant qui vient une nou-
velle fois de salir notre drapeau. Je l'invite à retrouver son
calme et à considérer mes propos comme tenus par un homme
qui, comme lui, essaie de lutter pour que les étudiants et les
jeunes aient dans notre pays la place et la responsabilité qui leur
reviennent.

Je suis sensible toutefois aux informations que vient de nous
donner M . Fanton et je pense qu'il était utile qu'il les verse
au débat de ce soir.

Notre approbation du projet de loi d'amnistie signifie que nous
ne voulons pas rendre responsable l'ensemble de la jeunesse
française de la violence des rues . Nous ne voulons pas que les
jeunes Français se croient condamnés à ne s'exprimer que dans
des révoltes de rue, à ne se sentir à l'aise que dans cette révolte
contre une société qui, encore une fois, est la leur.

Depuis cinq ans que j'ai l'honneur de présenter à notre Assem-
blée le rapport sur le budget de la jeunesse et des sports, je
ne me suis pas limité à rappeler les efforts faits en faveur des
jeunes et l'augmentation considérable des crédits qui leur sont
consacrés . Je n'ai jamais manqué, au nom de la commission
des affaires culturelles, de dénoncer également le risque d'iso-
lement des jeunes dans notre société et de rappeler, ce dont nous
avons tous conscience, que les conditions de la vie actuelle
accentuent cet isolement, que les tabous tels que le fameux
des formules trop commodes pour des adultes qui ne veulent
« interdit au moins de dix-huit ans s ou le c carré blancs sont

des faits amnistiables . Mais, devant les propositions de notre
commission des lois, le Gouvernement pouvait, dans l'immédiat,
user de son droit d'amendement.

Si on amnistie les effets de cette crise universitaire, on ne
pourra pas cependant en amnistier toutes les causes et tous
les responsables . Félicitons-nous toutefois que, contrairement à
d'autres, elle n'ait coûté aucune vie humaine.

L'amnistie doit se prolonger par la réforme immédiate de
l'université, afin qu'à la prochaine rentrée chacun connaisse
son rôle dans l'université nouvelle.

Nous ne méconnaissons pas l'effort en locaux, en crédits, qui
a permis de passer, ces dix dernières années, de 175 .000 à
530.400 étudiants . Mais si l'on s'est préoccupé du contenant, on
a négligé le contenu et l'université d'hier est morte pour
avoir manqué d'âme.

Ce phénomène, d'ailleurs, n'est pas particulier à notre pays
et l'on pouvait supposer facilement que les précédents mouve-
ments d'étudiants de Varsovie, de Prague, de Berlin, de Rome
nu de Madrid déferleraient sur nous.

Il semble d'ailleurs qu'il y ait dans le monde de plus en plus
d'incompréhension entre les gouvernants et les gouvernés . On
a donc péché par optimisme et par confiance . Il est vrai que
l'on considérait que l'éducation nationale était la meilleure
réussite du régime.

La France ne peut s'extraire de l'Europe et du monde, les
événements le prouvent . C'est une grande faute de ne pas
l'avoir compris . C'est cette faute q .ui, initialement, a jeté les
étudiants dans la révolte de la ru Pour n'avoir pas trouvé
de solution institutionnelle aux problèmes de l'université, on
a encouragé la violence et remis en cause les fondements
culturels et sociaux de la nation.

Dans le passé, déjà, l'effacement du Parlement, la négligence
de ses avis, de ses avertissements, ont démontré que l'on obtient
plus, hélas ! en barrant les routes, en dressant des barricades,
qu'en présentant ici des propositions de loi et des amendements.

Telles sont les circonstances atténuantes des faits reprochés à
ces jeunes gens qui ont fait connaissance avec la prison . Leurs
responsabilités diminuent d'ailleurs encore dans la mesure où
celles de la société augmentent.

L'éducation n'est plus aujourd'hui où l'on croit qu'elle est.
Le message familial n'est plus transmis comme autrefois . La
télévision, le cinéma, les journaux glorifient trop souvent la
violence, les images de guerre nourrissent les nouvelles géné-
rations au rythme moderne de l'information . Doit-on rappeler
les aveux du jeune criminel de Versailles qui avait trouvé son
modèle dans une émission de télévision ?

Tant de raisons profondes justifient politiquement l'amnistie.
Or l'amnistie est un acte politique . C 'est, espérons-le, à partir de
ce geste qu'on bâtira le nouvel enseignement supérieur et qu'on
donnera une meilleure place à la jeunesse dans le monde
d'aujourd'hui.

A l'heure où le pouvoir doit se réconcilier avec les Français,
nous avons le devoir de lui demander que l'amnistie accordée
dans l'immédiat aux étudiants s'étende à tous ceux qui, pour des
motifs politiques, sont encore brimés physiquement et mora-
lement . (Applaudissements sur les bancs du groupe Progrès et
démocratie moderne .)

Soyons logiques avec nous-mêmes. Comment pourrons-nous, en
conscience, refuser encore et toujours l'amnistie à ceux qui
l'attendent depuis des années . (Applaudissements sur les mimes
bancs et sur quelques bancs de la fédération de la gauche démo•
craie et socialiste.)

Le Parlement, maitre de ses décisions, doit accorder l'amnistie
sans partage ni restriction . Dix ans après le 13 mai 1958, sept
ans après les accords d'Evian, plusieurs années après les événe-
ments de Polynésie, de Nouvelle-Calédonie et les émeutes de la
Guadeloupe, il est temps, il est grand temps d'en finir avec les
séquelles du passé.

Amnistie pour les étudiants, oui, mais aussi amnistie pour tous
ceux qui sont encore prisonniers, condamnés ou poursuivis pour
des raisons politiques ; amnistie générale pour que la France
ratifie enfin la charte européenne des droits de l'homme et
retrouve son vrai visage ; amnistie pour la paix civile clans
l'union retrouvée des Français . (Applaudissements sur les bancs
du groupe Progrès et démocratie moderne et sur de nombreux
bancs de la fédération de la gauche démocrate et socialiste .)

M . le président. La parole est à M . Flornoy . (Applaudissements
sur les bancs de l'union des démocrates pour la V' République .)

M. Bertrand Flornoy . Ayant déposé une proposition de loi
tendant à amnistier les infractions et les faits commis du 3 mai
au 13 mai 1968, en relation avec les événements et les manifes-
tations dans l'université, je ne puis qu'approuver le projet du
Gouvernement, qui va plus loin dans la voie de l'apaisement.

Lorsque, au cours du débat du 8 mai dernier, j'ai parlé de
la nécessité d'assurer aux étudiants et, d'une façon générale,
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subir aucune contrainte dans leurs loisirs, ces formules attestant
que l'ensemble du monde adulte . que l'ensemble du pays n'a
encore pris conscience ni de l'idéal ni du goût [les jeunes
pour l'action.

Nous n'avons jamais cessé de dénoncer l'agression des entre-
prises de décadence écrites, parlées, filmées, qui par tous les
moyens d'expression et de diffusion s'impose presque quotidien-
nement à l'esprit des jeunes.

Oui, l'image de notre société que proposent aux jeunes certains
professionnels de nos temps de loisirs ou de réflexion est une
image veule• parfois sordide et presque toujours médiocre . Et
lorsqu'elle s'ajoute à la condamnation magistrale permanente
de notre société que ce qui reste de maitres à penser de nos
universités se plaît à administrer aux élèves, comment ne pas
comprendre le trouble profond qui peut s'emparer de ces der-
niers ? D'autant plus que . trop souvent, l'indifférence des parents.
la politisation ou le nihilisme des enseignants les poussent vers
le refus et le mépris de tout ordre établi.

Lorsque nous avons voulu, il y deux ans• tin de mes collègues
et moi-mème, nous opposer à certains spectacles du théâtre Sarah
Bernhardt et de l'Odéon — de l'Odéon, quelle ironie ! — la
grande voix d'André Malraux nous a opposé les impératifs de la
liberté, déclarant que t la liberté avait parfois les mains sales,
sinon tachées de sang s . Puisse le sang qui a coulé dans les rues
du Quartier latin ou ailleurs nous amener, nous, adultes, nous,
responsables, à d'autres méditations sur la liberté et sur nos
responsabilités.

Nous saluons donc comme un motif d'espoir pour l'avenir du
pays la détermination de la grande majorité des jeunes de pour-
suivre dans l'o rdre leurs études et d'accepter l'épreuve de
l'examen.

Nous comprenons leur désir de s'associer à la profonde réno-
vation de l'université, qui est engagée depuis quelques années
et qui doit être plus largement et plus rapidement menée au
bénéfice de l'ensemble des jeunes.

Nous nous efforcerons, ensemble et par tous les moyens, de
favoriser l'avènement d'une société digne des jeunes et qui
réponde à leur idéal de justice.

C'est la raison profonde de la proposition de loi que j'ai dépo-
sée et du soutien que j ' apporte aujourd ' hui au projet ' de loi
d'amnistie qui nous est présenté par le Gouvernement . (Applau-
dissements sur les bancs de l'union des démocrates pour la
V' République et du groupe des républicains indépendants .)

M. le président . La parole est à M. Juquin . (Applaudissements
sur les bancs du groupe communiste et de la fédération de la
gauche démocrate et socialiste .)

M. Pierre Juquin . Mesdames, messieurs, il serait à nos yeux
indécent de discourir longuement sur la mesure de justice
dont le groupe communiste a pris l'initiative le 7 mai, mais
dont le Gouvernement a retardé l'adoption jusqu'à ce jour.

Dès les premières journées de la crise• le dépôt de notre
proposition de loi tendant à l'amnistie des infractions commises
par des manifestants lors des événements survenus dans
l'université a indiqué clairement dans quelle voie le groupe
communiste préconisait de s'engager pour créer les conditions
d'une première solution.

Le Gouvernement — je dis bien le Gouvernement et non pas
des subalternes — a pris la lourde responsabilité de s'o rienter
dans une autre direction.

Suivant sa ligne générale d'autosatisfaction, confirmant son
ignorance des réalités profondes de notre peuple, il a sous-
estimé la gravité des tensions internes, la charge de méconten-
tements et d'angoisses accumulés sous l'effet de sa politique
universitaire, économique et sociale.

Des députés communistes, présents comme témoins au Quartier
latin le 11 mai, ont constaté la combativité des étudiants contre
la répression policière . Des jeunes gens et des jeunes filles
pleuraient de fierté. L'université est malade du gaullisme,
ce régime où le ministre de l'intérieur et celui de l'éducation
nationale sont interchangeables.

L'amnistie n'est qu'un premier acte, mais un acte nécessaire.
Elle doit être suivie de mesures satisfaisant les revendications
pressantes et légitimes des étudiants et des enseignants et de
réformes portant sur les structures, la gestion, le style de vie,
le contenu, les moyens de l'enseignement supérieur.

Dans leur masse, ces jeunes cherchent une issue, niais ils
rencontrent les carences et les contradictions du système capi-
taliste . Même utopique, confuse, voire parfois égarée, leur
générosité est une promesse pour notre pays.

Nombreux sont déjà les /étudiants qui, réfléchissant aux
réalités de la lutte des classes, découvrent qu'ils n'ont d'avenir
qu'en participant, par des voies souvent neuves et originales,
au mouvement ouvrier et démocratique.

Car il n'y aura de solution d'ensemble aux problèmes de
l'enseignement que par l'instauration d 'une démocratie nouvelle
ouvrant la voie au socialisme .
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Deux observ ations pour conclure.
La première porte sur !es rapports du pouvoir exécutif et du

pouvoir judiciaire.
Le Gouvernement a fait conv oquer, un dimanche matin,

l'audience des flagrants délits pour condamner des étudiants.
Quand la solidarité des étudiants et la décision de grève géné-
rale et de manifestation prise par les centrales syndicales
l'ont contraint à un recul, M. le Premier ministre a, comme
il dit, fait libérer les étudiants condamnés . Il fallait en effet
les libérer, nous l'avions nous-manies immédiatement demandé.
Le Gouvernement n'aurait pas été contraint à cette nouvelle
intervention s'il n'avait voulu auparavant précipiter le prononcé
des condamnations.

Ma deuxième observation est relative am champ d'application
de l'amnistie . La sagesse et l'équité commandent [l'appliquer
cette mesure aux manifestants. Notre groupe a défendu un
amendement en ce sens à la commission des lois.

Mais, par ailleurs, nous demandons que soit constituée
une commission parlementaire d'enquête sur les brutalités qui
ont accompagné la répression policière et, tout particulièrement,
sur l'emploi fie certains gaz de combat.

Monsieur le garde des sceaux, comme tous les gouvernements
réactionnaires, votre gouvernement croit pouvoir résister à la
protestation et à la contestation populaires par [les manoeuvres
et par la répression. C'est négliger les leçons de l'histoire,
c'est ignorer et mépriser notre peuple . (Applaudissements sur
!es bancs du groupe communiste et de la fédération de la
gauche démocrate et socialiste .)

M. le président. La parole est à M. Barel . (Applaudissements
sur les bancs du groupe communiste .)

M. Virgile Barel . Monsieur le ministre• madame, messieurs,
je vous prie de m'excuser d'évoquer brièvement . à l'occasion
du présent débat, un cas qui relève uniquement de l'admi-
nistration.

Un élève du centre de formation des professeurs de collège
d'enseignement général de Nice a été injustement accusé de
faire (le la politique à l'intérieur de l'école normale . Par arrèté
de M. le recteur de l'académie de Nice et sur proposition
du directeur de l'école normale, il a été exclu de ce centre
et déplacé à l'école normale [l'instituteurs d'Ajaccio où n'existe
pas de centre de formation de professeurs de C .E .G.

J'indique que cet élève-professeur n'a pas eu la possibilité
de présenter sa défense, ni de la voir assurée par ses pairs
ou par ses professeurs . Ainsi une sanction grave est prise
contre Alain Anne, qui verra sa carrière de professeur brisée
si une mesure n'est pas prise en sa faveur.

Puisque M. le Premier ministre nous a promis aujourd'hui
qu'il engagerait le dialogue avec les organisations syndicales et
au moment où nous nous apprêtons à voter ce projet d'amnistie,
je demande à M. le ministre de l'éducation nationale de prendre
un décret rendant tous ses droits à Main Anne . que tous ses
chefs hiérarchiques reconnaissent, m'ont-ils déclaré, pour un
brillant élève.

J'ajoute que je suis Invité à formuler cette demande par
un télégramme que j'ai reçu ce soir et dont je vous donne
lecture :

« Section syndicale professeurs école normale de Nice
demande faire partir amnistie du 1"' janvier 1968 pour faire
bénéficier Alain Anne.

Je sollicite une réponse de M . le ministre de l'éducation
nationale . Je souhaite qu'elle soit conforme à l'esprit de justice
et qu'elle réponde au désir exprimé par la nation et l'Assemblée
de voir s'établir [les relations démocratiques au sein de l'uni-
versité. (Applaudissements sur les bancs du groupe communiste
et de la fédération de la gauche démocrate et socialiste.)

M . le président . La parole est à M. Delorme. (Applaudisse-
ments sur les bancs de la fédération de la gauche démocrate
et socialiste .)

M. Claude Delorme. Monsieur le garde des sceaux, nies chers
collègues, je tiens, moi aussi, à exprimer des regrets . Nous
aurions pu voter les propositions d'initiative parlementaire il
y a déjà huit jours et l'apaisement dont on a beaucoup parlé
ces dernières journées en aurait été beaucoup mieux servi.
(Très bien ! très bien ! sur les bancs de la fédération de la gauche
démocrate et socialiste et du groupe comnnudste .)

C'est sur demande du Gouvernement, responsable d'incidents
aussi regrettables que pénibles, que les étudiants ont été jugés
dans des conditions exceptionnelles, car dans l'histoire du Palais
la convocation d'une chambre correctionnelle le dimanche matin,
et tous ceux qui siègent sur ces bancs peuvent le confirmer,
est bien un événement exceptionnel . Or leur sort aurait dû
être réglé par les propositions que les uns et les autres nous
avions eu l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée
nationale .
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M. le président . Monsieur Delorme, je crois que M . le garde
des sceaux désire vous interrompre.

M. Claude Delorme. Ce serait allonger le débat . D'ailleurs j'en
aurai bientôt terminé.

Plusieurs députés de l'union des démocrates pour la V' Répu-
blique . C'est cela le dialogue ?

M. Claude Delorme. Puisque le Gouvernement a pris la res-
ponsabilité de retarder ce débat de huit jours, nous avons
le devoir ce soir d'aller très vite. (Exclamations et rires sur les
bancs de l'union des démocrates pour la V' République .)

Certains de mes collègues de la majorité ont pu mal
comprendre ce que j'ai voulu dire lorsque tout à l'heure M . Fan-
ton est intervenu . Je le répète, nous n'avons pas à évoquer
les propos tenus par X ou par Z, et notamment par celui qui
a été pendant de longues semaines à la première page de
l'actualité.

Je reviens maintenant au sujet.
Si vous nous aviez écoutés, monsieur le ministre de l'édu-

cation nationale, le dialogue n'aurait pas été interrompu dès
1963 et les étudiants auraient pu se faire entendre de vous,
leur grand maître.

J'ai regretté de n'avoir pu interrompre cet après-midi M . le
Premier ministre lorsqu'il souhaitait une cogestion . Je lui aurais
rappelé que cette cogestion existait, mais qu'elle fut suppri-
mée. (Applaudissements sur les bancs de la fédération de la
gauche démocrate et socialiste et sur les bancs du groupe Progrès
et démocratie moderne .) Le résultat, c'est que les étudiants sont
descendus dans la rue, dans les conditions que vous savez, et
que tout s'est terminé devant la chambre correctionnelle.

Mes amis et moi déplorons donc que l'amnistie n'ait pas
été votée il y a déjà huit jours. Mais, malgré ce regret, nous
avons le sentiment que ce projet de loi permettra de pas-
ser l'éponge sur tous ces faits. Pour cette raison, mon groupe
le votera . (Applaudissements sur les bancs de la fédération de la
gauche démocrate et socialiste . du groupe Progrès et démocratie
moderne et sur quelques bancs du groupe communiste .)

M . le président . La parole est à M. le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, l'intervention de

M. Virgile Bard et, pour une part, celle de M. Delorme s'adres-
saient à M. le ministre de l'éducation nationale . Le premier m'a
chargé d'un message ; il sera transmis . Je ne puis répondre au
second au sujet de l'éducation nationale, car je n'ai pas compé-
tence en la matière.

Cependant, en tant que ministre de la justice, je ferai remar-
quer à m . Delorme qu'il exagère lorsqu'il reproche à un tribunal
de juger un flagrant délit dans les vingt-quatre heures . Qu'en
aurait-il été si la garde à vue avait été prolongée de vingt-quatre
heures!

M. Claude Delorme. Jamais le dimanche ! (Sourires.)
M. le président . Mes chers collègues, je vous rappelle à la

gravité du sujet.
M . le garde des sceaux . Mais si, cela arrive le dimanche, lorsque

la veille est un samedi . (Rires.)
Il est à remarquer, d'ailleurs, qu'aucun des étudiants en cause

— ils avaient cependant le droit de le faire — n'a demandé à
bénéficier du délai de trois jours autorisé par la loi pour pré-
parer sa défense.

Vous avez adressé ce reproche à la justice, monsieur Delorme.
Le groupe communiste de même . Il convient que les choses
soient claires en matière de procédure . (Applaudissements sur
les bancs de l'union des démocrates pour la V' République.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le

passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Gouvernement est de droit.

[Article 1" .]

M . le président . Art . 1". — Amnistie pleine et entière est
accordée pour toutes les infractions autres que celles prévues
aux articles 379 à 401 du code pénal lorsqu'elles ont été commises
entre le 1" février 1968 et le 15 me i 1968 en relation avec les
incidents ou manifestations liés aux questions de l'enseigne-
ment.

M . Dreyfus-Schmidt, rapporteur, a présenté un amendement
n" 3, qui tend à rédiger ainsi cet article : _

« Sont amnistiées les infractions commises du 1" février
1968 au 15 mai 1968 en relation avec les événements survenus
dans l' Université et les manifestations auxquelles ils ont donné
lieu . »

La parole est à M . le rapporteur.
M . Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur . La commission des lois

unanime propose à l'Assemblée de reprendre l'article 1•', tel

qu'il résultait du rapport de M . Capitant . Elle a estimé que
cette rédaction était satisfaisante et elle a ainsi voulu rendre
hommage à son auteur.

Dans l'amendement n" 3, nous retenons les dates proposées
par le Gouvernement.

M. le président. Je suis saisi d'un sous-amendement n" 9 pré-
senté par M. Ducoloné, qui tend, dans le texte proposé par
l'amendement n" 3, après les mots : « les infractions commises s,
à insérer les mots : « par des manifestants ».

La parole est à m. Ducoloné.
M. Guy Ducoloné . Ce sous-amendement se justifie par son

texte même . Des explications ont déjà été fournies par M . le
rapporteur et par M . Juquin.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. Pour les raisons que
j'ai exposées tout à l'heure le plus clairement possible, la
commission a repoussé ce sous-amendement par 24 voix contre 5.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement se propose de deman-

der que le sous-amendement de M . Ducoloné soit réservé.
En ce qui concerne l'ensemble de l'article, le critère retenu

par la commission est identique à celui du texte gouverne-
mental ; seule la rédaction est différente . L'exclusion des vols
ne figure sans doute pas dans l'amendement n" 3 mais elle se
retrouve dans l'article 4, si bien que, dans l'ensemble, je suis
d'accord avec le texte de la commission et je l'accepte.

M . le président . Le Gouvernement demande-t-il la réserve du
sous-amendement n" 9 ?

M . le garde des sceaux. Non, monsieur le président ; il demande
à l'Assemblée de le repousser.

En revanche, j' accepte, je le répète, l'amendement n" 3.
Je le fais avec le désir de trouver dans le travail de la commis-

sion des points de rencontre précis avec le nôtre.
M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 9.
(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 3.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M . le président. En conséquence, ce texte devient l'article 1",

et l'amendement n" 10 que M. Ducoloné avait présenté à l'ar-
ticle 1" .

[Après l'article 1" .]

M . le président . Je suis saisi de deux amendements pouvant
être soumis à une discussion commune.

Le premier, n" 1, est présenté par MM. Palmero, Pidjot,
René Pleven, Michel Durafour et le groupe progrès et démocratie
moderne et tend, après l'article 1", à insérer un article nouveau
ainsi rédigé :

« Amnistie pleine et entière est accordée dans les mêmes
conditions, pour toutes les infractions commises à l'occasion de
faits en relation directe ou indirecte avec les événements survenus
depuis le 1" novembre 1954, en Algérie, dans les départements
et les territoires d'outre-mer.

Le deuxième amendement, n° 2, présenté par MM . Massot,
Dejean et Max Lejeune tend, après l'article 1", à insérer le
nouvel article suivant :

« Sont amnistiées de plein droit toutes les infractions entraî-
nant condamnation, sous quelque forme que ce soit et qui sont
en relation directe ou indirecte avec les événements survenus
depuis le 1" novembre 1954 en Algérie et dans les départements
et territoires d'outre-mer.

« Il en va de même des faits individuels ou collectifs visant à
empêcher l'exercice de l'autorité de l'Etat, voire à substituer à
cette autorité une autorité illégale, ainsi que ceux commis en
relation directe ou indirecte avec de telles entreprises . »

La parole est à M. Palmero, pour soutenir l'amendement n" 1.
M . Francis Palmero. « Projet de Ici portant amnistie s, ce

titre général, sans restriction, donné par le Gouvernement à
son projet de loi, nous invite à élargir l'amnistie . Si nous nous
référons d'ailleurs, comme on le fait souvent, aux sondages
d'opinion publique, nous savons nous trouver en accord avec
elle, puisque 63 p.100 des personnes consultées sont favorables
à une amnistie générale, et 14 p . 100 seulement y sont opposées.

Au demeurant, l'Assemblée nationale, sans l'application de
la procédure du vote bloqué, aurait sans doute déjà, en novem-
bre 1967,

	

.accordé cette amnistie.
Nous demandons donc, par cet amendement, l'amnistie pour

tous ceux qui restent condamnés ou poursuivis pour des motifs
politiques . Comment pourrions-nous la refuser maintenant ?

Nous demandons l'amnistie pour les condamnés de la Guade-
loupe envers lesquels la cour de sûreté de l'Etat a fait preuve
d'indulgence, nous montrant ainsi la voie.

Nous demandons l'amnistie pour nos anciens collègues de la
Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie dont la représentativité
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populaire a été depuis leur condamnation maintes fois affirmée,
dans plusieurs scrutins au suffrage universel et, récemment
encore, dans l'élection municipale de Papeete, par la victoire
de leur parti ou de leurs amis.

Nous demandons enfin l'amnistie générale pour tous les faits
liés au drame algérien.

Ce soir, mes chers collègues, conscients de nos responsabilités
dans :e nécessaire apaisement . nous allons accorder l'amnistie
pour ces violences commises sous le drapeau noir, sur les bar-
ricanes ; nous allons amnistier les gestes honteux accomplis sous
l'Arc (le Triomphe.

Nous le ferons en conscience . Mais alors, craignons de faire
injure aux 28.000 jeunes Français morts en Algérie . aux

250.000 blessés sous les plis du drapeau tricolore, vainement.
pour que l'Algérie reste française, si nous ne faisons pas aussi
le geste attendu et espéré . le geste de la réconciliation . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe Progrès et démocratie
moderne . de la fédération de la gauche démocrate et socialiste
et sur quelques baht, du groupe des républicains indépendants .)

M. le président. La parole est à M . Ducoloné, contre l'amen-
dement.

M. Guy Ducoloné . Mes chers collègues. lorsqu'ont été déposés
les propositions de loi et le projet de loi portant amnistie pour
les infractions en relation avec les manifestations d'étudiants,
il nous semblait clair que leur objet était limité à ces manifesta-
tions.

M . Pierre-Charles Krieg . Très bien !
M . Guy Ducoloné . Mes amis et moi, nous estimons qu'il n'est

pas possible, dans ce projet de loi et dans cette discussion, de
mélanger tous les problèmes . C'est même faire injure aux mani-
festants étudiants que de vouloir les assimiler aux gens de
l'O . A. S. en Algérie.

Et puisqu'on vise dans un même texte les événements sur-
vends en Algérie et ceux qui se sont déroulés dans les dépar-
tements et territoires d'outre-mer, je rappelle que diverses
propositions de loi distinctes portant sur ces problèmes ont été
déposées . Pour sa part, te groupe communiste a présenté une
proposition de loi concernant l'amnistie dans les départements
et territoires d'outre-mer• et je me permets d'insister ici pour
que le Gouvernement accept" rapidement son inscription à l'ordre
du jour de l'Assemblée.

Mais nous ne pouvons accepter de faire, dans une même phrase,
l'amalgame d'événements différents et par leur contenu et par
leur nature . C'est la raison pour laquelle le groupe communiste
votera contre l'amendement.

M. le président. La parole est à M . Massot . pour soutenir
l'amendement n" 2.

M . Marcel Massot . L'amendement déposé par mes collègues
MM. Dejean et Max Lejeune, par moi-même et les membres du
groupe de la fédération de la gauche démocrate et socialiste
a le mémo objet que celui que vient de soutenir M . Paimero au
nom du groupe Progrès et démocratie moderne . I1 tend à l'am-
nistie pleine et entière de toutes les infractions en relation avec
les événements d'Algérie.

Il va sans dire que notre groupe votera le projet de loi concer-
nant les étudiants . D ailleurs je rappelle après certains de
nies collègues, que M. Defferre et les membres du groupe de
la F' . G . D . S . ont déposé, voilà quinze jours . le 7 mai exactement.
une propositicn de loi tendant à l'amnistie des étudiants et que
l'axamen de ce texte a été retardé par te fait du Gouvernement
qui a pris la responsabilité d'en demander l'ajournement.

Nous proposons ce soir de généraliser l'amnistie et de l'étendre
également aux événements d'Algérie pour deux raisons.

D'abord, parce que la proposition de loi déposée sous le
numéro 687 par M . Palmera, dont j'ai été nommé aujourd'hui
rapporteur par la commission des lois, doit, préalablement à
son inscription à l'ordre du jour, faire l'objet d'une discussion
en commission, d'un rapport, puis être soumise à la conférence
des présidents . C'est dire qu'elle ne pourra figurer à l'ordre
du jour complémentaire que dans un ou plusieurs mois.

Ensuite, les événements d'Algérie sont terminés depuis long-
temps . Nous estimons que l'amnistie doit être enfin accordée,
que le moment est venu de la voter et que le Parlement doit
adopter la grande loi de pardon général que souhaite l'immense
majorité des Français.

Qu'on ne vienne pas nous dire que notre amendement est irre-
cevable. Aujourd'hui, nous sommes saisis d'un projet de loi —
non d'une proposition — et, par conséquent, il nous est loisible
de greffer sur ce texte, dont la portée est très vaste puisqu'il
concerne l'amnistie en général, tel ou tel amendement égale-
ment relatif à l'amnistie et c'est le cas en l'espèce.

Par conséquent, il est bien évident que cet amendement est
recevable.

Monsieur le garde des sceaux, j'ai éprouvé tout à l'heure quel-
que inquiétude en vous entendant demander la réserve d'un
sous-amendement . Je ne puis penser une seule minute que, pour

un projet de loi de cette importance concernant les étudiants et
s'agissant d'amendements aussi essentiels vous auriez l'audace . ..

M . Pierre-Charles Krieg. Oh !

M. Marcel Massot . . . .de demander un vote bloqué.
Dans ces conditions, je demande instamment à l'Assemblée

d'adopter l'amendement proposé par le groupe de la fédération
de la gauche démocrate et socialiste. (Applaudissements sur les
bancs de la fédération de la gauche démocrate et socialiste et du
groupe Progrès et démocratie moderne .)

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements n 1 et 2 ?

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. La commission a
repoussé ces deux amendements par 15 voix contre 9, avec
2 abstentions.

M. Pierre-Charles Krieg . Très bien !
M. le président. La parole est à M . Delachenal, pour répondre

à la commission.
M . Jean Delachenal . Je désire poser une question à M . le garde

des sceaux.
Il n'est peut-être pas très souhaitable de mélanger l'amnistie

des infrar+ions en relation avec les événements d'Algérie et
l'amnistie pour les étudiants . Mais je voudrais que M . le garde
des sceaux puisse aujourd'hui nous dire si le Gouvernement a
l'intention de déposer un projet de loi sur l'amnistie pour les
événements d'Algérie dans un délai tel que l'Assemblée puisse
en discuter au cours de cette session.

Je considère que, sur ce point, le Gouvernement devrait nous
donner sa réponse.

Le groupe des républicains indépendants, à plusieurs reprises,
et notamment lors de la dernière discussion sur l'amnistie qui
a eu lieu ici, a bien précisé qu ' il était favorable à l'amnistie
totale en ce qui concerne les événements d'Algérie.

Nous souhaitons pouvoir manifester notre sentiment par un
vote . C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement de bien
vouloir accéder à notre désir et de faire en sorte que le
Parlement ait la possibilité de s'exprimer sur ce projet qui nous
tient à cœur.

M . René Pleven . Votez notre amendement si vous êtes vraiment
pour l'amnistie!

M . le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Je demande instamment à l'Assemblée
de ne pas introduire la confusion dans le débat.

M . Franck Cazenave. Il n'y a aucune confusion.
M. le garde des sceaux. L'objet, le seul objet du projet en dis-

cussion est d'amnistier les faits en relation avec les troubles que
vous savez . Sa conséquence immédiate est de permettre le retour,
dans la paix des esprits, à des confrontations actives et fruc-
tueuses sur l'avenir de l'université.

Il est bien évident qu'il n'y a rien de commun entre les béné-
ficiaires de ' cette amnistie et ceux qui ont été condamnés à
la suite des événements d'Algérie . Nul ne comprendrait, je crois,
que sous prétexte de profiter d'une occasion qui passe, on mêlât
ces derniers aux étudiants ou à ceux qui ont partagé leurs éino-
tions.

Il reste que le sort de ceux qui ont été condamnés à la suite
des événements d'Algérie devra être évidemment réglé dans le
sens de la clémence . Pour eux aussi devra intervenir l'oubli des
faits commis.

Plusieurs voix sur les bancs de la fédération de la gauche
démocrate et socialiste et du groupe Progrès et démocratie
moderne . Quand, quand ?

M. Michel de Grailly . Quand vous ne repousserez plus les pro-
jets d'amnistie!

M. le garde des sceaux . C'est ce que j'allais dire.

M . Michel de Grailly . Excusez-tnoi !
M . le garde des sceaux . Au contraire ! Nous pouvons être

deux à exprimer le même avis.
Le Gouvernement s' y est déjà employé puisque quelque

3 .010 personnes ont déjà été amnistiées . (Interruptions sur les
bancs de la fédération de la gauche démocrate et socialiste
et du groupe Progrès et démocratie moderne .)

Sur les bancs du groupe Progrès et démocratie moderne . La
grâce amnistiante !

M. le garde des sceaux. Il en reste à amnistier, cela est vrai.
Certains sont graciés qui ne sont pas amnistiés . Je peux affirmer
que le Gouvernement est prêt à traiter de nouveau cette ques-
tion devant l'Assemblée.

Plusieurs voix sur les bancs de la fédération (le la gauche
démocrate et socialiste et du groupe Progrès et démocratie
moderne . Quand, quand :'

M. le garde des sceaux. Pas aujourd'hui, ni dans ce contexte.
Il ne m' appartient pas de fixer ce soir l'ordre du jour des
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travaux du Gouvernement. C ' est pourquoi je demande que le
vote sur les amendements n" 1 et 2 qui ont le même objet
et que je prends en considération, soit réservé.

M. Gaston Defferre . Je demande la parole.
M. Frédéric-Dupont. Je demande également la parole.

M . le président. Je vois que plusieurs de nos collègues deman-
dent la parole. Je ne puis la donner, à l'extrême rigueur, qu'à
celui qui l'a demandée le premier, c'est-à-dire M . Defferre.

Plusieurs voix du groupe Progrès et démocratie moderne.
Pourquoi ?

M. le président . Parce que c'est le réglement . En l'occurrence,
un seul orateur peut prendre la parole . Et encore par . l'effet
du libéralisme du président.

La parole est à M. Defferre.

M. Gaston Defferre . Mesdames, messieurs, depuis plusieurs
mois, nous demandons à la conférence des présidents l'inscrip-
tion à l'ordre du jour complémentaire de la discussion sur
le problème de l'amnistie.

A plusieurs reprises, un vote positif a été émis, mais le Gou-
vernement n'a jamais accepté que cette question vienne en
discussion

Vous savez bien, monsieur le président, vous qui présidez la
conférence des présidents, que M . le ministre d'Etat chargé des
relations avec le Parlement a répondu, il y a quelques jours,
qu'il était peu probable qu'une proposition de loi ou un projet
de loi sur l'amnistie concernant les événements d'Algérie puisse
être discuté avant la fin de la session.

II ne faut donc pas s'étonner si, aujourd'hui, à l'occasion
d'un autre projet d'amnistie, un certain nombre de nos collègues
ont déposé des amendements tendant à faire voter par le
Parlement une amnistie générale à propos des événements
d'Algérie.

J'indique à M. le ministre de la justice qu'il ne faut pas
confondre, d'une part, la gràce amnistiante, fait du prince, que
nous n'acceptons pas (Applaudissements sur les bancs de la
fédération de la gauche démocrate et socialiste et du groupe
Progrès et démocratie moderne . — Applaudissements sur quel-
ques bancs du groupe des républicains indépendants.) et, d'autre
part, l'amnistie de caractère législatif qui est accordée par le
Parlement, dont c'est l'une des prérogatives.

Aujourd'hui, M . le garde des sceaux nous dit qu'il ne s'oppo-
sera pas au dépôt d'un texte sur le bureau de l'Assemblée, mais
qu'il ne peut prendre l'engagement que ce texte sera inscrit
à l'ordre du jour.

Nous qui suivons attentivement les réunions de la conférence
des présidents, nous savons parfaitement qu'aucun texte portant
amnistie des événements d'Algérie ne sera inscrit à l'ordre du
jour . C'est aujourd'hui la dernière occasion que nous avons de
voter ce texte . Par conséquent, il faut que chacun prenne ses
responsabilités et je demande un scrutin sur cet amendement.
(Applaudissements sur les bancs de la fédération de la gauche
démocrate et socialiste et du groupe Progrès et démocratie
moderne et sur quelques bancs du groupe des républicains
indépendants .)

M. le président. Le vote sur les amendements n"' 1 et 2 est
réservé.

[Article 2 .]

M. le président . « Art . 2 . — Sont également amnistiés les
faits commis au cours de la période et dans les circonstances
visées à l'article premier en ce qu'ils ont donné lieu ou pour-
raient donner lieu à une sanction disciplinaire ou profession-
nelle.

M . Dreyfus-Schmidt, rapporteur, a présenté un amendement
n' 4 qui tend à rédiger comme suit cet article :

« Sont amnistiés les faits commis du 1" février 1968 au
15 mai 1968 en relation avec les événements survenus dans
l'université et les manifestations auxquelles ils ont donné lieu
en tant qu'ils constituent des fautes passibles de sanctions
disciplinaires ou professionnelles.

La parole est à M. le rapporteur.
M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. L'amendement n" 4

tend à remplacer l'article 2 du projet de loi par l'article 2
de la proposition telle qu'elle résultait du rapport de M. Capi-
tant, c'est-à-dire : « Sont amnistiés les faits commis du 1" fé-
vrier au 15 mai 1968 .. . n — nous reprenons, là aussi, les dates
qui figurent au projet de loi — « . . . en relation avec les événe-
ments survenus dans l'université et les manifestations auxquelles
ils ont donné lieu en tant qu'ils constituent des fautes passibles
de sanctions disciplinaires ou professionnelles ».

Il nous avait été proposé de retenir le texte du projet de loi
en raison de sa meilleure rédaction, mais la commission a
estimé que la rédaction de M. le président Capitan'. était bonne
et qu'il n'y avait pas de raison de la censurer.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Le Gouvernement accepte ce texte qui,
dans une rédaction et un ordre sans doute différents, exprime
les mêmes pensées que les siennes propres.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4, accepté
par le Gouvernement.

(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. En conséquence, ce texte devient l'article 2.

[Article 3.]

M . le président . « Art . 3. — L'amnistie met un terme immé-
diat aux poursuites pénales, disciplinaires ou professionnelles,
sans préjudicier aux droits des tiers . Elle entraîne la remise
de toutes les peines et sanctions principales, accessoires et
complémentaires, ainsi que de toutes incapacités ou déchéances
subséquentes. Elle rétablit, le cas échéant, l'auteur de l'infrac-
tion dans le bénéfice du sursis qui a pu lui être accordé lors
d'une condamnation antérieure . »

M . Dreyfus-Schmidt, rapporteur, a présenté un amendement
n" 5 qui tend à rédiger ainsi cet article :

« Il est statué sur les contestations relatives au bénéfice de
l'amnistie résultant de l'application des articles premier et 2
dans les conditions prévues par les articles 12 et 17 de la loi
n" 66-409 du 18 juin 1966 portant amnistie.

« Les effets de l'amnistie résultant de l'application des
articles premier et 2 sont ceux prévus par les articles 19,
premier alinéa, 23, 24 et 25 de la loi n° 66-409 du 18 juin 1966,
portant amnistie . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. Ici encore il est
proposé de retenir, pour l'article 3, le texte résultant du rapport
de M.

	

président Capitant.
J'ai expliqué tout à l'heure que les effets de l'amnistie

résultent de l'application de la loi du 18 juin 1966.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le garde des sceaux . Le Gouvernement est d'accord.
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M . le président . En conséquence, ce texte devient l 'article 3.

[Article 4 .]

M. le président. « Art . 4. — Il est interdit -à toute personne
qui en a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions, de rap-
peler sous quelque forme que ce soit ou de laisser subsister
dans tout document quelconque les condamnations pénales ou
les sanctions disciplinaires ou professionnelles et les déchéances
effacées par l'amnistie . Les minutes des jugements, arrêts et
décisions échappent à cette interdiction . r

M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur, et M. de Grailly ont présenté
un amendement n" 6 qui tend à rédiger ainsi cet article :

« Sont exclues du bénéfice des dispositions de la présente loi
les infractions prévues et réprimées par les articles 379 à 401,
440 à 442 du code pénal . »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur . Je laisse à M. de

Grailly, qui est le véritable auteur de cet amendement, le soin
de le défendre.

M. Michel de Grailly . Je remercie M . le rapporteur de sa
courtoisie.

Cet amendement tend à exclure du bénéfice de l'amnistie les
délits de vol, délits de droit commun qui auraient pu être
commis à l'occasion des événements considérés et pendant la
période considérée.

Le projet de loi avait prévu cette exclusion dans son article
premier . La commission a préféré en faire un article distinct,
faisant référence aux articles du code pénal qui répriment le
pillage à l'occasion d'événements comme ceux-ci.

Cet amendement se justifie par son texte même.
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. En excluant ces infractions du béné-
fice de l'amnistie, cet amendement rejoint les dispositions qui
figurent à l'article premier du projet gouvernemental . Donc le
Gouvernement l'accepte.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 6.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'article 4.

[Article 5 .]

M . le président. e Art . 5. — L'amnistie ne peut en aucun cas
mettre obstacle à l'action en révision devant toute juridiction
compétente en vue de faire établir l'innocence d'un condamné . »
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M . Dreyfus-Schmidt, rapporteur, a présenté un amendement
n° 7 qui tend à supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. Cet amendement se
justifie de lui-même puisque les dispositions de l'article 5 ont
été reprises dans les articles antérieurs.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est d'accord.
M. le président. Je mets au voix l'amendement n° 7.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté .)
M. le président. En conséquence, l'article 5 est supprimé.

[Article 6.]

M. le président . Art . 6 . — Les contestations relatives à
l'amnistie prévue par la présente loi, si elles concernent des
condamnations pénales définitives, sont soumises aux règles de
compétence et de procédure prévues par l'article 778, alinéas 2
et 3, du code de procédure pénale.

Les contestations relatives au bénéfice de l'amnistie des
sanctions disciplinaires ou professionnelles définitives sont
portées devant la juridiction ou l'autorité qui a rendu la décision.

c En l'absence de condamnation ou de décision définitive, les
contestations sont soumises à la juridiction ou à l'autorité
compétente pour statuer sur les poursuites.

M . Dreyfus-Schmidt, rapporteur, a présenté un amendement
n° 8 qui tend à supprimer cet article.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur. Mes observations sont
les mêmes que précédemment, monsieur le président.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement émet le même avis.
M. le président. Je mets au voix l'amendement n° 8.
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.)
M. le président . En conséquence, l'article 6 est supprimé.
La parole est à M . le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux. Je demande à l'Assemblée de se pro-

noncer par un seul vote sur l'ensemble du projet de loi dans
le texte des seuls articles adoptés par l'Assemblée à l'exclusion
des amendements n"' 1 et 2 . (Vives protestations sur les bancs de
la fédération de la gauche démocrate et socialiste, du groupe
Progrès et démocratie moderne et sur plusieurs bancs du groupe
des républicains indépendants .)

M. Frédéric-Dupont . C'est une honte !
M. Francis Palmero. Et le dialogue ?
M.- Frédéric-Dupont. C' est de l'escroquerie !
M. le président. Messieurs, je vous en prie.
M. Raymond Zimmermann, vice-président de la commission.

Au nom de la commission, je demande une suspension de séance.
M. le président. Mes chers collègues, il s'agit, en l'espèce, de

l'application de l'article 44, alinéa 3 de la Constitution, et de
l'article 96 du règlement. Usant de ses prérogatives, le Gouver-
nement demande à l'Assemblée de se prononcer par un seul
vote sur l'ensemble du projet de loi dans le texte des seuls
articles adoptés par l'Assemblée.

Cela dit, la commission des lois demande une suspension de
séance. Je pense que l'Assemblée sera d'accord pour faire droit
à la demande de M. Zimmermann.

La séance est suspendue pour permettre à la commission de
se réunir.

(La séance, suspendue à vingt-trois heures cinquante-cinq
minutes, est reprise le jeudi 23 mai à une heure dix minutes .)

M. le président . La séance est reprise.
Avant les explications de vote, la parole est à M . Zimmermann,

vice-président de la commission.

M. Raymond Zimmermann, vice-président de la commission.
Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues,
en demandant cette suspension de séance je m'étais laissé guidé
par l'observation de deux faits.

Le débat montrait que l'Assemblée discutait à la fois de l'am-
nistie des étudiants et d'autres problèmes introduits par plusieurs
amendements.

Or j'estimais souhaitable que l'Assemblée se prononçât sur ces
amendements.

La commission des lois a cherché un moyen réglementaire de
résoudre cette difficulté. Et la suggestion mise en avant par l ' un
des commissaires lors de la suspension de séance lui a semblé
intéressante. En effet, elle tendait à changer le titre du projet de
loi pour bien marquer qu 'il concernait l'amnistie des étudiants,
laissant au Gouvernement le soin de faire à l ' Assemblée une
déclaration — ce qui dépassait évidemment la compétence de la
commission — sur les autres projets d'amnistie qui nous tiennent
à coeur .

Bien qu'une majorité ait semblé se dessiner à la commission en
faveur du changement de titre, il nous est apparu, . ainsi qu'à la
présidence, qu'un tel amendement n'était pas recevable.

Dans ces conditions, la commission n'a pu donner de conclusion
positive à la réunion qui vient de s'achever.

M. le président . Dans les explications de vote, la parole est
à M. Poudevigne.

M. Jean Poudevigne. Monsieur le ministre, mes chers collègues,
la semaine dernière, on indemnisait les Français spoliés à Cuba et
c'était justice, mais on écartait soigneusement l'indemnisation des
rapatriés d'Algérie.

Aujourd'hui, on entend amnistier les infractions commises ces
dernières semaines à l'occasion des manifestations liées aux pro-
blèmes de l'enseignement.

Nous approuvons ce geste, mais j'estime, monsieur le garde des
sceaux qu'il est insuffisant.

Mon ami Palmero avait déposé un amendement tendant à amnis-
tier tous les condamnés pour des faits en relation avec les doulou-
reux événements d'Algérie ou pour des infractions commises dans
les territoires et les départements d'outre-mer, question chère à
nos collègues Sanford et Pidjot.

Vous demandez, monsieur le garde des sceaux, un vote bloqué.
Ainsi vous nous empêchez de nous prononcer sur ce texte et vous
privez à nouveau le Parlement de l ' une de ses prérogatives essen-
tielles : le droit d'amnistie.

Permettez-moi de vous faire part ce soir non seulement de ma
protestation contre cette procédure — elle est traditionnelle —
mais également de mon étonnement et, je dois le dire, de ma
déception.

II y a quelques heures à peine, les orateurs de tous les groupes
ont insisté sur la nécessité d'instaurer un nouveau climat de par-
ticipation . M. le Premier ministre lui-même a fait écho à cette
préoccupation en déclarant : Après, rien ne peut être comme
avant s . (Applaudissements sur les bancs du groupe Progrès et
démocratie moderne et sur de nombreux bancs de l'union des
démocrates pour la V' République et du groupe des républicains
indépendants .)

M. Raoul Bayou. Tout continue exactement comme avant ! Le
Premier ministre n'a rien compris !

M. Jean Poudevigne . Est-ce bien vrai, monsieur le garde des
sceaux ? Je croyais vous avoir compris et votre attitude est pour
moi incompréhensible . (Applaudissements sur les mêmes bancs.)

Aussi suis-je en droit de vous demander : Est-ce que les évé-
nements ne vous auraient rien appris ? Est-ce que, aujourd'hui
encore, tout serait comme avant ?

M. Raoul Bayou . Il fallait voter la motion de censure !

M. Jean Poudevigne. Est-ce que vous ne céderiez que devant
la force et resteriez-vous inaccessible au sentiment ?

Vous venez de dire qu ' il n'y avait rien de commun entre les
faits en discussion et les événements d'Algérie . En êtes-vous
bien certain, monsieur le garde des sceaux ? Les événements
d'Alger, vous vous en souvenez, ont commencé par des manifes-
tations de lycéens et d'étudiants. Comme ceux de Paris ils furent
encouragés par certaines formations politiques et même par des
hommes qui siègent tout près de vous au Gouvernement . (Très
bien ! très bien ! sur divers bancs.)

Les étudiants d'Alger dressèrent eux aussi des barricades sur
lesquelles flottait le drapeau tricolore . Est-ce pour cela que vous,
leur refusez l 'amnistie et le pardon? (Applaudissements sur les
bancs du groupe Progrès et démocratie moderne et sur quelques
bancs de la fédération de la gauche démocrate et socialiste et du
groupe des républicains indépendants.)

Ou bien craindriez-vous par hasard que vos amis ne soient
à nouveau amenés, comme ce fut le cas à mêler leurs bulle-
tins à ceux du groupe communiste ? Faudra-t-il, monsieur le
garde des sceaux, que les familles concernées et tous ceux qui
partagent leur peine — ils sont légion — viennent à leur
tour manifester place Vendôme pour que vous les entendiez?

Non ! Je vous le dis, cela ne correspond pas à la conception
que nous avons de la démocratie parlementaire et nous nous
étonnons de votre aveuglement et de votre entêtement.

Vous même, plus que tout autre, vous avez été mêlé au drame
algérien . Aussi, plus que tout autre, vous devriez sentir la
nécessité de l'apaisement et de l'amnistie, acte humain fait
de générosité, de grandeur et de noblesse.

Ce soir, pour ne pas compromettre l'apaisement indispensable
à la jeunesse, nous ne ferons pas obstacle à votre texte, mais
sachez que nous dénonçons votre attitude à l ' égard des condamnés
politiques . Nous lutterons et nous saisirons toutes les occasions
pour qu ' eux aussi puissent, à leur tour, profiter de l'apaisement
et de l'oubli.

Je vous l ' assure, la réconciliation nationale, plus que jamais
nécessaire aujourd'hui, est à ce prix. (Applaudissements sur les
bancs du groupe Progrès et démocratie moderne et sur quelques
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bancs de la fédération de la gauche démocrate et socialiste, de
l'union des démocrates pour la V- République et du groupe des
républicains indépendants.)

M. le président. La parole est à M . Chandernagor.

M. André Chandernagor . A mon tour, monsieur le garde des
sceaux, je rappellerai les propos tenus dans cette Assemblée, pas
plus tard que cet après-midi, par M . le Premier ministre
lui-même.

M . Michel de Grailly. Cela n'a rien à voir avec le débat !

M. André Chandernagor. M. le Premier ministre disait en
substance : s Il faut changer de méthode . Il faut s'ouvrir à la
t concertation », c'est le propre mot qu'il utilisait . 11 faut enga-
ger des dialogues plus fructueux.

Las ! Las ! t Chassez le naturel, il revient au galop ».
Aussi, est-ce avec une certaine stupeur que nous vous avons

entendu, monsieur le garde des sceaux, opposer le vote bloqué
à la demande d'extension de l'amnistie qui vous était présentée
par deux groupes de l'Assemblée, dont celui de la fédération
de la gauche démocrate et socialiste.

Mais notre stupeur n'était pas la plus grande . car nous avons
appris, à la faveur des incidents qui se sont déroulés rapide-
ment avant la suspension de la séance, que certains de nos
collègues protestaient vigoureusement parce qu'on leur avait
promis cet après-midi — s'ils ne votaient pas la motion de
censure — de leur consentir ce soir l'amnistie qu'ils réclamaient
depuis si longtemps pour les événements survenus en Algérie.

Les malheureux, ils avaient cru en la parole de certains
ministres ! Et voilà que la preuve leur est administrée ce soir
que la promesse n'est pas tenue !

Stupeur aussi de votre majorité ! Certes . M. le vice-présitieet
de la commission des lois vient de nous expliquer que la com-
mission avait cherché, par quelque artifice de changement de
titre, à sortir la majorité du guêpier où M . le garde des sceaux
venait de la fourvoyer.

En vérité, monsieur le vice-président de la commission des
lois, la réunion de la commission n'a pas duré plus de dix
minutes . Mais nous avons su que pendant les cinquante autres
minutes de la suspension de séance les députés de la majorité
réunis se sont efforcés d'obtenir de M . le garde des sceaux qu'il
renonce à la procédure du vote bloqué dans laquelle il s'était
si imprudemment lancé.

t Si imprudemment A n'est d'ailleurs pas l'expression qui
convient car dans la matière, qui nous intéresse, de l'amnistie
des faits en relation avec les événements d'Algérie, vous n'êtes
pas absolument libre, monsieur le garde des sceaux . Bien
sûr, vous l'êtes constitutionnellement, mais ce problème ne fait-il
pas partie du domaine réservé du chef de l'Etat ? (Protestations
sur les bancs de l'union des démocrates pour la V' République .)

Mais si ! Nous le savons bien.
Chaque fois que nous avons voulu faire jouer son rôle au

Parlement dans ce domaine qui, traditionnellement, est le sien,
nous nous sommes heurtés à une interdiction qui venait de plus
haut que vous.

On a beaucoup parlé aussi, cet après-midi, d'une nécessaire
participation . Comme ncus souhaiterions que ce travail de partici-
pation se fasse d'abord au sein du Parlement !

On a parlé — c'est un mauvais ternie, car on l'a emprunté
à des événements qui se sont déroulés fort loin d'ici — de
« révolution culturelle t . C'est une expression à la mode . Mais
si une révolution culturelle doit être faite, c'est dans nos
propres institutions qu'elle doit l'être et d'abord au sein du
Parlement, afin que celui-ci joue pleinement son rôle.

J'avais employé, en ce qui me concerne, le mot de stupeur.
Mais, en réalité, nous n'avons pas été très étonnés, tant nous
savons combien il est difficile pour la majorité et pour ceux qui
la dirigent, de se transformer.

Cela dit, nous volerons le texte tel que vous l'avez présenté.
en regrettant de ne pas y ajouter les mesures que nous pen-
sions bien y faire figurer. Nous ne voulons pas refuser de nous
associer au nécessaire geste d'apaisement à l'égard des étu-
diants de France . Nous le voterons en regrettant, une fois de
plus, que le Parlement ait été mis clans l'impossibilité d'aller
plus loin dans la voie de l'apaisement . (Applaudissements sur
les bancs de la fédération de la gauche démocrate et socialiste
et du groupe Progrès et démocratie moderne .)

M. le président. La parole est à M . Poniatowski.

M . Michel Poniatowski . Monsieur le garde des sceaux, votre
position est doublement affligeante.

D'abord, parce que, au cours de ces deux journées, nous avions
eu l'impression que le Gouvernement entendait montrer sa
compréhension et accepter le dialogue. Ensuite, parce que l ' am-
nistie relative aux événements d'Algérie aurait dû être accor-
dée depuis très longtemps . C'est une vieille histoire, et les
mesures d'amnistie que l'on nous propose aujourd'hui sont vrai-

nient sans commune mesure par rapport à celles qui ont été
demandées depuis déjà trois ans pour les faits commis en liaison
avec les événements d'Algérie.

De vote bloqué en vote bloqué, monsieur le garde des sceaux,
le Gouvernement va à l'impasse . Nous ne voulons pas empêcher
ce soir ce vote d ' apaisement que vous souhaitez, mais je tiens
à margte ma désapprobation en quittant dès maintenant l'Assem-
blée . (Applaudissements sur les bancs du groupe des républicains
indépendants. — M . Poniatowski, suivi des membres du groupe
des républicains indépendants et de plusieurs unenibres du
groupe Progrès et démocratie moderne . quitte la salle des
séances.)

M. le président. La parole est à M . Ilabib-Deloncle.
M. Michel Habib-Deloncle . Monsieur le président, mes chers

collègues, nous sommes saisis aujourd'hui, en fonction de ce
qu'avait dit la semaine dernière M . le Premier ministre, d'un
projet de loi qui tend à amnistier les auteurs des faits regret-
tables qui se sont produits au Quartier latin et dans nos facultés.

Cette amnistie, nous la voterons d'abord en raison des cir-
constances qui ont conduit à ces violences . dont la responsabilité
est quelquefois partagée . Je rappelle simplement, monsieur le
garde des sceaux . que l'un des meneurs s'est fait une popularité
en insultant un des ministres du Gouvernement dont vous êtes
membre.

Nous la voterons ensuite parce que nous avons le sentiment
que, en tout cas, les condamnés étaient loin d'être les respon-
sables et qu'il n'y a pas lieu dans cette affaire d'en vouloir à ceux
qui ont suivi, mais peut-être beaucoup plus à ceux qui ont inspiré.

Nous la voteron enfin, pour répondre à l'appel à l'apaise-
ment qui a été lancé par M . le Premier ministre et auquel nous
sommes sensibles, comme l'a été la nation tout entière.

Dans les heures que nous vivons, nous sommes nombreux ici
à penser qu'il faudra aussi rechercher cet apaisement sur d'au-
tres terrains et dans d'autres directions . (Applaudissements sur
les bancs de l'union des démocrates pour la V" République .)

Nous regrettons, pour notre part . que, dans le débat de ce soir,
on ait été conduit à mêler des choses qui devaient être traitées
séparément.

Mais, monsieur le garde des sceaux, je tiens à dire que c'est
une imprudence du Gouvernement qui y a, si je puis dire, incité,
dans la mesure où . au lieu d'indiquer dans le titre du projet
quel était son objet, on a purement et simplement intitulé ce
texte : t Projet de loi portant amnistie s, ce qui appelait, de la
part d'un certain nombre de nos collègues, la réaction qu'ils
n'ont pas manqué d'avoir . (Applaudissements sur les mêmes
bancs .)

Peut-être le Gouvernement aurait-il pu effacer son erreur en
laissant l'Assemblée se prononcer . Il ne l'a pas voulu . Je serai le
dernier à oublier que le vote bloqué figure parmi les armes
constitutionnelles qu'il lui est permis ,- employer . Mais, compte
tenu des événements que nous vivons en ce moment, compte tenu
de ce qui a été dit ici cet après-midi, je suis sûr, sans les avoir
consultés explicitement, d'interpréter la pensée des collègues
de mon groupe en exprimant le souhait ardent que le vote
bloqué demandé ce soir ne soit qu'une très courte parenthèse
dans les rapports nouveaux qui doivent s'instituer entre le Gou-
vernement et le Parlement . (Applaudissements sur les bancs de
l'union des démocrates pour la V" République. — Mouvements
divers .)

M. Max Lejeune . La roue tourne !

M. le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Je suis, à mon tour, surpris . En effet,
brusquement, on a élargi le sujet ; on l'a situé hors de ses
limites propres.

Quel que soit le titre retenu, le contenu du projet est évi-
dent : il s'agit des étudiants et des faits en relation, avec les
manifestations qui se sont récemment déroulées à Paris.

Je m'étonne clone que, sans aucune préparation, sans confron-
tation, sans dialogue préalable — et je reprends vos propres
expressions — on ait voulu, à l'occasion de l'examen de ce texte,
traiter un sujet différent qui pourrait s'insérer clans un autre
projet.

Ma position ne m'a clone pas été dictét' par le fait que l'im-
portance des événements d'Algérie et leurs suites nous échap-
pent . Je crois tout simplement que la méthode qui consiste à
tout mêler est mauvaise . Je l'ai dit tout à l'heure. C'est dans
cette perspective que je me suis placé et que je continue d 'ail-
leurs à me placer, étant entendu que l'occasion sera donnée . ..

Un député de la fédération de la gauche démocrate et socia-
liste . Quand ?

M . le garde des sceaux . . . . assez vite, de pouvoir reprendre un
sujet qui est à lui seul digne d'être traité dans l'esprit d'apai-
sement que vous évoquiez bien volontiers et que j'évoque moi-
même aussi volontiers .
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Par conséquent, je vous donne rendez-vous . Mais, encore une
fois, ce n'est pas ce soir que nous pouvons épuiser toutes les
résonances de ces sujets divers.

M . André Chandernagor . Je demande la parole . ..
M. le président. Monsieur Chandernagor, les explications de

vote sont terminées:
M. André Chandernagor. .. . pour répondre au Gouvernement.
M . le président . Ce n'est pas un droit.
Le débat est terminé.
Personne ne. demande plus la parole ? . ..
Conformément à la demande du Gouvernement et en appli-

cation de l'article 44, alinéa 3, de la Constitution, je mets aux
voix par un seul vote l'ensemble du projet de loi dans le texte
des seuls articles adoptés par l'Assemblée.

(L'ensemble du projet de loi, ainsi mis aux voix, est adopté .)

Nous allons suspendre la s l ance en attendant que le projet
soit examiné par le Sénat.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à une zeure trente minutes, est reprise

à trois heures vingt minutes.)
M. le président. La séance est reprise.
J'informe l'Assemblée que le Sénat a adopté sans modification

le projet de loi portant amnistie.

-6—

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet
de loi relatif à l'exercice des activités ambulantes et au régime
applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni
résidence fixes.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 827, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi modi-
fiant certaines dispositions du code électoral.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 828, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans Ies
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

— 7 —

DEPOT D'UN PROJET DE LOI DE FINANCES
RECTIFICATIVE, MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président . J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre,
le projet de loi de finances rectificative pour 1968, modifié par
le Sénat.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 826, distribué
et renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan .

-8--

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu de M. Fontanet, un rapport fait au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales sur la proposition de loi de M . Fontanet et plusieurs de
ses collègues relative au plan d ' évolution des prestations sociales
(n" 761).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 824 et distribué.

J'ai reçu de M. Delorme, un rapport fait au nom de la com-
mission des affaires étrangères sur le projet de loi autorisant
l'approbation de deux échanges de lettres du 28 septembre 1967
relatifs à une rectification du tracé de la frontière franco-ita-
lienne dans le secteur de Clavières et à la construction d'un
bureau commun à contrôles nationaux juxtaposés (n° 644).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 825 et distribué.
J'ai reçu de M. Jacson, un rapport fait au nom de la com-

mission des affaires étrangères sur le projet de loi autorisant
l'approbation de l'accord de siège, signé à Paris le 14 mars
1967, entre le Gouvernement de la République française et
l'Organisation mondiale de la santé relatif aux privilèges et
immunités du centre international de recherche sur le cancer
(n " 660).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 829 et distribué .

J'ai reçu de M. de Grailly, un rapport fait au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, sur les propositions
de loi : 1" de M . Henry Rey et plusieurs de ses collègues, tendant
à modifier la loi n" 51-1372 du 1" décembre 1951 et à proroger
diverses dispositions transitoires prises en raison de la crise
du logement ; 2" de M. Lolive et plusieurs de ses collègues, ten-
dant à modifier la loi n" 51-1372 du 1" décembre 1951 et à
proroger diverses dispositions transitoires p rises en raison de
la crise du logement (n°' 692, 786).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 831 et distribué.

-9—

DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE

M . le président . J'ai reçu de M . Dreyfus-Schmidt, un rapport
supplémentaire fait au nom de la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République, sur le projet portant amnistie et les propositions
de loi : 1" de M . Juquin et plusieurs de ses collègues tendant
à l'amnistie des infractions pénales commises à l'occasion des
événements survenus dans l'Université ; 2" de M. Defferre et
plusieurs de ses collègues tendant à déclarer, amnistiés les faits
afférents aux manifestations d 'étudiants des 3, 6 et 7 mai 1968 ;
3° de M . Flornoy et plusieurs de ses collègues portant amnistie
des infractions commises en relation avec les événements sur-
venus dans l'université (nr' 822, 782, 784 et 814).

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le numéro 830
et distribué .

— 10 —

ORDRE DU JOUR

M. le président. Mardi 28 mai, à seize heures, première séance
publique :

Déclaration du Gouvernement sur sa politique étrangère, et
débat sur cette déclaration.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :

Suite du débat sur la déclaration du Gouvernement sur sa
politique étrangère.

La séance est levée.

(La séance est levée à trois heures vingt minutes .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

VINCENT DELBECCHI.

Ordre du jour établi par la conférence des présidents,

(Réunion du mercredi 22 mai 1968.)

La conférence des présidents a établi comme suit l'ordre
du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au jeudi
30 mal 1968 inclus :

1. — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement.

Ce soir, mercredi 22 mai 1968 :

Discussion du projet de loi portant amnistie (n° 822) et,
éventuellement, navettes.

Mardi 28 mai 1968, après-midi et soir ; mercredi 29 mai 1968,
après-midi, après la séance réservée aux questions orales, et
éventuellement soir :

Déclaration avec débat de M . le ministre des affaires étrangères,
les groupes disposant dans ce débat d'un temps de parole global
de sept heures et les orateurs devant se faire inscrire au plus
tard le mardi 28 mai, à onze heures trente.

Jeudi 30 mai 1968, après-midi et, éventuellement, soir :
Discussion :

Du projet de loi autorisant l'approbation de la convention
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de Saint-Marin, relative à l'aide mutuelle judiciaire,
en matière civile, commerciale et pénale, et à l 'exequatur des
jugements, en matière civile et commerciale, signée le 25 mai
1967 (n°' 643, 731, 821) ;

Du projet de loi autorisant l'approbation ae deux échanges
de lettres du 28 septembre 1967 relatifs à une rectification du
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tracé de la frontière franco-italienne dans le secteur de Cla-
vières et à la construction d'un bureau commun à contrôles
nationaux juxtaposés (n" 644) ;

Du projet de loi autorisant l'approbation de la convention
fiscale entre le Gouvernement de la République française et
le Gouvernement de la République du Gabon, ensemble le pro-
tocole et l'échange de lettres joints, signés à Libreville le
21 avril 1966 (n" 645, 736, 796) ;

Du projet de loi autorisant la ratification de la convention
consulaire et de son annexe. signées le 8 décembre 1966 entre
la République française et l'Union des républiques socialistes
soviétiques (n" 646. 797) ;

Du projet de loi autorisant la ratification de la convention
d'établissement et de navigation entre la France et l'Iran, signée
à Téhéran le 24 juin 1964 (n " 649, 795)

Du projet de loi autorisant l'approbation de la convention
franco-italienne relative à l'alimentation en eau de la commune
de Menton et du protocole annexe, signés à Paris le 28 sep-
tembre 1967 (n" 650, 820) ;

Du projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de siège
signé à Paris le 14 rr, rs 1967 entre le Gouvernement de la
République française et l'Organisation mcndiale de la santé,
relatif aux privilèges et immunités du centre international de
recherche sur le cancer (n° 660) ;

Du projet de 'loi portant réforme de l'expertise douanière et
modifiant diverses dispositions du code des douanes (n" 656,
734) ;

En deuxième lecture, du projet de loi modifiant le statut de
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés (n° 730)

Des conclusions du rapport de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de loi de
MM . Henry Rey, Moncton et plusieurs de leurs collègues, relative
à la représentation, à titre consultatif, des représentants de la
mutualité dans les conseils d'administration des caisses d'assu-
rance maladie (n" 751) ;

Des conclusions du rapport de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de loi de
MM . Henry Rey, Mondon et plusieurs de leurs collègues, relative
aux attributions de la caisse nationale des allocations familiales
et de la caisse nationale d'assurance vieillesse (n" 752) ;

Des conclusions du rapport de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur la proposition de loi de
MM. Henri Rey, Mondon et plusieurs de leurs collègues, pré-
voyant la possibilité pour les conseils d'administration des
organismes de sécurité sociale de créer des commissions com-
portant des membres extérieurs (n' 754) ;

Du projet de loi sur les transports maritimes d'intérêt natio-
nal (n° 647) ;

En deuxième lecture, du projet de loi sur la chasse maritime,
(n°" 799, 818)

Du proje . de loi modifiant la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales (n" 739) ;

Des conclusions du rapport de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République sur la proposition de loi de M. Hoguet tendant
à modifier la loi n" 51-59 du 18 janvier 1951 relative au nantis-
sement de l'outillage et du matériel d'équipement (n° 170) ;

Des conclusions du rapport de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République sur la proposition de loi de M . Iioguet tendant
à modifier les articles 832 et 832-2 du code civil concernant
l'attribution préférentielle d'une exploitation agricole (n" 88)

En deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à
régler la situation, sur le territoire français, des ressortissants
italiens titulaires d'un bail à ferme ou à métayage (n" 774, 817).

1[. — Questions orales inscrites par la conférence des présidents.

Mercredi 29 mai 1968, après-midi :

Deux questions orales sans débat, celles de MM . Boudet
(n° 1624) et Poncelet (n" 7182) à M. le ministre de l'industrie

Une question orale sans débat, celle de M. Privat (n" 901)
à M. le ministre d'Etat chargé de la fonction publique.

Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe.

ANNEXE

QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE H

Questions orales sans débat inscrites à l'ordre du jour du
mercredi 29 mai 1968 :

Question n° 1624. — M. Boudet demande à M . le ministre de
l'industrie s'il ne compte pas proposer à son collègue de Pinté-
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rieur l'abrogation de la circulaire du 23 septembre 1965 qui
interdit pratiquement aux collectivités locales de vendre à
crédit les terrains sur lesquels les industriels ont l'intention
d'opérer une décentralisation d'usine et de mettre en oeuvre de
nouvelles modalités moins resiiicti :•es encourageart les munici-
palités et ler• chefs d'entreprise dans la voie d'une politique
d'animation économique et d'aménagement du territoire conforme
à l'intérét général.

Question n° 7182. — M. Poncelet attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie sur les conséquences fâcheuses de l'arti-
cle 87 de la loi de finances pour 1968, qui assujettit les déposi-
taires de gaz (dépositaires terminaux) à une taxe de 100 F
par an, perçue par le service des établissements classés, en
rémunération du contrôle des !ocauu . Il lui signale que des
milliers de dépositaires ont une marge nette inférieure à 250 F
et que cette disposition risque d'entraîner, dans de nombreux
cas, la cessation d'une activité dont l'utilité pour les communes
éloignées des centres urbains, ou les communes de montagne,
n'est pas à démontrer. Il lui demande : 1° s'il a l'intention de
faire procéder à un contrôle annuel des locaux de stockage et
si cette taxe sera due seulement, comme il parait normal, dans
le cas où le contrôle aura effectivement eu lieu ; 2" s'il a
l'intention, en accord avec M. le ministre de l'économie et des
finances, d'accorder des exonérat,ens partielles ou totales pour les
dépositaires vendant moins de 200 charges par an ; 3" s'il ne lui
parait pas plus expédient de modifier la réglementation existante
(rubrique 211-B de la liste des établissements classés) en relevant
le plancher en dessous duquel les locaux contenant un stock de
gaz (250 kg actuellement) ne sont pas considérés comme établisse-
ments dangereux, insalubres eu incommodes.

Question n° 901 . — M . Charles Privat rappelle à M . le ministre
d'Etat chargé de la fonction publique que, depuis très long-
temps, les retraités de toutes catégories ont présenté un certain
nombre de revendications dont la presque totalité, à l'exception
de celle concernant l'abattement du sixième, n'ont pas été satis-
faites par le Gouvernement. Il lui rappelle plus particulièrement
les trois revendications principales dont l'adoption permettrait
de rétablir le rapport pension-traitement d'activité et permettrait
de respecter l'esprit de la loi qui veut une péréquation complète.
Il s'agit : 1° de l'extension de la loi du 26 septembre 1964 portant
réforme du code des pensions aux fonctionnaires et militaires dont
les droits se sont ouverts antérieurement au 1" décembre 1964 ;
2° de l'application de la loi aux retraités des caisses locales
d'Algérie, de Tunisie, du Maroc -et de la France d'outre-mer ;
3" de l'intégration dans le traitement soumis à retenue de la partie
de l'indemnité de résidence payée dans la zone du plus grand
abattement. Sur le premier de ces points, la non-application aux
fonctionnaires et militaires, dont les droits se sont ouverts
antérieurement au 1" décembre 1964, de la loi du 26 décembre
1964 et l'application de ces textes aux seuls retraités d'après le
30 novembre 1964 a créé deux catégories de retraités, aboutis-
sant ainsi à une ségrégation contraire à la justice et à l'égalité
et contraire aussi à l'esprit de la loi de péréquation qui a voulu
placer sur un pied d'égalité tous les retraités d'une même
catégorie quelle que soit la date de leur mise à la retraite. Le
deuxième problème intéresse une catégorie de retraités qui est
sévèrement et injustement écartée du bénéfice de toutes les
améliorations qu'ont pu obtenir leurs homologues des catégories
métropolitaines ; ce sont les retraités des caisses locales d'Algérie,
de Tunisie, du Maroc et de la France d'outre-mer qui .ont vu
leur pension « cristallisée » à la date à laquelle l'indépendance
a été accordée au pays dans lequel ils avaient, au nom de la
France, exercé leurs fonctions . Ces agents qui étaient régis par
des textes identiques aux textes qui régissaient leurs homologues
en métropole ont vu leur parité rompue par la décolonisation dont
en leur a fait supporter les conséquences . Il est donc indispen-
sable, à notre avis, de rétablir pour ces retraités la parité totale
avec les retraités métropolitains . Enfin, pour le troisième point,
l'intégration de l'indemnité de résidence dans le traitement
soumis à retenues, nulle personne de bonne foi ne peut vala-
blement soutenir que cette indemnité a gardé le caractère de
correctif économique qu'elle avait au moment de sa création.
Etant aujourd'hui servie à tous les fonctionnaires et hiérar-
chisée, elle n'est qu'un complément de traitement et, comme tel,
doit être intégrée dans le traitement soumis à retenues pour
pension qui sert de base au calcul de la retraite . Dans l'immédiat
on pourrait décider du principe de cette intér ration pour la
partie payée dans la zone du plus grand abattement . Au moment
où la préparation du budget pour 1968 est amorcée, il lui
demande quelles mesures il compte prendre ou proposer pour
donner satisfaction à une catégorie de citoyens injustement
lésés .
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QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement .)

QUESTION ORALE SANS DEBAT

9372. — 22 mai 1968 . — M. Schaff appelle l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation critique de l 'ensei-
gnement en Moselle, l'insuffisance des postes budgétaires créés au
cours des dernières années, le manque de professeurs qualifiés, la
pénurie de classes maternelles et le retard apporté à la construction
de 8 C. E. S . et de 2 C . E . T . prévus pour 1968 . Il lui demande
quelle solution il envisage d 'apporter au problème de l ' accueil des
élèves pour la rentrée d ' automne et les mesures qu 'il compte prendre
pour corriger au plus tôt le faible taux de scolarisation qui par
rapport à la moyenne nationale classe la Moselle au 78' rang des
départements français.

QUESTIONS ECRITES

Article 138 du règlement :
« Les questions écrites. . . ne doivent contenir aucune imputation

d' ordre personnel à l 'égard de tiers noniniément désignés.
« Les réponses des ministres doivent être publiées clans le mois

suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté
soit de déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire, qui ne
peut excéder un mois. Lorsqu 'une question écrite n 'a pas obtenu
de réponse dans les délais stusuisés, son auteur est invité par le
président de l 'Assemblée à lui faire connaitre s ' il entend on non
ie convertir eu question orale Dans la négative, le ministre compé-
tent dispose d ' un délai supplémentaire d'un mois. »

9373 . — 22 mai 1968 . — M. Ciment-Gentille ex7o';e à M. le ministre
des affaires sociales que dans le domaine sanitaire et tucial, le
V• Plan, en cours de réalisation, sera loin d 'atteindre ses objectifs
pourtant modestes. En effet, pour des besoins estimés à 55 milliards
750 millions et un programme techniquement réalisable de 22 milliards
120 millions, le Gouvernement a retenu une enveloppe financière de
12 milliards 900 millions dont 9 milliards 300 millions pour l ' équi-
pement sanitaire . Sur cette somme globale, l ' Etat avait prévu une
participation, sous forme de subvention, égale à 2 milliards 900 mil-
lions seulement . De plus, les crédits d'engagement ont été infé-
rieurs aux prévisions alari, que de très nombreux projets émanant
des établissements hospitaliers, sont prêts à être mis en chantier.
Il s'ensuit que le montant réel des subventions de l'Etat est de
l ' ordre de 30 p . 100 en moyenne, le reliquat du plan de finance,
ment étant à la charge des hôpitaux, de la sécurité sociale et
éventuellement des collectivités locales . Et alors qu 'il serait néces•
raire de créer ou de moderniser 300 .000 lits (100.000 dans les hôpi-
taux généraux, 100.000 dans les hôpitaux psychiiitriques et 100 .000
pour les personnes âgées) sans parler des besoins qui découleront
de la démographie et des progrès des sciences, il est possible d 'affir-
mer que 60 p . 100 au plus du plan d 'équipement actuel seront
réalisés entre 1966 et 1970 . Dans ces conditions, il lui demande
quelles i nitiatives il compte prendre à l 'occasion de la préparation
du VI- Plan pour satisfaire les besoins grandissants de ia population
en lits d ' hospitalisation publique et pour accroître substantiellement
la part de l'Elat dans le pian de financement des équipements hospi-
taliers publics.

9374 . — 22 mai 1968 . — M. Philibert expose à M . le ministre
d'Etat chargé de la fonrtion publique que la catégorie B est l 'une
des rares catégories de iunetionnaires à ne pas avoir bénéficié —
hormis un relèvement dégressif des cinq premiers échelons du corps
des techniciens de la météorologie et dont le bénéfice indiciaire
pour le 5' échelon n ' a été que de cinq points bruts — d 'une revalori-
sation indiciaire depuis la parution du décret n " 61 . 204 du 27 février
1961, fixant les dispositions statutaires dr us corps de catégorie B.
Cette revalorisation est justifiée par le fait que de 1962 à ce jour,
les avantages obtenus par la catégorie A (20 points nets en moyenne
à chaque échelon) et les revisions indiciaires obtenues par les caté-
gories C et 1) ont apporté aux bénéficiaires quelques satisfactions,
mais ont abouti à écraser la catégorie B. C'est ainsi qu'actuellement
le sommet de la carrière de la catégorie C (échelle M E 3) est doté

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Trorial a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Clostermann tendant à réintégrer les agents diploma-
tiques et consulaires déportés ou internés de la Résistance ou
révoqués pour leur attitude patriotique, ou engagés volontaires
des guerres 1914-1918 et 1939-1945, ou grands mutilés, qui ont
été l'objet d'une mise à la retraite par anticipation . (N" 262 .)

M . de Grailly a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Lolive et plusieurs de ses collègues tendant à modifier
la loi n" 51-1372 du 1•' décembre 1951 et à proroger diverses
dispositions transitoires prises en raison de la crise du loge-
ment . (N" 786 .)

M . Massot a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Jacques Médecin et plusieurs de ses collègues portant
amnistie générale des infractions commises à l'occasion de faits
en relation avec les événements d'Algérie. (N° 787.)

M . Bricout a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de MM. Bricout, Michel Jacquet et Neuwirth tendant à modifier
l'article 23 de la loi du 10 août 1871 fixant la date des sessions
ordinaires des conseil généraux . (N" 788.)

M. Chazelle a été nommé rapporteur de la proposition de
résolution de M. Fillioud et plusieurs de ses collègues tendant
à créer une commission d'enquête parlementaire sur les condi-
tions de la répression des manifestations étudiantes à Paris du
3 au 9 mai 1968 . (N" 791 .)

M. Chazelle a été nommé rapporteur de la proposition de
résolution de M. Jacques Duhamel et plusieurs de ses collègues
tendant à créer une commission d'enquête parlementaire sur
les conditions de la répression des manifestations d'étudiants
survenues à Paris du 3 au 12 mai 1968 en application des
articles 139 et suivants du règlement . (N i' 803 .)

M. Durafour a été nommé rapporteur de la proposition de
résolution de M . Duhamel et plusieurs de ses collègues tendant
à créer, en application de l'article 139 du règlement de l'Assem-
blée nationale, une commission de contrôle chargée d'examiner
la gestion administrative et technique de l'éducation nationale
et, en particulier, celle de l'enseignement supérieur en vue de
dégager les causes de l'inadaptation de l'Université française
aux exigences de notre époque . (N" 804 .)

M . Delachenal a été nommé rapporteur de la proposition de
loi adoptée par le Sénat tendant à modifier certains articles du
code électoral . (N" 806.)

M . Limouzy a été nommé rapporteur du projet de loi tendant
à améliorer le fonctionnement des institutions communales.
(N" 812.)

M . Dreyfus-Schmidt a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Flornoy et plusieurs de ses collègues portant
amnistie des infractions commises en relation avec les événe-
ments survenus dans l'Université . (N" 815 .)

M. Dreyfus-Schmidt a été nommé rapporteur du projet de loi
portant amnistie . (N" 822.)

--
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Démission d'un député.

Dans sa troisième séance du mercredi 22 mai 1968, l'Assemblée
nationale a pris acte de la démission de M . Pisani de son man-
dat de député (première circonscription de Maine-et-Loire).

Modification aux listes des membres des groupes.

GROUPE D 'UNION DES DÉMOCRATES POUR LA V' RÉPUBLIQUE

(177 membres au lieu de 178.)

Supprimer le nom de M. Pisani.~r-
Nomination d'un membre de commission.

Dans sa séance du 22 mai 1968, l'Assemblée nationale a nommé .
M . Tomasini membre de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.
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de l ' indice net 310, alors que le 9- échelon de la classe normale des
techniciens de la météorologie n ' est doté que de l ' indice net 300,
et il faut seize ans de service en carrière théorique (c' est-à-dire du
l'" au 9' échelotu pour atteindre cet indice. Plus des deux tiers
de la carrière normale de ce co rps se déroulent sur des indices
inférieurs à ceux de la catégorie C . alors que le décret du 10 juillet
19-18, por tant classement hiérarchique des fonctionnaires . classait le
corps des techniciens de la météorologie au sentine' de la catégorie B
avec les indices 185-349 ,360, qui dépassaient en neuf ans l'indice
de sommet de la catégorie C . il lui demande ce qu'il compte l'aire
pour faire cesser cette anomalie . compte tenu du fait que le,
débouchés offer ts à la catégorie B n'apportent aucune amélioration
aux agents classés en classe normale.

9375 . — 22 mai 1968 . — M. Pic expose à M . le ministre de l 'éco-
nomtie et des finances que le taux de la taxe à la valeur ajoutée
applicable aux olives noires au naturel uu salées est de 13 p. 11)1).
Or les olives noires font l'objet d'une t r ès légère transformation qui
n ' entraine pas une n10(11ficatiun sensible de leur étal naturel.
Il lui demande si pour cette raison . il n'estime pas devoir abaisser
le taux de la 'I' . V . A . de 13 à 6 p . 100.

9376. — 22 mai 1968 . — Mme Jacqueline Thome-Patenôtre attire
l 'attention de M . le ministre d'Etat chargé de la fonction publique,
sur le fait que la catégorie B des techniciens de la météorologie natio-
nale, n ' a bénéficié d'aucune revalorisation indiciaire depuis la paru-
tion du décret n" 61 . 2(14 du 27 février 19(14 . fixant les dispositions
statutaires des corps de catégorie B . hormis un relèvement dégressif
des cinq premie rs échelons du corps des techniciens et dont le
bénéfice indiciaire pour le 5 échelon n'a été que de cinq point,
bruts . Tandis que . de 1962 à ce jou r, la catégorie A a obtenu
vingt points nets de moyenne à chaque échelon et les catégories C
et D des revisions indiciaires qui, en comparaison . font apparaitre
comme très défavor isée la catégorie B . C'est ainsi qu 'actuellement le
sommet de la carrière de la catégorie C (échelle M . E . 3, est doté
de l ' indice net 310 . alo rs que le 9 échelon de la classe normale
des techniciens de la météorologie n ' est doté que de l'indice net 300.
et il faut seize ans de service en carrière théorique ,c ' est-à-dire du
1" au 9' échelon, pour atteindre cet indice . Plus des deux tiers
de la carrière normale de ce co rps se déroulent sur des indices
inférieure à ceux de la catégorie C . alors que le déc ret du 10 juillet
1948, portant classement hiérarchique Lies fonctionnaires, classait
le corps des techniciens de la météorologie au sommet de la
catégorie B avec les indices 185-34(1 ,3601 qui dépassaient en neuf ans
l ' indice de sommet de la catégo rie C. Elle lui demande ce qu 'il
compte faire pour faire cesser cette anomalie, compte tenu du fait
que les débouchés offerts à la catégorie B n ' apportent aucune amé-
lioration aux agents classés en classe no rmale.

9377. — 22 mai 1968 . — M . Michel Durafour appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation scolaire dans
le département de la Loire. en ce qui concerne l 'enseignement
préscolaire, l'enseignement élémentaire, l'enseignement spécialisé et

l ' enseignement de premier cycle . L'étude de l ' évolution des effectifs
scolaires de ces enseignements . depuis octobre 1964, révèle une
augmentation très nette dans les écoles maternelles (20 .939 en

1964, 26.389 en mars 1968, soit une augmentation de 26 p. 1001.
un fléchissement de faible amplitude en primaire élémentaire et
une augmentation sensible dans l'enseignement spécialisé 11 .038 en
1964, 1 .308 en 1967, soit 20 p . 100 d 'augmentation) . En ce qui
concerne le premier cycle, le nombre de classes nouvelles néces-
sitées soit par le passage des élèves dans une classe supérieure,
soit par un accroissement du recrulement au niveau de la sixième,
est de trente . D 'autre part, entre 1965 et 1968 . on constate une
diminution de cent six postes budgétaires dans l 'enseignement élé-
mentaire et les classes maternelles, une augmentation de quarante-
huit. postes dans l 'enseignement spécialisé et une augmentation de
soixante-seize postes dans le premier cycle, soit au total, une aug-
mentation de dix-huit postes pour la période considérée. En défi-
nitive, il résulte de ces constatations que la suppression de postes
budgétaires serait extrêmement dangereuse et même impraticable,
la limite raisonnable ayant été atteinte avec les cent six suppres-
sions de postes opérées depuis l 'année scolaire 1964-1965 . Des
créations nouvelles sont indispensables dans les écoles maternelles.
La transformation des classes de fin d 'études en classes de tran-
sition doit être accélérée . Chaque année, il faudrait créer un
nombre de classes de transition au moins égal à celui des sta-
giaires formés à cet effet (quinze en 1967-1968) . D faut également
accélérer la création des classes de quatrième et de troisième
terminales pratiques et prévoir la création de quelques postes de
( E . G . moderne court dans les C.E .G. et les C.E.S . Il lui
demande si toutes les mesures utiles seront prises pour répondre
aux besoins exposés ci-dessus .
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9378. — 22 mai 1968. — M . Boudet expose à M. le ministre des
transports que, - depuis 1945, la direction de la Société nationale
des chemins de fer français a recruté par voie de concours des
candidats à l ' emploi de facteur et facteur écritures . Cependant, la
direction du personnel n'a déclaré des vacances d 'emploi de fac-
teur écritures au ministère des anciens combattants qu 'en octobre
1957 . De ce fait, des candidats inscrits sur la liste d ' emplois
réservés en 1949 ont dû opter pour d'autres emplois de reclasse-
ment au titr e des emplois réservés. Cette situation a eu . dans
certains cas particuliers, des conséquences regrettables . II lui cite,
par exemple, le cas d'un agent qui . occupant un emploi de facteur
auxiliaire aux écritures, a démissionné en 1955, aucune vacance
d 'emploi de facteur au écritures n 'ayant été déclarée par la
Société nationale des chemins de fer f rançais. ! .'intéressé a accepté
alors un emploi de reclassement comme commis administratif . Par
la suite, il a postulé tle IIJltvealt un emploi à la Société nationale
des chemins de fer français et a été admis dans un cadre per-
manent d 'employé de bureau . au lit re des emplois réservés . II se
voit refuser, à l ' heure actuelle, le bénéfice de la prise en compte,
pour l 'avancement en échelon de traitement, des services effectués
eu qualité de facteur auxiliaire écritures . II lui demande si . compte
tenu dut l'ait que la démission de cet agent . en 1955, a été motivée
par le fait que la Société nationale des chemins de fe r français
n 'avait pas déclaré, à cette époque, des vacances d'emplois de
facteurs écritures au ministère des anciens combattants, il ne
serait pas possible de lui accorder, par mesure de bienveillance . le
bénéfice des règlements prévoyant la prise en compte des services
auxiliaires pour l 'avancement et la retraite et de procéder, en
conséquence, à une revi,ion de sa carrière.

9379. — 22 mai 1068 . — M. Brettes attire l'attention de M . le
ministre oe l ' économie et des finances sur le cas d'un fonctionnaire
retraité qui exerce les seules fonctions de syndic de copropriété
et dont le rôle se borne à assurer, pour le compte de l 'ensemble
des copropriétaires qui l ' ont désigné, l ' administration des immeu-
bles, paiement des salaires , et des charges sociales, réparations
indispensables, etc . il perçoit des honoraires dont le montant est
fixé par les copropriétaires et ne se livre à aucune activité commer-
ciale telle que location, vente d ' appartements et gérance pour le
compte de propriétaires d 'appartements ou d 'immeubles . il lui
demande de lui indiquer si dans ce cas particulier un syndic ne
devrait pas être considéré par les contributions directes comme
exerçant une profession libérale au lieu d ' être soumis à la T .V .A.
pote' ses honoraires.

9380. — 22 mai 1968 . — M . Brettes attire l'attention de M . le
ministre des armées sur la situation <les ingénieurs de recherche
du service des poudres. En effet . leur statut ne prévoit aucune
possibilité de revalorisation de leur rémunération . La décision
n" 29788 MA ;DPC,'CRC du 2 juin 1962 qui a créé cette catégorie
d' ingénieurs au service des poudres fixe les taux minimum, maximum
et moyen d ' une rémunération forfaitaire sans préciser que ces taux
peuvent être revalorisés. II lui demande de lui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre en vue de permettr e, comme pour les
autres catégories d'ingénieurs, la revalo risation de la rémuné-
ration des ingénieurs de recherche du service des poudres.
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9381 . — 22 mai 1968. — M . Brettes attire l 'attention de M . le minis-
tre des transports sur le retard appor té au paiement, à leur s nou-
veaux taux, des indemnités trimestrielles des agents techniques de
la navigation aérienne et sur le fait qu 'ils n 'ont bénéficié d 'aucune
amélioration de carrière depuis plusieurs années . Ces agents
continuent pourtant à se perfectionner dans l 'évolution des tech-
niques nouvelles au prix de grands efforts personnels pour assurer
avec plus d'efficacité la sécurité de la navigation aérienne . il lui
demande de lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre : 1" pour
améliorer le paiement au nouveau taux des indemnités trimes-
trielles : 2" pour mettre fin au déclassement indemnitaire et indiciaire
de ces agents

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECHITES

PREMIER MINISTRE

6989. — M. Cousté demande à M. le Premier ministre, comme suite
à la réponse faite le 24 septembre 1966 à sa question éc rite n" 19909 :
1" quelles initiatives il a pu prendre depuis lors en vue de faire
aboutir dans des délais chaque jour plus pressants, une société
commerciale de type européen ; 2° quels sont les travaux et les
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du dossier programme, opération préliminaire indispensable, devant
aboutir à l ' octroi des subventions . Il lui demande, en conséquence,
de lui faire connaitre s'il envisage de prendre les mesures néces-
saires pour que le plan directeur soit mis en oeuvre, dès q ue
possible, et que soient débloqués les crédits nécessaires à la
construction des deux pavillons précités . (Question du 23 mars
1968 .)

Réponse . -- Le ministre des affaires sociales, conscient des diffi-
cultés signalées par l ' honorable parlementaire en ce qui concerne
l'hospitalisation des malades mentaux au centre psychothérapique
de Pierrefeu (Var), a fait procéder à l 'instruction du dossier de
a plan-directeur » qui constitue en réalité un véritable dossier-
programme proposé par le département pour la modernisation de
ce centre . Ce dossier, qui a été soumis à la commission chargée de
l ' examen des projets d' équipement dans le domaine de la psychiatrie,
a fait l ' objet d 'observations importantes concernant tant la capacité
prévue que la répartition des services . Une lettre vient d 'être
envoyée à M . le préfet du Var pour lui faire part de ces observa-
tions. Toutefois, pour ne pas retarder l 'instruction de l 'affaire, cette
lettre comporte des directives précises sur la capacité et la
structure des services à envisager au centre de Pierrefeu . La pro-
duction d 'un programme rectifié n 'a pas été demandée, les services
locaux ayant été simplement invités à tenir compte des directives
précitées pour l 'étude de l'avant-projet . Il parait utile, d 'autre
part, d 'attirer l'attention de l 'honorable parlementaire sur le fait
que la modernisation du centre psychothérapique de Pierrefeu,
si elle doit doter l ' établissement de services bien organisés,
n'apportera pas de solution au problème de l ' insuffisance du
nombre de lits pour malades mentaux du département du Var,
puisqu 'au contraire elle entrainera une réduction de capacité. C ' est
pourquoi, les travaux prévus au centre de Pierrefeu devraient
parallèlement s'accompagner de la création d ' un quartier psychia-
trique dans le secteur de Draguignan, et d 'un hô p ital psychiatrique
à Toulon, afin de doter le département d ' un équipement qui, satis-
faisant quantitativement et qualitativement, permettrait l'applica-
tion de la politique de sectorisation définie par la circulaire du
15 mars 1960 relative au programme d 'organisation et d 'équipement
des départements en matière de lutte contre les maladies mentales.
Cette nécessité a été rappelée par la lettre précitée au départe-
ment, , qui n 'a encore envoyé aucune proposition à cet égard au
ministère . En ce qui concerne la possibilité de dissocier du plan
directeur la construction de deux pavillons de 50 lits, elle fera
l 'objet d 'un examen attentif dès que le ministère aura été saisi
de cette proposition par les autorités locales . Il convient toutefois
de remarquer qu ' une telle construction, si elle était réalisée, n 'appor-
terait qu ' une solution partielle et provisoire au sous-équipement du
Var dans le domaine de la psychiatrie.

7857. — M . Baillot attire l'attention de M. le ministre des affaires
sociales sur la situation des frotteurs, nettoyeurs et nettoyeuses
de la région parisienne travaillant dans les entreprises nationalisées.
Cette catégorie de salariés bénéficie en général des avantages de
la convention collective des frotteurs, nettoyeurs et nettoyeuses de
la région parisienne à l'exception de la retraite complémentaire
prévue par cette convention . Il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin de faire bénéficier cette catégorie de tra-
vailleurs de la retraite complémentaire . (Question du 23 tours 1968.)

Réponse . — Il est rappelé à l 'honorable parlementaire que les
régimes de retraite complémentaire sont dus à l'initiative privée
et que l'obligation pour un employeur de faire bénéficier son
personnel d ' un régime de retraite complémentaire de celui de
la sécurité sociale ne peut résulter que des dispositions d 'une
convention collective ou d ' un accord librement conclus entre
organisations représentatives d 'employeurs et de salariés . Il est
exact que les travailleurs des entreprises de nettoyage de locaux
de la région parisienne bénéficient des avantages de la convention
collective de travail du 15 avril 1954 signée, du côté patronal,
par la chambre syndicale des entrepreneurs de nettoyage de
la région p arisienne. Cette convention collective qui a été étendue
par arrêté du 30 août 1966, comporte en faveur du personnel
«. non-cadre des entreprises susvisées, des dispositions rela-
tives à un régime complémentaire de retraite . Elle ne peut
s 'appliquer qu' aux entreprises qui entrent dans son champ
d 'application, c 'est-à-dire celles qui correspondent au n" 895-1
de 1a nomenclature de l '1. N . S . E . E. Quant aux personnels des
entreprises nationalisées, ils se trouvent généralement placés
clans la même situation que les travailleurs des secteurs profes-
sionnels correspondant à leurs activités . Toutefois, quand ils
jouissent d 'un statut, leurs droits en matière de retraite sont
ouverts dans des conditions différentes de celles qui existent
dans le secteur privé. II convient de souligner le caractère rela-
tivement favorable dans l 'ensemble des régimes spéciaux qui
sont applicables dans ce dernier cas.

conclusions actuellement connus émanant du groupe de travail
chargé entre les six pays de la C . E. E. de préparer à cet effet une
convention portant loi uniforme ; 3" si un choix a été fait entre les
deux solutions possibles au problème de la création d 'une forme
européenne de société commerciale, présentées dans le mémorandun
du 22 avril 1966 par la commissin de la C. E . E . à savoir une loi
communautaire ou bien . ce qui parait plus réaliste et sans doute
plus facile des législations nationales uniformes ; 4" la question
fondamentale étant maintenant celle du délai, l'échéance du 1•' juil-
let 1968 revêtant une importance particulière, il lui demande si une
solution définitive interviendra avant le 1•' juillet prochain . (Question
da 17 février 1968 .)

Réponse . -- Les éléments d ' information suivants peuvent être
fournis sur les divers points évoqués par l'honrable parlemen-
taire : 1" et 2" par décision du 7 octobre 1966, les représentants des
Etats membres ont pris l 'initiative de charger un groupe de travail
de se prononcer sur l'intérêt de la création d ' une société commer-
ciale européenne et d 'étudier les princi p aux problèmes soulevés par
un tel projet . Ce groupe, placé sous la présidence du professeur
Sanders, doyen de la faculté de droit de Rotterdam, a déposé le
26 avril 1967 un rapport concluant à l 'opportunité de créer une
nouvelle forme de société anonyme identique dans les six pays, tout
en soulignant l ' existence de problèmes particulièrement difficiles.
Ceux-ci concernent essentiellement les conditions d ' accès à la
société commerciale européenne ainsi que les conditions d ' applica-
tion des dispositions prévues dans certains pays en matière de
représentation des salariés et de nominativité des actions. Il a donc
été procédé au sein du comité des représentants permanents à des
échanges de vues sur ces problèmes, dont la solution constitue dans
une certaine mesure un préalable aux progrès des travaux . A la suite
de ces confrontations, le groupe de travail a été de nouveau réuni
pour approfondir certains aspects des questions posées . Il a rédigé
un rapport spécial sur le problème de I'aecès qui indique les diver-
gences qui se sont manifestées entre experts des différents pays,
niais fait état d 'un effort de rapprochement des positions adoptées
initialement . Et il examine actuellement un projet de rapport sur la
nominativité des titres . Ces documents sont à distinguer du projet
de statut de la société commerciale européenne élaboré pour le
compte de la commission, par un groupe d ' experts indépendants
également présidé par le professeur Sanders . Ce texte servira sans
doute, le moment venu, d 'élément de référence parmi d 'autres pour
les expert gouvernementaux . 3" Au stade actuel des travaux, aucun
choix n 'a été définitivement arrêté, en ce qui concerne le fondement
juridique du statut des sociétés commerciales européennes, entre des
lïrescriptions communautaires ou des législations nationales uni-
formes . Tout en estimant la seconde conception plus réaliste, le
Gouvernement français reste disposé à ce que la discussion soit
poursuivie en n ' excluant au départ aucune des deux formules.
Il convient d'ailleurs de constater que jusqu'à présent un accord
semble s'être dessiné pour ne pas mettre ce problème au premier
plan des discussions, plus orientées sur le fond du droit . 4" Tous
les efforts continueront d'être faits pour que le projet de société
commerciale européenne qui trouve son origine dans les initiatives
françaises aboutisse dans les meilleurs délais . Mais il parait peu
probable qu'une convention puisse être élaborée à la date du
1" juillet 1968. Au demeurant cette échéance n 'a pas de signification
particulière en l 'espèce.

AFFAIRES SOCIALES

7821 . — M . Gaudin attire l 'attention de M. le ministre des affaires
sociales sur : 1" l 'état de saturation du centre psychothérapique
du Var. Dans certains pavillons de cet établissement, les dortoirs
ont atteint un degré de surencombrement tel que les conditions
de sécurité sont, depuis longtemps, gravement compromises . La capa-
cité théorique de l 'établissement est de 718 lits ; or, le nombre
des malades actuellement hébergés atteint le chiffre de 973 ; 2" le
fait que, depuis le 3 septembre 1966, un projet de plan directeur
soigneo :sement étudié ' et prévoyant un développement harmonieux
de l'établissement, a été transmis pour approbation au service
compétent de son ministère ; 3" le fait que ce projet n 'a encore
fait l 'objet d 'aucune réponse malgré toutes les lettres de rappel
adressées par l' administration de l ' établissement et par M . le
préfet du Var ; 4" le fait que la commission de surveillance décline
toutes responsabilités au cas où surviendraient les dramatiques
conséquences de ce regrettable état de choses ; 5" le fait qu ' une
seule solution pourrait remédier provisoirement à ce grave danger :
la dissociation du plan directeur de deux pavillons de 50 lits
(2 unités de soins de 251 et leur construction dans les délais les
plus brefs . Il croit devoir signaler que les ' travaux d ' aménagement
et de modernisation de 718 lits du centre psychothérapique sont
inscrits au V. Plan, en septième position dans la tranche régionale
d'action sanitaire et sociale . Or, le retard mis par l'administration
centrale à répondre aux propositions qui lui ont été faites dans
le plan directeur s'oppose à ce qu'il soit procédé à la constitution
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8050. — M. Schloesing demande à M . le ministre des affaires

	

de cette assurance volontaire, moyennant le versement d ' une cotisa-

	

sociales de lui indiquer le nombre de donneurs de sang par

	

lion forfaitaire, calculée sur le quart du plafond de la sécurité

	

département et le pourcentage de donneurs de sang par rapport à

	

sociale au taux qui sera fixé par un arri•té interministériel, actuelle-

	

la population totale de chaque département . iQuestinu du 30 mars

	

nient en cour s de signature.
1968 .;

Réponse. — Les renseignements concernant la transfusion
sanguine paraissent chaque année dans un bu l letin trimestriel
a statistiques= édité par le ministère des affaires sociales . Le
bulletin n" 1 tannée 19137 ; de cette revue qui publie les statis-
tiques des centres de transfusion sanguine pour l ' année 1965 a été
adressé directement à l'honorable parlementaire . Toutefois, le
pourcentage de donneurs de sang par rapport à la population
totale de chaque département ne figure pas dans cette statistique.
Celte précision figurera dans les statistiques de l'année 1966 qui
paraitront prochainement.

8205 . -- M . Caillaud expose à m . le ministre des affaires sociales
qu 'après de longs pourparlers le syndicat des pharmaciens des
hôpitaux vient d 'être saisi par l ' intermédiaire de M . le doyen
de la faculté de , pharmacie de Paris d' un projet de loi, relatif
à des conventions entre les facultés de phar macie et les centres
hospitaliers régionaux concernant l ' exercice conjoint de fonctions
hospitalières et de fonctions universitaires de certains de leurs
personnels. Il lui rappelle que dans ses grandes lignes ce texte
donne satisfaction aux intéressés et lui demande d ' abord s ' il
n 'estime pas qu 'il serait désirable que ce projet soit déposé le
plus tôt possible sur le bureau de l ' Assemblée nationale et
ensuite, si un vote positif du Parlement intervient, que la
publication des décrets d'application ait lieu sans retard afin
que la réforme des études pharmaceutiques puisse être appliquée,
particulièrement en ce qui concerne les élèves de cinquième
année, dés octobre 1968. 'Question du 2 orril 1968J

Réponse . — L'honorable parlementaire peut être assuré que le
projet de loi dont il s 'agit retient toute l'attention du ministre
des affaires sociales, l'intérêt et l ' urgence de la réfor me des
études pharmaceutiques ne lui ayant pas échappé . Après diverses
consultations, le texte élaboré est soumis, à l 'heure actuelle, à
l' examen des ministres intéressés . Les décrets en Conseil d 'Elat
tendant à déterminer les modalités d'application de la loi ainsi
que les mesures transitoires nécessaires sont en cours d'étude.

8296. — M. René Cassagne expose à M . le ministre des affaires
sociales qu'un grand nombre de lycéens, ayant atteint l ' âge de vingt
ans, se trouvent démunis de toute couverture des risques sociaux
et sont par conséquent à l ' entière charge de leurs parents. Il lui
demande si une telle situation lui appareil conforme à l'esprit qui
doit présider à la démocratisation de l'enseignement et s ' il n'envisage
pas de prendre tris rapidement des mesures susceptibles de pallier
de telles anomalies . (Question du 4 avril 19138 .'

Répouse . — 1 : article L. 285 du code de la sécurité sociale. n'attribue
la qualité d'ayant droit de leurs parents, assurés obligatoires, qu'aux
enfants de moins de seize ans, à ceux de moins de dix-huit ans qui
sont placés en apprentissage ainsi qu 'à ceux de moins de vingt
ans qui poursuivent leurs études . De ce fait, l'enfant âgé de plus
de vingt ans qui poursuit des études ne lui ouvrant pas droit au
bénéfice du régime d 'assurances sociales des étudiants, perd tout
droit aux prestations en nature de l'assurance maladie . 'toutefois,
les articles !'8 et suivants du" décret n" 43-0179 du 29 décembre
1945 modifié ont permis aux intéressés de demander le bénéfice de
l'assurance volontaire pour les risques maladie et les charges de la
maternité dans les six mois qui suivent la date à laquelle ils ont
atteint leur vingtième anniversaire . Par ailleu rs, l 'ordonnance
n" 67 . 709 du 21 août 1967 'Journal officiel du 22 août 1967' a institué
le bénéfice d ' une assurance socia!e volontaire couvrant le risque
maladie et les charges de la maternité pour les personnes résidant en
France qui, en l'état actuel de la législation, ne relèvent pas ou ne
relèvent plus, soit à titre personnel, soit en qualité d ' ayants droit,
d ' un régime obligatoire d 'assurance sociale. Un décret n" 68. 351 du
19 avril 1968 'Journal officiel du 20 avril 1968' pris en application
de l ' ordonnance précitée, a fixé les conditions d'application de l ' assu-
rance volontaire maladie et maternité gérée par les caisses primaires
d ' assurance maladie du régime général des salariés ou assimilés.
Les services du ministère des affaires sociales se préoccupent actuel .
lement de préparer la mise en place, clans les caisses primaires, des
imprimés nécessaires aux demandes d ' affiliation qui prendront effet
au 1"' juillet 1968, les prestations pouvant être accordées, compte tenu
du délai de préférence, à compter du 1^' octobre prochain . I .es jeunes
gens de plus de vingt ans visés par la question de l'honorable
parlementaire qui poursuivent des études sans pouvoir prétendre
au régime d ' assurances sociales des étudiants pourront donc, à
compter du 1•' juillet prochain, et sous réserve de justifier de leur
qualité d ' anciens ayants droit d 'un assuré obligatoire, bénéficier

8402 . — M . Dominati appelle l 'attention de M. le ministre des
affaires sociales sur l'amélioration éventuelle des pensions de retraite
des salariés ayant cotisé au-delà d ' une période de trente années.
Il lui demande quelles sont les mesures qu ' il envisage de prendre
et dans quels délais . pour que cette amélioration, dont le bien-
fondé a été reconnu par l'administration, devienne effective . ;Ques-
tion du 17 avril 1968 .'

Réponse . — La question de la prise en compte des années d 'assu-
rance au-delà de la tr entième est examinée dans le cadre de
l'étude d ' une réforme du régime de l 'assurance vieillesse . Toutefois,
les possibilités d ' amélior ation du mode de calcul des prestations
de vieillesse du régime général des tr availleurs salariés sont ext-é-
mement limitées en raison des perspectives d 'alourdissement des
charges financières de ce régime au cours des prochaines années.

8432, — M. Royer expose à M. le ministre des affaires sociales
que 'e problème du reclassement, au sein du C . H . U . de 'l'ours,
du personnel licencié de l ' ancien hôpital de Chinon, n'a pu, faute
d'un cadre réglementaire adéquat, trouver encore sa solution.
M . Royer ne peut en effet partager les conclusions de la note du
27 juin 1967 émanant de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, et dont le texte est repris ci-dessous qui ren-
voie à la seule initiative de l'administration du C . Il. U . le reclasse-
ment du personnel en cause : II semble que des employés d ' une base
américaine transférés au C. Il . U. de la région, qui pourraient
prétendre aux allocations temporaires dégressives, à titre de compen-
sation en cas de différences de salaires . ne peuvent en bénéficier,
dans la mesure où ces différentes indemnités ne sont valables que
pour les emplois indust riels et commerciaux ; les employés des
C . IT. U., établissements publics, sont dans une situation statutaire
;code de la santé publique, statut général du personnel des éta-
blissements d 'hospitalisation, de soins ou de cure publics, décret
du 20 mai 1955' . En l'absence de plus de précisions sur le cas d'un
salarié, continuant in travailler dans le même poste et dans le même
hôpital, désormais transféré au C . Il . U. de la région, seul le
C . Il . U . de 'l'ours responsable de la gestion de son personnel et
des modalités d'intégration et de reclassement du personnel, est
actuellement en mesure de préciser clans quelles conditions il
procède à ce reclas,etnent . notamment en ce qui concerne la conser-
vation des avantages acquis bénéfice de l 'ancienneté, v . II est
rappelé dans le premier paragraphe de cette note que les employés
du C . Ii . U .. établissement public, sont dans une situation statutaire
et réglementaire, le corollaire étant que l ' intégration ou le recru-
tement d ' un nouveau personnel doit obéir aux règles du code de la
santé publique particulièrement à l'article 811 sur les conditions
d'examen, de concours et de stage et à l ' article 810 qui à l 'époque
aménageait la question de le limite d'àge . Si ce dernier a été abrogé
par le décret n" 68-132 du 9 février 1968, il n ' en demeure pas moins
que, dans son article 2 . ce texte prévoit que la limite d 'âge peut êt re
reculée de la durée des services accomplis en qualité de titulaire,
de contr actuel ou d 'auxiliaire soit au compte de l ' état, soit au
compte d ' une collectivité locale . Ceci revient à dire que l 'adminis-
tration du C . II . U . ne pourra se prononcer sur l'intégration du
personnel en cause que si des dispositions réglementaires inter-
viennent préalablement pour : I" recunnaitre à i 'aocie^ personnel
de l ' hôpital de Chinon le caractère de contractuel au service de
l ' État ; 2" faire prendre en charge par l'état les cotisations patro-
nales correspondantes auprès de la caisse nationale de retraite des
agents des collectivités locales . En conséquence, il lui demande s ' il
compte promouvoir une réglementation qui seule permettra au
C. Il U. d ' intégrer le personnel de l ' ancien hôpital américain de
Chinon en tenant compte de l'ancienneté acquise au service des
forces alliées . 'Question du 17 avril 1968 .1

Réponse — Les questions posées par l ' hono rable parlementaire
appellent les observations suivantes : il appartient à l ' administra-
tion du rentre hospitalier régional de Tours de procéder au recru-
tement du personnel Intéressé en appliquant les dispositions légis-
latives et réglementaires résultant du livre IX du code de 'a santé
publique et des textes subsei t aen' ., . Le ministre des affaires sociales
n ' a pas éte saisi de difficultés particulières qui auraient pu apparaitre
à cette occasion . Si tel était cependant le cas, il appartiendrait à
l'administration hospitalière d 'en référer par le canal de l 'autorité
de tutelle, au ministère des affaires sociales, qui étudierait, avec
les autres ministères intéressés, les mesures à caractère réglemen-
taire qui pourraient éventuellement étre prises compte tenu de la
situation particulière des personnels en cause .
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8482 . — M. Tourné expose à M. le ministre des affaires sociales
que les indemnités annuelles d ' achat de piles pour l'alimentation des
appareils d'audition à transistor sont fixées à un taux extrêmement
bas . En effet, ce taux est seulement de 10,30 francs . Dans le meilleur
des cas, cette indemnité représente à peine 25 p . 100 de ce qu 'elle
devrait être . aussi bien pour les invalides de guerre que pour les
invalides du travail de la sécurité sociale . M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre, consulté au sujet du relèvement
de l 'indemnité en cause, rappelle que la décision appartient à la
commission interministérielle des prestations sanitaires qui siège
au ministère des affaires sociales, direction générale de la santé
publique. Le ministère des anciens combattants ne fait pas opposi-
tion à un nécessaire relèvement de l'indemnité annuelle d'achat de
piles pour l'alimentation des appareils d 'audition à transistor. En
conséquence, il lui demande s'il ne pourrait pas . le plus rapidement
possible, réunir la commission interministérielle des prestations
sanitaires avec, à l'o rdre du jour, le relèvement de cette indemnité,
de façon que les mutilés de l ' oreille, qu ' ils soient de guerr e, ou
assujettis à la sécurité sociale ou qu'ils dépendent de l'A . M . G.
puissent bénéficier, pour l'achat de leurs piles, de l' indemnisation la
mieux appropriée ou la plus compensatrice possible . {Question du
17 «cri: 1968 .,

Réponse . — Le montant de l'indemnité forfaitaire annuelle attri-
buée pour l 'achat de piles destinées à l 'alimentation des appareils
d'audition à transistor a été fixé par un arrêté interministériel du
10 mai 1958 . Depuis, une étude a été entreprise par la - commission
interministérielle des prestations sanitaires sur l ' ensemble du cha-
pitre • Appareils de surdité e du tarif interministériel . Elle entraî-
nera la revision des indemnités d ' entretien . En attendant que ce
travail soit achevé, le relèvement de l 'indemnité forfaitaire d ' entr e-
tien sera porté à l ' ordre du jour de la prochaine séance de la
commission interministérielle des prestations sanitaires au début du
mois de juin 1968.

8486. — M. Fernand Grenier expose à M. le ministre des affaires
sociales qu'il n ' existe en France qu ' une travailleuse familiale pour
env iron 10 .000 habitants contre une pour 2.730 habitants en Belgique,

1 .915 en Suède, 1 .230 en Norv ège, 761) au Danemark . Ces travailleuses
familiales ne sont que 70 pour le département de la Seine-Saint-
Denis comptant 1 .200 .000 habitants (soit une pour 17.000 . alors que
prés de 500 seraient nécessaires . Et les 1 .400 centr es de formation
ne sont pas utilisés à plein du fait de l ' intériorité de la bourse de
formation par rappor t au S, M. f . G ., de la faiblesse des salaires
4590 francs mensuels à l'obtention du diplôme, 81)0 francs après
quinze années d 'ancienneté,, de la précarité de l'emploi . 11 lui
demande en conséquence s'il envisage de réunir sans retard la
commission nationale d ' études prévue pour l'examen des problèmes
relatifs aux travailleuses familiales, réunion primitivement prévue
par le ministère des affaires sociales pour juillet 1967 puis reportée
en octobre 1967 sans qu 'aucune date nouvelle ne sait encore annon-
cée, s ' il compte inscrire, dans le budget 1969 actuellement en
préparation et qui sera discuté à l 'automne prochain, une dotation
budgétaire pour le financement des services rendus par les travail-
leuses familiales ; d 'une manière plus générale, quels sont ses projets
pour développer une institution sociale nouv elle appelée à rendre
de grands services aux mires de famille appelées à quitter leur
foyer au moment de l 'accouchement . (Question du 17 an-il 1968.

Réponse . — Le ministre des aflaires sociales est convaincu de
l ' intérêt que présente l'action des travailleuses familiales et il se
préoccupe depuis de nombreuses années des problèmes qui les
concernent . II convient de signaler tout d 'abord que le montant de
la bourse attribuée aux stagiaires préparant le certificat de travail-
leuse familiale a été relevé et porte à 4 .305 flancs à partir du
1" avril 1968 ; qu ' en outre, l ' àge d 'accès à cet examen a été abaissé
d ' une année et fixé à vingt ans . Les centres de formation de tra-
vailleuses familiales agréés par le ministre des affaires sociales sont
au nombre de vingt et un . Le groupe vie travail auquel fait allusion
l ' honorable parlementaire a tenu sa première réunion le jeudi
2 mai 1968 . Il poursuivra, aussi activement que possible, ses travaux,
eu terme desquels il déposera des conclusions qui seront aussitôt
étudiées par les services ministériels compétents.

8600. — M. Fanton expose à M. le ministre des affaires sociales
qu 'il lui semble particulierement souhaitable que les pensionnés
de la sécurité sociale puissent percevoir leurs arrérages de pension
à un compte bancaire sans que soit exigée d 'eux la production, tous
les trois mois, d'un certificat de vie . I.es titulaires d ' une pension de
l'Etat ou de divers autres organismes de retraite perçoivent le
mentant de leur retraite tr imestriellement par virement à leur
compte bancaire sans qu ' ils aient à satisfaire une telle exigence.
Celle-ci parait inutile, car, en cas de décès du pensionné le compte
de celui-ci est clos, si bien que la caisse de vieillesse ayant effectué
le versement se verrait certainement créditer de ce versement
effectué à tort par la banque, constatation faite par celle-ci du

décès du titulaire du compte. Compte tenu de ces arguments, il Lai
demande s 'il peut interv enir auprès de la caisse nationale vieillesse
de la sécurité socia l e, de telle sor te que le paiement des pensions par
virement bancaire ne s ' accompagne plus de la production, tous les
trois mois, d ' un certificat de vie. ,Question du 17 avril 1968 .1

Réponse . — Le ministre des affaires sociales a donné des instruc-
tions aux caisses chargées du service des pensions de sécurité
saulaie pour que soit appliqué, en cas de paiement par virement
postal ou bancaire, le système de contrôle institué par l ' arrêté du
:30 juillet 1965 concernant le paiement des pensions inscrites au
budget de l ' Etat, qui prévoit la confirmation une fois par an par
le titulaire de la pension, au moyen d ' une formule adressée par
l ' organisme chargé du serv ice de la pension, de son désir d 'obtenir
le règlement de ses arrérages par virement de compte . Selon les
informations qui me sont communiquées, il résulte que la caisse
nationale d 'assurance vieillesse a renoncé à demander la production
trimestrielle d'une fiche d 'état civil en cas de paiement des pensions
dont elle assure le service par virement à un compte bancaire,
cette formalité n ' étant exigée que pour les pensionnés résidant à
l' étranger .

ARMES

5098, — M . Robert Ballanger expose à M . le ministre des armées
que la presse vient de faire état de l ' avertissement fait aux
conducteurs civils et militaires par le S . A. A . C . M. A . que l 'amende
à payer par suite d 'infraction est à leur charge et ne saurait en
aucun cas être supportée par l'Etat . La décision des autorités mili-
taires est inadmissible parce qu'elle touche en majorité les soldats
du contingent en ser vice commandé et dont le prêt est injustement
maintenu au taux de 50 centimes par jour. Il lui rappelle que
l 'article 21 du code de la route prévoit que l 'employeur peut être
appelé à payer les contraventions : s lorsque le conducteur a agi
en qualité de préposé, le tribunal pourra, compte tenu des circons-
tances de fait et des conditions de travail de l ' intéressé, décider
que le paiement des amendes de police ainsi que les frais de
justice qui peuvent s' ajouter à ces amendes, seront en totalité
nu en partie à la charge du commettant s . En conséquence, il lui
demande si le Gouvernement entend modif' ' une décision aussi
inopportune et qui rappelle l'esprit regre',taule qui a présidé l ' an
dernier à la restriction des droits des recrues aux réductions sur
les transports ferroviaires . (Question du 22 novembre 1967.)

sa_

5263 . — M. Villon demande à M . le ministre des armées qui vient
de décider que les conducteurs du service automobile de son admi-
nistration centrale devraient dorénavant payer eux-mêmes les contra-
ventions dont ils pourraient être passibles en service commandé.
il lui demande : 1" si les conducteurs choisis parmi les soldats du
contingent devraient dorénavant prouver, avant d 'être affectés
à ce service, qu'ils disposent de revenus personnels autres que le
prêt quotidien de 513 centimes ; 2" quel est le traitement mensuel
moyen des conducteurs civils employés par ce service : a" s ' il
compte étendre le même principe de responsabilité pécuniaire per-
sonnel à tous les autres conducteurs de voiture de l 'armée . tQue ..tion
au 28 no cenrbre 1967 .,

2' réponse . — En l 'état actuel de la législation, il n 'est pas possible
de faire prendre en charge par l'Etal le montant des amendes
infligées à un conducteur de véhicule militaire, à la suite d ' une
infraction au code de la route commise en service. En effet, le
principe de la personnalité des peines s'oppose à cette prise en
charge et le deuxième alinéa de l 'article L . 21 du code de la
route qui prévoit que lorsque le conducteur a agi en qualité
de préposé, le tribunal pourra, temple tenu des circonstances de
fait et des conditions de travail de l'intéressé, décider que le paie-
ment des amendes de police prononcées en vertu du présent code
ainsi que les frais de justice qui peuvent s 'ajouter à ces attendes,
seront en totalité ou en partie à la charge du commettant s, ne
peut s'appliquer aux agents de l ' administration, du fait que ceux-ci
ne sont pas les préposés de l ' Etat, lequel n 'est pas leur commettant.
'l'oulefois, en vertu de l'article 56 . alinéa 2 . du code de justice mili-
taire, les infractions de droit commun commises par des militaires
dans le service sont de la compétence (les tribunaux permanents
des forces amu i es. Les procédures de l'amende for faitaire et de
l ' amende de composition ne sont donc pas applicables aux personnels
militaires qui conduisent en service commandé un véhicule apprn'-
tenant aux armées et commettent une infraction au rode de la
route. En conséquence . ces personnels n ' ont pas à acquitter le
montant des amendes qui pourraient leur être réclamées, mais
fon t l ' objet d ' un procès-verbal de contravention ou d 'une fiche
d ' infraeii ::n qui sont adressés à l ' autorité militaire exerçant les
pouvoirs judiciaires . Il appartient à cette autorité de dérider pour
chaque affaire si elle doit faire l'objet d ' une saisine du 1r'ihnnal
permanent des forces armées ou . ce qui est généralement le ras,
d ' un règlement sur te seul plan disciplinaire ne comportant aucune
conséquence pécuniaire .
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7789. — M. Poniatowski attire l'attention de M. le ministre des
armées sur la situation de l 'aérodrome militaire de Bernes . Ce
terrain a été constamment utilisé par l ' armée jusqu 'à une récente
décision transférant l'unité qui l ' utilisait à Evreux . Cette décision
a été exécutée à la fin de 1967. Quant aux installations, elles sont
en cours de démontage, de destruction ou de pillage. Il convient
de noter que cette base avait fait l'objet d' investissements consi-
dérables et qu 'une partie des installations venait à peine d' être
achevée au moment où le démantèlement de la base a été exécuté.
D ' un autre côté, certaines expropriations venaient seulement d 'être
payées . Il lui demande, compte tenu de l 'importance et de l 'intérêt
que présente l ' utilisation de cette base et des terrains qu ' elle
occupait pour !es communes avoisinantes, l ' usage qu ' il est envisagé
d'en faire pour l 'avenir et au cas où les armées choisiraient de s'en
dessaisir à quelle date pourrait intervenir cette décision . (Question
du 16 mars 1968.)

Réponse . — L 'évacuation de la base aérienne de Persan-Beaumont
a été effectuée en raison de l ' état de vétusté de l'infrastructure
de l 'aérodrome . Son maintien en activité aurait en effet exigé à
très brève échéance la reconstruction de la majorité des bâtiments
et la réfection de la piste d'atterrissage et entraîné de ce fait des
dépenses importantes . Cette opération a été en outre réalisée dans
le cadre du pian de regroupement des unités de l 'armée de l 'air
visant à réduire les coûts de fonctionnement par fermeture des
bases de faible effectif. L ' utilisation de cet aérodrome par les
armées n ' est pas envisagée, néanmoins, le ministère des trans-
ports a fait connaître son intention d 'étudier, en liaison avec
l'aéroport de Paris, un nouveau plan de masse de l 'aérodrome et
a demandé en conséquence de surseoir à l'aliénation de ce terrain.
En ce qui concerne les dépenses d ' infrastructure engagées au cours
des dernières années, elles ont été re'ativement modestes et consa-
crées, pour leur majeure partie, à des travaux indispensables d 'assai-
nissement et de réalisation d ' un collecteur d ' eau au profit de la
piste d'envol. L 'aviation civile peut ainsi bénéficier de ces inves-
tissements. Les autres dépenses ont permis la construction de bâti .
ments démontables qui sont en cours de transfert vers la base
d' Evreux.

7906. — M. Poncelet expose à M . le ministre des armées le cas
d ' un grand mutilé de la guerre 1914.1918 titulaire d ' une pension
définitive au taux de 100 p . 100, plus surpension de 9 degrés, plus,
à titre temporaire, la majoration prévue par l 'article 18 du code des
pensions. La candidature de cet ancien combattant à la croix de
chevalier de la Légion d'honneur a été jugée irrecevable parce que
le bénéfice de l 'article 18 n'a été accordé qu ' à titre temporaire. Les
probabilités d' amélioration de l 'état de santé de cet invalide étant
pratiquement nulles du fait de son âge, il lui demande s'il ne lui
paraît pas possible de le faire bénéficier des dispositions de l'arti-
cle 42 du code de la Légion d ' honneur . (Question du 23 mars 1968 .)

2' réponse . — La candidature à la croix de chevalier de la Légion
d' honneur de l'ancien combattant mutilé de la guerre 1914. 1918 auquel
fait allusion l 'honorable parlementaire n 'a nullement été jugée
irrecevable en raison du caractère temporaire de L 'article 18 du
code des pensions qui lui a été attribué. Les correspondances
échangées n ' ont d 'ailleurs pas contesté les titres du candidat dont
le dossier est en cours d'instruction avec l'ensemble du travail inté-
ressant les mutilés de guerre, mais il n'appartient pas au ministre
des armées de modifier la procédure prévue par le code.

8014 . — M . Maujoûan du Gasset expose à M. le ministre des armées
que dans sa réponse (Journal officiel du 2 mars 1968), à la question
écrite n" 6205 posée par M . Ansquer, il avait indiqué que pouvaient
être dispensés du service militaire les « jeunes gens ayant à leur
charge des enfants ou une épouse inapte à travailler n, qu'ils aient ou
non été admis par décision préfectorale à percevoir pour leur
famille les allocations attribuées aux familles dont les soutiens
indispensables effectuent leur service national actif . Il lui demande
s' il n 'envisage pas d'assimiler à ces cas, celui d'un jeune homme,
orphelin de père et de mère, chef d'une exploitation de 20 hectares
environ, en location, unique soutien de famille d ' un frère et d'une
soeur de douze ans, donc d 'âge scolaire . (Question du 30 mars 1968.)

2' réponse . — Aux termes de l 'article 2 du décret n' 66-333 du
26 mai 1966, la qualité de soutien de famille peut être reconnue,
sous réserve de la condition de ressources, aux jeunes gens qui ont
effectivement à leur charge des enfants, au sens donné à cette
charge par l'article L . 511 du code de la sécurité sociale.
L'article L . 511 détermine quels sont les bénéficiaires des presta-
tions familiales en y incluant toute personne ayant à sa charge,
comme chef de famille ou autrement, un ou plusieurs enfants.
Peuvent donc être classés en catégorie 1 les jeuens gens qui ont
à leur charge des frères ou soeurs, des enfants recueillis, des pupilles,
etc., s'ils perçoivent du fait de ceux-ci des prestations familiales .

8528 . — M. Tourné expose à M. le ministre des armées que,
périodiquement, des bangs provoqués par des vols d ' avions super-
soniques se produisent sur les lieux habités du département des
Pyrénées-Orientales, notamment le long du rivage méditerranéen et
sur diverses contrées des Pyrénées . Certains de ces bangs ont la
résonnance de véritables coups de tonnerre et non seulement leurs
déflagrations aussi brutales qu 'inattendues ont déjà provoqué des
perturbations sur le plan physique et mental chez certains individus,
mais, ici et là, des dégâts divers ont été enregistrés . Il lui demande :
1" si son ministère a conscience d ' une telle situation 2" ce qu'il
compte décider pour empêcher désormais que de telles déflagrations
provoquées par les avions supersoniques ne se produisent pas sur
des lieux habités ; 3" en cas d 'accidents divers provoqués par les
bangs supersoniques dont semblent être notamment responsables des
avions militaires volant à haute altitude, dans quelles conditions les
victimes peuvent être indemnisées . (Question du 17 avril 1968 .)

Réponse . — L 'honorable parlementaire est invité à se référer aux
réponses faites aux questions écrites n'^ 2348 et 2535 posées par
MM . Ilauret et Paquet . députés (Journal officiel, débats parlemen-
taires, Assemblée nationale n" 65 du 5 août 1967, p . 2922 et n" 67
du 26 août 1967, p. 3107 ).

8582 . — M. Boucheny rappelle à M . le ministre des armées que
l ' article 5 de l'annexe IV du code général des impôts accorde une
déduction supplémentaire de 30 p. 100 aux personnels navigants,
pilotes, radios, mécaniciens navigants de compagnies de transports
aériens, pilotes et mécaniciens employés par les maisons de construc-
tion d 'avions et de moteur pour l ' essai de prototypes, pilotes moni-
teurs d 'aéro-clubs et des écoles d 'aviation civile. Le personnel civil
navigant employé au ministère de l ' équipement (agents contractuels,
comme ceux du C . E . V .) bénéficie normalement de cette réduction
supplémentaire ; seul le personnel civil du ministère des armées
du C . E . V. ne bénéficie plus de cet avantage. En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre, afin d 'étendre
cet avantage aux personnels civils du C. E . V. dépendant de son
ministère . (Question du 17 avril 1968.)

Réponse. — L'assimilation des pilotes civils du centre d 'essais
en vol à ceux de l 'aviation marchande n'est pas admise en ce
qui concerne l'abattement fiscal de 30 p . 100 pour frais profes-
sionnels . En effet, les frais spéciaux des personnels du centre
d 'essais en vol sont couverts par des indemnités qui leur sont
allouées et qui sont exclues des bases d ' imposition.

9140. — M. Delelis expose à M . le ministre des armées que les
militaires français stationnés en Allemagne sont tenus d 'acquitter
sur les chemins de fer allemands le prix « place entière », sans
réduction, alors qu ' une réduction de tarif leur est accordée en
France sur le réseau S. N . C. F. Il lui demande si des mesures
sont envisagées pour que les militaires affectés d' office en Allemagne
puissent bénéficier des mêmes avantages de transport qu'en France.
(Question du 9 frai 1968.)

Réponse. — Le ministre des armées invite l 'honorable parle-
mentaire à se référer à la réponse faite à la question écrite n" 188
posée par M. Barberot (Journal officiel, Débats parlementaires de
l 'Assemblée nationale, n" 23 du 22 avril 1967, p. 797).

ECONOMIE ET FINANCES

3403 . — M. Rene Pleven demande a M. le ministre de l'économie
et des finances : 1" quelle sera, au regard de l 'article 2 de l'ordon-
nance n" 67-693 du 17 août 1967 relative à la participation des sala-
riés aux fruits de l'expansion des entreprises, la situation de celles
dont le ou les exercices précédant l 'entrée en vigueur de l'ordon-
nance se seront soldés par des pertes ou des profits insuffisants pour
permettre d'assurer la rémunération de 5 p . 100 du capital ; 2" si
la déduction correspondant à la rémunération au taux de 5 p. 100
des capitaux propres de l 'entreprise pourra être curanlatrice . La
même question se pose au sujet des entreprises qui, créées après
la promulgation de l 'ordonnance enregistreraient des pertes ou des
profits insuffisants pour couvrir la rémunération minima de 5 p . 100
pendant des exercices postérieurs à la période d'exonération (le trois
années prévue par l ' article 25 de l 'ordonnance précitée en faveur
des entreprises nouvelles . (Question du 2 septembre 1967 .)

Réponse. — 1" Conformément à l 'article 2 de l'ordonnance n" 67. 693
du 17 août 1967, la participation des travailleurs aux fruits de
l 'expansion des entreprises est appréciée par référence au bénéfice
retenu pour être imposé au taux cle droit commun de l'impôt sur
les sociétés ou de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.
Or, pour l 'assiette de ce bénéfice, le déficit d 'un exercice déterminé
est considéré comme une charge de l 'exercice suivant et déduit du
bénéfice réalisé pendant ledit exercice . Si ce bénéfice n ' est pas
suffisant pour que la déduction puisse être intégralement opérée
l 'excédent du déficit est reporté successivement sur les exercices
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Au cours de la même période, les emprunts bonifiés par l'Etat
ont donné lieu à des remboursements dont l ' évaluation est retracée
ci-dessous:

Les remboursements d ' emprunts bonifiés ci-dessus sont assurés
en partie grâce aux bonifications versées par l 'État aux organismes
d ' H. L. M.

5507. — M . Michel Jacquet expose à M . le ministre de l ' économie
et des finances les faits suivants : en vertu d 'un acte d 'affectation
hypothécaire, inscription a été prise dans, six conservation des
hypotéques au profit d 'un établissement financier pour une somme
globale importante. L'établissement ayant refusé de limiter son
inscription à une certaine somme sur chaque immeuble, l 'inscription
a été prise pour son intégralité sur chaque immeuble . La taxe
hypothécaire a été payée à un seul bureau, tandis que le salaire
du conservateur a été payé à chaque bureau d 'hypothèques. Le
propriétaire de ces immeubles a vendu l ' un de ceux-ci . Dans l 'acte
de quittance, aux termes duquel l ' établissement financier a reconnu
avoir reçu le prix de vente, mainlevée de l 'inscription a été accor-
dée par l 'établissement créancier sur l ' immeuble vendu, réserve
étant faite de l'inscription sur tous les autres immeubles. Le
conservateur du bureau des hypothèques auquel copie de la quit-
tance mainlevée a été fournie à l 'appui de la radiation, prétend
qu 'il ne ,: 'agit pas, en l'occurrence, d ' une radiation partielle, mais
d' une inscription complète, le propriétaire ne possédant aucun
autre immeuble dans le ressort de ce bureau . En conséquence, le
conservateur réclame la taxe hypothécaire, non sur le montant du
prix quittance, mais sur la totalité de l 'inscription . La taxe s'élève
ainsi à plus de 5.000 francs, comme s'il s'agissait d' une radiation
définitive . En vertu de cette interprétation, la taxe sur la totalité
de l'inscription serait ainsi due à chaque bureau . Cela semble
anormal puisque, si l 'établissement financier pouvait être désin-
téressé d'un seul coup, il consentirait une mainlevée entière et
définitive et une seule taxe serait exigible . Il lui demande quelle
est, dans ce cas particulier, la manière dont doit être déterminée
la taxe hypothécaire et s' il ne serait pas possible pour éviter
toutes difficultés, de prévoir la remise au propriétaire d'un certi-
ficat de paiement de la taxe, qui serait valable auprès des autres
bureaux lors des mainlevées successives . (Question du 6 décembre
1967 .)

Réponse . — Dans le cas visé par l ' honorable parlementaire, la
taxe de publicité foncière doit être liquidée sur la valeur de
l 'immeuble affranchi, sous réserve que cette valeur soit déclarée
dans l 'acte et qu ' il résulte de celui-ci que l' opération constitue
bien une réduction de gage et non une radiation définitive des
inscriptions garantissant le remboursement de la créance.

5841 . — M. Charles expose à M. le ministre de l'économie et
des finances que dans une note du 27 avril 1967, de la direction
générale des impôts, l 'administration précise le régime fiscal des
cotisations â verser par !es salariés, en vue de la constitution de
retraites complémentaires et celles de la sécurité sociale . Cette
note précise que a les cotisations devront être affectées exclusi-
vement à la couverture du risque vieillesse ou invalidité perma-
nente ; il est admis cependant que le contrat peut comporter à
titre accessoire d 'autres avantages complétant ceux qui sont prévus
par les régimes de sécurité sociale . Tel est le cas notamment du
risque décès . Mais la fraction correspondante des primes ne peut
excéder 25 p . 100 n . Dans cette même note il est dit plus loin :
s la déduction n'est pas refusée lorsque deux contrats sont sous-
crits, l'un auprès d'une caisse de retraite pour la garantie du
risque vieillesse, l ' autre auprès d'une compagnie d'assurance pour
la garantie du risque décès à condition que la seconde des coti-
sations n'excède pas le tiers de la première s . En conséquence, il
lui demande : 1" si les cotisations versées à une société de secours
mutuel, et qui ne couvrent pas le risque décès ou invalidité perma-
nente, mais qui couvrent exclusivement le risque maladie, et
assurent un complément des prestations en nature de la sécurité
sociale, sont visées par la note du 27 avril 1967 ; 2" dans l ' hypo-
thèse où ces cotisations ne seraient pas assujetties au versement

suivants jusqu 'au cinquième exercice qui suit l 'exercice déficitaire.
11 s' ensuit que, dans l'hypothèse visée par l'honorable parlementaire,
les déficits non encore reportés lors de l 'entrée en vigueur de
l'ordonnance précitée influenceront directement la base de calcul
de la participation, sous réserve que ces déficits demeurent repor-
tables dans les conditions définies ci-dessus. En revanche, la
circonstance que les résultats des exercices antérieurs à l'entrée en
vigueur de l ' ordonnance auraient été insuffisants pour permettre
d' assurer la rémunération de 5 p . 100 des fonds propres demeurerait
inopérante au regard des modalités de calcul de la participation
des exercices suivants. C 'est en effet par rapport aux résultats
bénéficiaires de chaque exercice pris isolément que doit être calculée
la participation des travailleurs . 2" La déduction correspondant au
taux de 5 p. 100 des capitaux propres de l'entreprise n 'est pas
cumulatrice . Quant à la situation des entreprises créées après la
promulgation de l'ordonnance elle doit être réglée selon les prin-
cipes définis au 1" . Ces entreprises pourront, en conséquence, tenir
compte des résultats déficitaires accusés pendant les deux premiers
exercices clos après leur création ; elles ne pourront pas en revanche
tenir compte de l'insuffisance des résultats de ces deux premiers
exercices par rapport à la rémunération normale des fonds propres
pour modifier la base de calcul de la participation du premier
exercice d 'application.

3694 . — M. Chapelain demande à M . te ministre de l ' économie et
des finances de lui faire connaitre, pour les années 1960 à 1966, le
montant des remboursements, par année, des prêts du Crédit foncier
et de la caisse des dépôts et consignations en matière de logements
(secteur privé et secteur H.L.M .,.

Prêts spéciaux

Question du 23 septembre 1967 .)

ciaux
ont donné

Réponse . — 1" à

	

la construction .

	

Les

	

prêts

	

spé-
à la construction à long terme du Crédit foncier de France

lieu, au cours des années 1960 à 1966, à des rembour-
sements retracés dans le tableau suivant:

ANNÉES

AMORTISSEMENTS
et

remboursements
anticipés .

INTÉRÉTS
(chiffre

	

évalué
commission
comprise) .

TOTAL

1960	 258 .900 .000 252 .000 .000 510 .900 .000
1961	 345 .900 .000 375 .000 .000 720 .000 .000
1962	 411 .500 .000 487 .000 .000 898 .500 .000
1963	 503 .400 .000 583 .000 .000 1 .086 .400 .000
1964	 614 .200 .000 676 .000 .000 1 .290 .200 .000
1965	 752 .800 .000 720 .000 .000 1 .472 .800 .000
1966	 915 .600 .Od0 767 .000 .000 1 .682 .600 .000

Les prêts complémentaires familiaux ont donné lieu à des rem-
boursements en 1965 et 1966 évalués à :

A N N É E S AMORTISSEMENTS
INTÉRÊTS

commission
Comprise) .

TOTAL

1965	
1966	

2 .600 .000
9 .300 .000

4 .400 .000
15 .500 .000

7 .000 .000
24 .800 .000

Les remboursements et les intéréts encaissés par le Crédit foncier
permettent à cet établissement de faire face aux charges d ' intérêts
des avances de la caisse de consolidation et de mobilisation des
crédits à moyen terme et aux charges d ' amortissement et d ' intérêts
des emprunts obligataires grâce au supplément de ressources pro-
venant des bonifications versées par ! ' Flat.

2" Prêts aux organismes d'H .L.M . :

aux

	

organismesLes

	

prêts

	

à

	

taux

	

réduits

	

de
L. M .

	

ont donné

	

lieu, au cours
l 'Etat

	

consentis
de la

	

même

	

période, à

	

des
remboursements retracés ci-dessous:

ANNÉES
REMBOURSEMENTS

INTÉRÉTS TOTALen caeitat.

1960 . . . . . . . . . . . 110 .401 .000 41 .483 .000 151 .884 .000
1961 r11	 324 .092 .000 124 .905 .000 448 .997 .000
1962 . . . . . . . . . . . 223 .897 .000 83 .455 .000 '307 .352 .000
1963 . . . . . . . . . . . 277 .521 .000 1(15 .017 .000 382 .538 .000
1964 . . . . . . . . . . . 341 .919 .000 127 .302 .000 469 .221 .000
1965 . . . . . . . . . . . 408 .990 .000 164 .957 .000 573 .947 .000
1966 . . . . . . . . . . . 466 .163 .000 193 .092 .000 659 .255 .0(10

( Il Par suite d ' une modification des modalités de comptabilisation,
l'exercice 1961 comporte des recettes encaissées au titre de l 'année
précédente et au titre de l'année en cours .

ANNÉES CAPITAL

29 .000 .000
38 .000 .000
49 .000 .000
60 .000 .000
71 .000 .000
85 .000 .000

100 .000 .000

INTÉRÊTS

66 .000 .000
87 .000 .000

109 .000 .000
132 .000 .000
153 .000 .000
178 .000 .000
205 .000 .000

TOTAL

95 .000 .000
125 .000 .000
158 .000 .000
192 .000 .000
224 .000 .000
263 .000 .000
305 .000 .000
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forfaitaire, si elles sont également de ce fait exclues de l 'assiette

	

de succession entre frères et sueurs, célibataires, veufs, séparés de

	

des cotisations de sécurité sociale . (Question du 19 décembre 1967.)

	

corps ou divorcés, vivant ensemble depuis cinq ans précédant le

	

Réponse . — 1•' La question posée par l 'honorable parlementaire

	

décès et âgés de plus de cinquante ans, prévoit un abattement

	

comporte une réponse affirmative sous réserve, bien entendu• que

	

de 20.000 francs sur la part successorale (le chaque frire ou soeur

	

les cotisations en cause répondent aux conditions qui en subor-

	

héritier. Il lui demande si ne pourrait être envisagée une mesure

	

donnent la déduction et qui sont définies dans la note à laquelle

	

du même ordre en faveur du légataire universel, non parent, cdli-

	

il fait allusion 'n" 3-3'• à 5" et 7•'' . 2" La législation fiscale et la

	

hataire, âgé de plus de cinquante ans, ayant vécu avec le de cujus

	

législation sociale sont entièrement autonomes quant à la déter-

	

un grand nombre d'années• une période de cinq ans paraissant tou-

	

utination du salaire servant d'assiette pour le calcul de l 'impôt ou

	

tefois trop brève en l ' absence de lien de parenté . Une telle dispo-

	

pour le calcul des cotisations de sécurité sociale . La législation

	

sition, qui permettrait, en toute équité, de faire bénéficier d'un

	

sociale )article 120 du code de la sécurité sociale) précise à ce

	

traitement identique des personnes se trouvant dans une situation

	

sujet que a sont considérées comme rémunérations Coules les son,-

	

de fait comparable présenterait de surcroît l'avantage de mettre

	

nies versées aux travailleurs en contrepartie ou à l 'occasion d ' un

	

à l'abri des incertitudes du lendemain bien des célibataires âgés

	

travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés

	

et leur assurerait la paix de leurs vieux jours . 'Question du

	

payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les

	

30 décembre 1967 .)

	

indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en

	

Réponse . — La disposition à laquelle se réfère l'honorable parle-

	

argent, les avantages en nature, ainsi que les sommes perçues

	

mentaire est une disposition d 'exception dont il ne peut être envi-

	

directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire u,

	

sagé d ' accruitre le champ d 'application.

	

Les cotisations légales obligatoires aux diverses caisses de, sécurité

	

es.

sociale étant ainsi incluses dans la rémunération servant d ' assiette
au calcul de ces mêmes cotisations, les cotisations facultatives à
des sociétés mutualistes ne peuvent à l 'évidence qu' y être égale-
ment incluses.

6011 . — M . Lucien Richard rappelle à M. le ministre de l'économie
et des finances que le décret n" 67-218 du 14 mars 1967 a fixé les
modalités de rachat du prélèvement sur les loyers établi au profit
du fonds national d'amélioration de l'habitat. II lui signale à cet
égard que, répondant à une question écrite 'n" 612, Journal officiel,
Débats Assemblée nationale n" 41 du 2 juin 1967 . page 1559,• M . le
ministre de l'équipement et du logement rappelait le texte précité
et ajoutait : les propriétaires qui décident d ' user de celte faculté
de rachat bénéficient (l'un double avantage . D 'une part, en effet,
le prélèvement racheté est liquidé sur la base du loyer en vigueur
au 1 — octobre précédant la date de la demande ce rachat, ce qui
annule les effets des augmentations ultérieures du montant du
loyer s. Or, certains services de l'enregistrement font connaitre
à certaines personnes ayant présenté des demandes (le rachats
d' annuités que le prélèvement doit être liquidé au tarif en vigueur
à la demande de rachat et sur la base du loyer ou de la valeur
locative des locaux à la mime date . Une telle position est en contra-
diction avec celle précédemment rappelée de M . le -sinistre cle l ' équi-
pement et du logement et annule un des avz .itages dont parle
celui-ci . il lui demande s'il compte donner des instructions à l'admi-
nistration de l'enregistrement de telle sorte que les prélèvements
en cause soient effectués suivant les modalités prévues dans !a
réponse précitée . 'Question du 30 décembre 1967 .)

Réponse . — II est indiqué à l 'honorable parlementaire que la
liquidation opérée par les serv ices de l'enregistrement est conforme
aux dispositions de l'article 2 du décret n" 67-218 dit 14 mars 1967
qui prévoit expressément que le prélèvement est liquidé au tarif
en vigueur à la date de la demande de rachat et sur la base du
loyer ou de la valeur locative des locaux à la même date . Les ins-
tructions adressées aux agents n'ont pu que tenir compte des pres-
criptions de ce texte réglementaire . Il n'est pas envisagé de modifier
le mode de calcul du prélèvement racheté, qui ne prive pas les
propriétaires intéressés du bénéfice de la dispense de taxe sur les
augmentations de loyer postérieures à la demande (le rachat.

6019. — M. Escande rappelle à M. le ministre de l 'économie et
des finances qu'aux ternies de la loi n" 63 .254 du 15 mars 1963,
article 19, « Les dettes à la charge du défunt qui ont été contrac-
tées pour l 'achat de biens compris clans la succession et exonérés
des droits de mutation par décès ou dans l ' intérêt de tels biens
sont imputés par priorité sur la valeur desdits biens s . II lui
demande si dans ce cas la récompense due par un époux à la
communauté à la suite de la const ruction (l ' une maison d'habitation
affectée pour les trois quarts au moins à l ' habitation sur un terrain
qui lui était propre. doit être assimilée à une « dette s et soumise
à la règle exprimée dans le texte ci-dessus ; ou, au contraire . le
texte fiscal devant être interprété restrictivemenl, si cette récom-
pense n'a pas à être imputée par priorité sur la valeur de la maison.
(Question du 30 décembre 1967.)

Réponse . — Dans la situation évoquée par l ' honorable parlemen-
taire, la récompense doit élre imputée par priorité sur la valeur
du bien exonéré des droits de mutation par décès clans la mesure
où elle constitue une dette à la charge du défunt, c 'est-à-dire pour
le montant qui excède les reprises du de cujus dans la communauté.

6038. — M . Davioud expose à M. le ministre de l 'économie et des
finances que l 'article 24 de la loi de finances du 28 décembre 1959,
modifié par la loi de finances du 15 mars 1963, concernant les droits

6062. — M. Boulay demande à M. le ministre de l'économie et
des finances de lui faire connaitre : I" si un concierge, occupant
les fonctions de syndic 'sans être inscrit à la préfecture' et per-
cevant des honoraires, est bien en règle vis-à-vis de l 'administration
de l'enregistrement ; 2" si une personne, copropriétaire dans un
immeuble, occupant les fonctions de syndic )sans être inscrite
à la préfecture' et percevant des honoraires, est bien en règle
vis-à-vis de l 'administration de l 'enregistrement . 'Question du
6 jairrier 1968.'

Réponse . — 1" et 2" L'article 26 du décret n" 65 . 226 du
25 mars 1965 qui prescrit aux syndics de copropriété d'effectuer
une déclaration annuelle à la préfecture n ' est pas une disposition
fiscale . L'administration des impôts 'enregistrement, n ' est donc
pas habilitée à sanctionner l ' inobservation de cette prescription.
Mais, du point de vue fiscal, il est indiqué à l ' honorable parle-
mentaire que les opérations réalisées par les syndics de copro-
priété relèvent de la gestion d 'affaires et que, par suite, les rému-
nérations perçues par les intéressés dans l 'exercice de cette activité
sont soumises depuis le l e- janvier 1968, date d'entrée en vigueur
de la loi n" 66-111 du 6 janvier 1966, à la taxe sur la valeur
ajoutée au taux intermédiaire de 13 p . 100 . Toutefois, ces rému-
nérations ne sont pas taxées lorsqu ' elles sont encaissées par une
personne dont l 'activité principale n ' est pas de gérer les affaires
d'autrui, par exemple par un retraité ou un salarié qui se borne
à remplir les fonctions de syndic dans un immeuble dont il est
lui-même copropriétaire . II en résulte que la taxe sur la valeur
ajoutée n'est pas exigible, en principe, dans le cas visé au 2" de
la question . En revanche, le point de savoir si elle est due dans
le premier cas ne pourrait être résolu qu 'après enquête. Il est
précisé, par ailleurs, que lorsqu'ils sont soumis à la taxe sur la
valeur ajoutée, les syndics de copropriété sont tenus de souscrire
dans les quinze jours du commencement de leurs activités une
déclaration d 'existence au bureau des impôts (enregistrement, de
leur domicile (art . 287-1 nouveau du code général des impôts).
L'inobservation de cette prescription est sanctionnée par une
amende de 25 francs ou de 200 francs si l ' infraction n ' est pas
réparée dans les trente jours de la première mise en demeure
ou est réparée après ce délai lad . 1725 du même code).

6328. — M . Lehn rappelle à M. le ministre de l'économie et des
finances qu 'à compter de la date d 'entrée en vigueur (le l ' article 26
de la loi du 15 mars 1963, les exonérations prévues à l 'arti-
cle 1241 (1") du code général (les impôts (exonération des droits
de mutation lors de la première nurtation à titre gratuit d ' immeubles
à usage d'habitation achevés postérieurement au 31 décembre 1947)
ont été subordonnées à la production du récépissé du dépôt à
la mairie compétente de la déclaration prévue par la réglementation
relative au permis de construire, ce document permettant à l'adhni-
nistration d'apprécier si I inimcuhle dont l ' exonération est demandée
est effectivement achevé au jour de la nutation . II lui signale
que depuis l ' entr ée en vigueur de l'article 26 de la loi du
15 niais 1963 précité, il arrive couramment que les immeubles
déjà occupés depuis une période de plusieurs mois au moment
oit intervient la mutation à titre gratuit et, par conséquence, pou-
vant être considérés comme achevés en fait, n'ont pas encore,
en raison d'une carence de l'architecte ou du maître d 'reuvre,
fait l'objet d ' une déclaration d ' achèvement, ce qui rend impossible
la production du document justificatif précité . II lui demande si,
clans cette dernière hypothèse, les parties étant clans l ' impossibilité
d' obéir aux prescriptions légales, l 'administration ne pourrait
admettre qu ' il soit justifié de l 'achèvement (lesdits immeubles
par un autre moyen de preuve . (Question du 20 janvier 1968 .)

Réponse . — Pour l 'application de l ' exonération de droits édictée
par l 'article 1241 . 1" du code général des impôts en faveur de
la première tr ansmission à titre grattait de certaines constructions
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achevées postérieurement au 31 décembre 1947 l 'administration
ne peut que s ' en tenir aux termes mêmes du deuxième alinéa de
cette disposition qui précise, pour mettre fin aux contestations
qui se sont élevées à cet égard, que les immeubles sont considérés
comme achevés à la date du dépôt à la mairie de la déclaration
prévue par la réglementation relative au permis de construire.
La suggestion formulée par l 'honorable parlementaire ne peut donc
être retenue . Il est tait observer au surplus que l'immeuble
dont il s'agit ne sera pas pour autant privé de l 'exonération et
que cette dernière sera applicable lors de la première mutation
à titre gratuit dont il fera l' objet postérieurement à son achève-
ment déterminé conformément à la loi.

	 se_

6511 . — M . Christian Bonnet expose à M . le ministre de l'économie
et des finances le cas d ' un fermier, locataire depuis des années
de parcelles de terre, d ' une superficie globale de quarante ares
environ, situées dans une commune où aucune opération de remem-
brement n ' a encore été entreprise. L ' intéressé s'est rendu acquéreur
de ces parcelles enclavées dans sa propre ferme. Il lui demande de
lui faire connaitre si les droits d 'enregistrement qui lui sont
réclamés parce que la superficie de la parcelle est inférieure à
un hectare sont vraiment exigibles dans ce cas, et à quel taux.
(Question cha 27 janvier 1968»

Réponse . — Même en supposant que les parcelles acquises appar-
tiennent au bailleur, l'acquisition ne peut bénéficier de l 'exonération
de droits d 'enregistrement édictée par l 'article 1373 se .ries B du
code général des impôts . En effet, cette disposition n ' est suscep-
tible de s ' appliquer qu 'à l ' acquisition d 'un bien rural qu i est faite
par l'exploitant preneur en place titulaire du droit de pl,en)ption.
Or, il résulte du deuxième alinéa de l ' article 791 du code rural
que le droit de préemption n 'existe pas lorsqu ' il s'agit de fonds
dont la location est dispensée de la forme écrite dans les conditions
prévues à l 'article 809 du même code. Tel est le cas des parcelles
de terre dont la superficie est inférieure au maximum fixé dans
chaque département par arrêté préfectoral et qui ne constituent
pas un corps de ferme ou des parties essentielles d 'une exploi-
tation agricole . Le preneur qui acquiert de telles parcelles ne peut
donc bénéficier de l'exonération et l 'acquisition qu ' il réalise doit
supporter le droit d 'enregistrement au taux réduit de 11,20 p . 100
(14 p. 100 taxes locales incluses, prévu à l'article 1372 quater du
code précité pour les mutations à titre onéreux d ' immeubles ruraux.
Cette taxation est susceptible d 'être réduite à 1,40 p . 100 (4,20 p . 100
taxes locales comprises, si la valeur de l'immeuble acquis ne
dépasse pas 1 .000 francs, sous réserve, d'une part, que l'acquéreur
soit déjà propriétaire d ' un immeuble rural contigu, acquis par acte
enregistré depuis plus de deux ans ou recueilli à titre héréditaire,
d'autre part, que l ' acquisition porte sur la totalité de l ' immeuble
du vendeur attenant à la propriété de l'acquéreur (art . 1373-1" du
même code,.

6517. — M . Voilquin expose à M. le ministre de l 'économie et
des finances le cas d ' un propriétaire qui, désireux d 'effectuer, pieu
moderniser deux immeubles d ' habitation, des travaux d ' adduction
d ' eau et de raccordement à l 'égout, a bénéficié en 1959 d'une subven-
tion du F . N .11 . Il lui précise que sur ces deux immeubles soumis
à l ' époque à la loi du 1'* septembre 1948, le premier se trouve
aujourd'hui placé sous le régime de la liberté des loyers, le second
continuant d ' être assujetti à la législation définie par le texte
précité . Il lui demande si dans de telles conditions ce propriétaire
est fondé à demander au service départemental de l'enregistrement
le rachat du prélèvement sur les loyers des locaux d ' habitation.
(Question du 27 janvier 1968 .)

Réponse . — Les dispositions de i ' article 1630-4" du code général
des impôts, modifié par l'article 53 de la loi n" 66-935 du 17 décem-
bre 1966 (loi de finances pour 1967), qui limite à vingt ans la
durée d'exigibilité du prélèvement sur les loyers afférents à des
locaux ayant bénéficié de l 'aide du fonds national d 'amélioration
de l'habitat et qui permet, en outre, le rachat du prélèvement,
ne sont pas applicables aux locaux loués dont les loyers sont soumis
à la réglementation des prix édictée par la loi n" 48-1360 du
l•' septembre 1948 modifiée . Dans la situation évoquée par l 'hono-
rable parlementaire, la faculté de rachat ne peut donc être exercée
que pour le prélèvement afférent à l ' immeuble dont les loyers ne
sont plus réglementés.

6566. — M. Brugerolle demande à M . le ministre de l 'économie
et des finances s'il est exact qu 'un certain nombre d ' établissements
financiers français comprenant, notamment, la caisse nationale (le
crédit agricole, ont souscrit récemment pour 2 millions de dollars
canadiens à une émission d 'actions de la Société générale de finan-
cement du Québec, ainsi que l ' annonce un communiqué officiel de
la délégation générale du Québec à Paris . La caisse nationale de
crédit agricole étant alimentée en grande partie par les fonds qui

lui sont confiés par les agriculteurs et devant apporter une aide
par priorité aux exploitants agricoles, il appareil invraisemblable
qu ' elle puisse utiliser ses fonds au profit d ' un pays étranger quel
qu ' il soit . Actuellement l'examen de certaines demandes de prêts
faites aux caisses de crédit agricole est retardé sous prétexte que
ces organismes n'ont pas suffisamment de fonds disponibles . Le
communiqué de la délégation générale du Québec inquiète de nom-
breux agriculteurs qui espéraient pouvoir compter sur une aide
financière du crédit agricole et qui craignent de devoir renoncer à
cette aide si les faits indiqués sont exacts . )Question du 27 janvier
1968.)

Réponse. — ll est exact qu' un certain nombre d 'établissements
financiers français comprenant, notamment, la caisse nationale de
crédit agricole ont souscrit récemment pour 2 millions de dollars
canadiens à une augmentation de capital de la Société générale
de financement du Québec. Toutefois, l ' inquiétude des agriculteurs
français dont fait état l 'honorable parlementaire n 'appareil. nulle-
ment justifiée car : 1" en aucun cas, les participations prises par
la caisse nationale ne sont financées à l'aide des fonds qui lui sont
ronflés par les épargnants, qu 'il s'agisse des emprunts ou des fonds
déposés dans les caisses de crédit agricole . Le montant de la parti-
cipation prise par la caisse nationale de crédit agricole dans la
Société générale de financement du Québec, qui s'élève à 75 .000 dol-
lars canadiens soit 341 .212 francs, a par suite été prélevé entièrement
sur les ressources propres de l 'établissement . La caisse nationale de
crédit agricole n ' est donc intervenue que modestement dans cette
opération, à laquelle ont participé de nombreuses banques et certains
établissements spécialisés ; 2" cette opération n 'aura aucune influence
sur l'aide financière du crédit agricole aux agriculteurs . Ceux-ci ont
bénéficié d ' une aide chaque année plus importante et, comme le
montre le tableau ci-dessous, l 'accroissement des prêts du crédit
agricole, en 1967, a cté supérieur à celui de 1966:

1966

	

1967

Préts sur avances	 19,9 p. 100

	

t 21

	

p, 100
Prêt sur ressources monétaires . .

	

12,8 p . 100

	

14 .8 p . 100

'l' otal des prêts à court,
moyen et long terme . . . .

	

l- 17,5 P . 100

	

+ 19

	

p . 100

6724. — M. Jean Moulin appelle l ' attention de M . le ministre
de l'économie et des finances sur la situation parliculk're dans
laquelle se trouvent les artisans fourreurs, en ce qui concerne
l'application des dispositions relatives à la décote accordée à certains
redevables par l ' article 19 de la loi du 6 janvier 1966 portant réfor me
des taxes sur le chiffre d ' affaires . Etant donné qu'il s'agit d ' une
profession utilisant des matféres premières très coûteuses, les inté-
ressés craignent que la rémunération de leur tr avail et de celui des
des personnes qu'ils emploient atteigne difficilement 35 p . 100 de
leur chiffre d 'affaires global annuel . Les plus défavorisés, à cet
égard, seront ceux qui travaillent seuls avec leur famille et qui
vendent des fourrures nobles . Ils ne pourront atteindre le pour-
centage fixé que s 'ils font d 'importantes réparations et s ' ils ne
vendent pas de grosses pièces de fourrures à prix élevé . D 'autre
part, les artisans retraités qui sont obligés de continuer à travailler,
seront pénalisés du fait que, ne payant plus de cotisations d ' assu-
rance vieillesse, celle-ci ne pourra être comprise dans le pour-
centage de main-d'oeuvre pour l ' ouverture du droit à la décote spé-
ciale . Enfin, par suite de la lenteur des rotations de stocks, les
artisans fourreurs vont bénéficier, à compter du 1"' janvier 1968,
d'un crédit différé important . Le montant des taxes payées la pre-
mière année sera définitivement élevé et il diminuera proportion-
nellement les années suivantes. Ainsi le plafond de 10 .400 francs
risque d 'être dépassé en 1968 et de ne plus l ' étre en 1972 . Il lui
demande de lui indiquer : 1 " si, dans le cas où les matières pre-
mières dépassent 50 p . 100 du chiffre d 'affaires, le pourcentage appli-
cable pour l 'attribution de la décote spéciale ne pourrait être ramené
à :30 p. 100 ; 2" si le montant du versement forfaitaire de 5 p . 100
payé sur les salaires des compagnons ne pourrait être compris dans
la partie main-d 'œuvre pour le calcul du pourcentage ; 3" comment
il entend remédier à l 'anomalie signalée ci-dessus concernant la
récupération du crédit correspondant aux stocks . (Question du
3 février 1968 .)

Réponse . — 1" Les textes prévoyant des mesures d 'allégement
fiscal sont d 'interprétation stricte ; il n' est donc pas possible d' éten-
dre, par voie administrative, comme le souhaite l 'honorable parle-
mentaire, la por tée de certaines de leurs dispositions expresses
notamment en ce qui concerne la décote spéciale . 2" Par ailleurs,
les versements de caractère fiscal, et notamment la taxe sur les
salaires, ne sauraient, en raison de leur nature même, être ratta-
chés aux éléments de la rémunération du travail des contribuables
pouvant bénéficier du régime de décote spéciale en matière de taxe
sur la valeur ajoutée. 3" Pour la détermination de l ' impôt dû avant
application de la décote, il y a lieu d'ajouter aux taxes déductibles
la partie du crédit dont l 'article 6 du décret n " 67-415 du 23 mai



2076

	

.\SS1i\IRI .I(E N TIIt\ . lk

	

t

	

sF: :1\I :i': I)l' 2 \l \f

	

p m>

mauve, si une société se t rouvant dans le cas exposé ci-dessus,
et de ce fait excl,ue du régime de la taxe sur la valeur ajoutée, aurait
la possibilité d'opter pour son assujettissement à cette taxe. 'Question
de 24 février 1968 .1

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 256 du
code général de. impôts, le statut juridique des entreprises est sans
influence sur leur régime d'imposition au regard de la taxe sur la
valeur ajoutée. En conséquence, les sociétés peuvent bénéficier
de l ' exonération édictée par l ' article 261 .4 .3" du ménie code
lorsque. agissant dans le cadre de mandats commerciaux . elles
exercent la représentation, à litre principal ou accessoire . dans les
conditions prévues pour l'octr oi du statut particulier de repré-
sentant de commerce . Ainsi les entreprises intéressées doivent
notamment : 1" se limiter à la prospection de la clientèle et à la
recherche des commandes ; 2" ne réaliser, dans le cadre de cette
activité, aucune opération commerciale à titre personnel ; 3" être
liées à leurs mandants par des engagements précisant . l'objet de la
représentation . le secteur d'activité . le taux des rémunérations. Il est
admis, par ailleurs, que les opérations de représentation exonérées
au litr e de l 'article 261 .4-3" précité puissent être soumises à la
taxe sur la valeur ajoutée par option ; dans ce cas, l'option est
globale et s ' effectue dans les conditions et suivant les modalités
prévues par le décret n" 67.1127 du 22 décembre 1967.

7225 . — M . Deschamps expose à M . le ministre de l'économie et
des finances qu'un commerçant qui, avant l'application de la T . V . A.
était au forfait pour son chiffre d 'affaires, peut se voir réclamer par
l ' administration des contributions indirectes, un acompte pro-
visionnel plus que doublé par rapport au précédent ; que la régu-
larisation . après la déduction de la T. V . A . payée aux fournisseurs,
ne pourra très certainement pas avoir lieu avant 12 à 18 mois, c 'est-
à-dire qu ' en fait, l'administration a peut-être pensé qu ' étant donné
la situation économique actuelle, ledit commerçant devrait plus
que doubler son chiffre d' affaires en 1968 . II lui demande en
conséquence : 1" si la situation ci-dessus n ' a pas seulement pour
effet : u) d 'augmenter la participation du commerçant à la relance
de l 'impôt en procurant ainsi des rentrées budgétaires s anormales s
non négligeables pour le Trésor public, même s ' il est vrai qu ' il y
aura régularisation plus tard ; hi de fausser ainsi l ' équilibre bud-
gétaire de l 'Etat en portant au chapitre recettes des encaissements
qu 'il faudra sans doute rembourser ; 2" si un commerçant qui
opérerait comme le fait l'administration ne risquerait pas de se
voir pénaliser par le service des prix ; 3" quelles mesures il compte
prendre en l ' affaire pour éviter celle perception d'impôt abusive.
'Question du 24 férirr, 1968.1

Réponse . -- La question posée par l ' honorable parlementaire
appelle diverses précisions concernant les règles de détermination
des versements provisionnels à acquitter par les redevables dont
le forfait de chiffre d'affaires doit êtr e fixé en 1969 pour la période
1968. 1969 . Il est rappelé qu ' à cet égard le régime normal est celui
prévu par l 'article 53-5 de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966 selon
lequel lesdits versements doivent être calculés par les contribuables
eux-mémes, sur la hase de leur chiffre d 'affaires réel et compte
tenu des déductions auxquelles ils peuvent. prétendre . C 'est en vue
d ' éviter aux intéressés les sujétions inhérentes à la mise en œuvre
de cette disposition que l'administr ation a institué un système de
détermination d 'acomptes uniformes fixées par l'inspecteur des
impôts d 'après les éléments figurant dans les dossiers des redevables.
Mais ce régime de faveur ne pouvait être que facultatif el, ainsi
que les avis adressés à ce sujet l'ont formellement précisé, les
contribuables ont eu toute latitude de se conformer au régime
légal rappelé ci-dessus . Il convient de noter au demeurant que
les versements provisionnels fixés en application du régime facul-
tatif simplifié tiennent compte de tous les éléments qui concourent
à la détermination du montant net à payer, c'est-à-dire non seule-
ment de la hase imposable et du taux applicable, mais également des
déductions de taxe prévues par la réglementation ainsi que, le cas
échéant, de la décote dont peut bénéficier l 'entreprise . Si, dans
certains cas, il se trouve que le montant du versement à acquitter
par le redevable est plus élevé que celui de l 'impôt précédemment
mis à sa charge, il convient d ' observer qu 'il s'agit fréquemment,
notamment dans le secteur de la distribution, d'un transfert normal
de la charge de la collecte de la taxe, mais que, par le jeu des
compensations en baisse sur les composantes des prix de revient,
ce transfert n ' a pas nécessairement pour effet d 'altérer la marge
réelle du détaillant. Il est enfin précisé que le système de déter-
mination des acomptes par le service des impôts a été d ' une façon
générale favorablement accueilli par les redevables intéressés ; quant

au point de savoir s 'il a reçu une exacte application dans la situation
évoquée par l'honorable parlementaire, les vérifications nécessaires
ne pourraient être entreprises que si, par l 'indication du nom et
de l ' adresse du contribuable dont il s 'agit, l 'administration était mise
à même de procéder à une enquête sur le cas particulier.

1967 fixant les dispositions transitoires applicables aux stocks autorise
l 'imputation . Ce texte prévoit que le crédit peut être utilisé en 1968
à concurrence du tiers de son montant, l 'utilisation du reliquat étant
étalée sur cinq ans à compter du 1' , janvier 1969 . Cet échelonne-
ment ne peut dés lors aboutir à ee que l'impôt normalement dû
soit, en 1968, d'un montant supéric . .r à celui des années suivantes.

6839. — M. Jacques Barrot attire l 'attention de M . le ministre de
l ' économie et des finances sur la décision prise par un de nos pays
voisins afin de pallier les conséquences des mesures intervenues
en Angleterre et aux Etats-Unis sur le plan financier, décision de
construire davantage de logements sociaux et de mettre en chantier
de grands travaux publics en accélérant notamment la construction
d 'hôpitaux et d 'équipements sportifs et lui demande s'il n 'a pas
l' intention de proposer au Gouvernement d'augmenter les crédits
pour les subventions destinées aux constructions hospitalières
puisque, dans ce domaine en particulier, les prévisions du V' Plan
ne pourront pas être réalisées avec les seules dotations budgétaires
actuellement votées . (Question du 10 février 1968 .)

Réponse . — Le montant des autorisations de . programme à la
charge du budget de l 'Etat pour les subventions destinées aux
constructions hospitalières a été fixé par le V• Plan, sous la rubrique
° secteur sanitaire », à 2 .281 millions de francs . La réalisation du
Plan à taux de progression constant implique l'inscription des
dotations budgétaires suivantes:

1966

	

1967

	

1968

	

1969

	

1970

	

Total.

433

	

444

	

456

	

468

	

480

	

2 .281

L 'effort consenti par le budget de l ' Etat a été en réalité supérieur
aux prévisions du Plan. Les autorisations de programme ouvertes
au cours des trois premières années de réalisation du V' Plan attei-
gnent, en effet, les montants suivants pour le secteur considéré :

1966

	

1967

	

1968

433

	

459

	

479

Le niveau d ' autorisations de programme prévu pour 1970 a donc
été pratiquement atteint dès 1968.

6919. — M. Morison expose à m . le ministre de l'économie et des
finances la situation très particulière dans laquelle se trouve, du
point de vue de l' application de la taxe sur la valeur ajoutée, une
société coopérative d'achats en commun des commerçants, dont le
but est la revente en l'état à ses adhérents des marchandises achetées
par très grande quantité aux usines de production . Il lui précise
que ce groupemen d 'achats, assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée
comme tout commerçant, se trouve dans l'impossibilité absolue de
régler les sommes dues au Trésor au titre de la taxe sur la valeur
ajoutée de janvier car il ne peut nui-même déduire le montant de
la taxe précédemment acquittée étant donné qu ' il travaille sans
aucun stock et uniquement sur commande des adhérents, les mar-
chandises étant livrées par le fournisseur directement aux commer-
çants . Il lui demande s ' il n'estime pas que dans de telles conditions
des aménagements au principe du décalage d'un mois devraient
être d 'urgence apportés à l ' actuelle réglementation en la matière.
(Question du 10 février 1968.1

Réponse.— Les aménagements souhaités par l ' honorable parlemen-
taire ont été prévus par l ' instruction administrative du 2 janvier
1968 (Bulletin officiel des contributions indirectes de la même date,.
En vertu de ce texte, même si elle ne détient aucun stock au
31 décembre 1967, la société visée dans la question peut disposer
d ' un droit à déduction provisoire égal à la taxe sur la valeur
ajoutée afférente à la valeur moyenne mensuelle des achats de 1967.
En principe la déduction ainsi exercée devrait être régularisée au
vu de la déclaration de stocks, cmme le prévoit l 'article 6 du
décret n" 67-415 du 23 mai 1967, c 'est-à-dire en réduisant à due
concurrence et par fractions égales la taxe déductible au titre des
achats des six premiers mois à compter de la date d 'assujettissement.
Toutefois, afin de ne pas aggraver la charge de trésorerie des entre-
prises de l ' espèce au cours des premiers mois d 'application de 1a
réforme, il a été admis qu ' il soit sursis à ce reversement.

7146 . — M . Blery demande à M. le ministre de l'économie et des

finances : 1" si l 'article 8 de la loi du 6 janvier 1966 portant réforme
de la taxe sur la valeur ajoutée, et prévoyant un certain nombre

d ' exonérations, s'applique bien également aux représentants de
commerce qui ne sont pas liés aux maisons qu 'ils représentent
par un contrat de louage de services mais par un contrat de
mandat . l'el est le cas par exemple des sociétés commerciales assu-
jetties à l ' impôt sur les sociétés qui exercent la profession de
représentant et sont liées par cont r at à des firmes dont elles assu-
rent la représentation dans un secteur délimité ; 2° dans l'affir-
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7306 . — M. Labbé expose à M. le ministre de l'économie et des
finances les difficultés de certains exploitants de salles de cinéma
dans la région parisienne, l' arrêté n" 25 494 du 10 décembre 1967
bloquant les prix au niveau qu 'ils avaient atteint au 1" juillet
1967. Il arrive que les exploitants soient obligés de pratiquer
des prix de places équivalents à ceux de l' année 1964, même
si, entre temps, ils ont procédé à des améliorations sensibles de
leurs installations et ce, avant la remise en application de l 'aide
à l 'exploitation (1" juillet 1966) . Il lui demande s'il ne serait
pas possible de prévoir des dérogations pour les salles que des
travaux ont rénové et qui programment des oeuvres de qualité et
de valeur artistique certaines . (Question du 2 mars 1968 .)

Réponse. — Les dispositions de l 'arrêté n" 25 494 du 14 décembre
1967 relatif aux prix des places de cinéma ont été motivées
essentiellement par l'augmentation sensible et continue de ces
prix . Toutefois, après un nouvel examen de la situation de
l 'industrie cinématographique, il a été jugé opportun d 'admettre
la répercussion dans les prix des places de l 'augmentation de la
taxe additionnelle, intervenue à compter du 1'' janvier 1968:
l'arrêté n" 25 529 du 8 avril 1968 — publié au Bulletin officiel
des services des prix du 9 avril 1968 — vient d'autoriser cette
répercussion . D ' autre part, et comme par le passé, aux termes
de l 'article 3 de l 'arrêté de décembre 1967 susvisé, les préfets
ont délégation de compétence pour fixer les prix limites nouveaux
dans les salles où des améliorations substantielles seraient appor-
tées au service fourni aux spectateurs . Ils peuvent également,
dans le cadre d' instructions récentes, tenir compte de la valeur
commerciale de certains films, au nombre de six par an et par
salle, au choix de l 'exploitant. D 'autres instructions, en instance
de diffusion, tendant à assouplir l ' application du blocage en ce
qui concerne les salles classées dans la catégorie o art et
essai».

7362. — M. Neuwirth appelle l'attention de M . le ministre de
l ' économie et des finances sur les dispositions du décret n" 67-945
du 24 octobre 1967 relatif à l'institution du recouvrement et à
l ' affectation des redevances dues par les usagers des réseaux
d 'assainissement et des stations d 'épuration précisées par la cir-
culaire du 9 novembre 1967 prise pour l 'application de ce décret.
11 lui expose en particulier que, aux termes de l 'article 8 du
décret précité, un coefficient de correction doit être fixé pour
chaque redevance, compte tenu du degré de pollution des eaux
rejetées par les établissements industriels, commerciaux ou arti-
sanaux . Or, la fixation de ce coefficient, comme du taux de la
redevance elle-même, inquiète les entreprises relevant de l ' indus-
trie tinctoriale et, par voie de conséquence, de l 'industrie textile
en général qui craint de se voir imposer une charge trop impor-
tante, le taux annoncé pour la taxe nouvelle devant être pour la
région Rhône-Alpes, par exemple, de l 'ordre de 5 p . 100 au
moins du chiffre d'affaires. Compte tenu de la conjoncture
actuelle à la veille de l'ouverture des frontières et de la nécessité
de permettre à l 'industrie textile française de faire face à armes
égales à la concurrence des autres pays du Marché commun, il
lui demande : 1" si les études mentionnées par la circulaire du
9 novembre 1967 précitée ont permis de déterminer avec exacti-
tude les barèmes applicables aux entreprises concernées par la
loi du 16 décembre 1964 relative à la pollution des eaux et
si des instructions ont été adressées aux services préfecto-
raux au sujet de la fixation du coefficient de correction
et de la redevance due au titre de la pollution ; 2" si
la situation de l 'industrie textile a fait l 'objet d 'aménagements
destinés à éviter une taxation excessive et particulièrement inop-
portune ; 3" les mesures qu 'il envisage éventuellement de prendre
pour un réexamen attentif du problème posé . (Question du
2 mars 1968 .)

Réponse . — Il est indiqué à l 'honorable parlementaire : 1" que
les coefficients de correction, en fonction du degré de pollution
des effluents industriels applicables au calcul de la redevance
d'assainissement par les services publics communaux d'assainisse-
ment, ont fait l'objet de mesures transitoires pour l 'année 1968
définies par la circulaire du 9 novembre 1967 . En revanche, les
études relatives aux modalités de prise en compte de la pollution
des effluents industriels seront menées parallèlement à celles
effectuées par les agences de bassins qui ont pour mission
d'entreprendre toutes actions en vue de la lutte coutre la pollu-
tion et l 'amélioration des ressources en eau . Ces agences perce-
vront en 1968 une redevance d 'étude dont l 'assiette et le taux
seront fixés par leur conseil d 'administration et approuvés par
le Premier ministre, après avis de la mission interministérielle
relative à la coordination dans le domaine de l ' eau ; 2" que les
études en cours, qui sont particulièrement complexes, auront
pour objectif d'éviter une taxation excessive des entreprises indus-
trielles, commerciales ou artisanales et que, dans tes conditions,
il n'est pas envisagé d 'apporter d 'aménagements au régime géné-
ral pour l'industrie textile ; 3" qu'aux termes de la loi n" 64. 1245

du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des
eaux et à la lutte contre leur pollution et du décret n" 66-700
du 14 septembre 1966, les différentes catégories de redevables
sont associées, au sein des conseils d'administration, aux travaux
des agences financières de bassin.

7407. — M. Boulay demande à M. le ministre de l ' économie et
des finances de lui faire connaitre : 1" quels sont les " critères
objectifs s de répartition de la fraction de 3 p . 100 de la part
locale de la taxe sur les salaires affectée au fonds d 'action locale
institué par l 'article 39 de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966 ; 2" quel
va être le montant approximatif de la somme restant à répar-
tir, conformément à l 'article 41 de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966,
au titre de l' année 1968 ; 3" quels seront les groupements de
communes et de départements qui percevront en 1968 une recette
en application de l ' article 41 de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966
et quelles seront les modalités de versement à ces groupements
4" quelles mesures il compte prendre afin qu 'aucune commune
ou qu 'aucun département ne perçoive en 1968 une somme infé-
rieure à celle perçue en 1967 au titre de la taxe locale, pour le
cas où le pourcentage du produit de la taxe sur les salaires affecté
aux collectivités locales en application de l'article 39 de la loi
n" 66-10 du 6 janvier 1966 serait insuffisant pour couvrir à la
fois les attributions de garantie, la part affectée au fonds d 'action
locale et la part supplémentaire destinée • aux communes touris-
tiques ou thermales en application de l'article 43 de la mime loi
5" quelles seront, dans chacun des quatre départements de la
région d 'Auvergne, les collectivités territoriales qui, en 1968, béné-
ficieront d ' un versement complémentaire au titre du tonds d ' action
locale, et spécialement les groupements visés à l 'article 41 de
la loi n " 66-10 du 6 janvier 1966 et les communes touristiques
ou thermales visées à l' article 43 de la même loi. Question du.
2 mars 1968.)

Réponse . — II est indiqué à l'honorable parlementaire : 1" que
les s critères objectifs e en fonction desquels sera répartie la
dotation du fonds d 'action locale doivent être définis par le comité
de ce fonds ainsi que le prévoit l 'article 394 (2' alinéa) de la
loi n" 66-10 du 6 janvier 19(16. Ce comité ne s'est pas encore
réuni ; 2" qu' il n 'est pas possible, en raison de l' incertitude des
estimations, d 'indiquer actuellement le montant des sommes qui
resteront à répartir pour l'année 1968, dans les conditions pré-
vues par l ' article 41 de ladite loi, après couverture des attribu-
tions de garantie définies aux articles 40 et 42 de ce texte
3" les groupements de communes et de départements visés à
l ' article 41 de la loi susvisée qui pourront bénéficier d 'une répar-
tition au titre de cet article sont ceux qui possèdent une fis-
calité directe propre pesant sur les ménages. La liste de ces
impositions a été défirie par le décret n" 67-863 du 29 septembre 1967
pris pour l ' application des dispositions de l 'article 41 précité
4" que l'hypothèse d' une insuffisance de la nouvelle ressource
en 1968, pour faire face aux garanties données par la loi du 6 jan•
vice 1966, semble devoir être écartée en raison du meilleur ren-
dement et de la plus forte progressivité de la part locale de
la taxe sur les salaires par rapport aux impositions supprimées.
Il convient de préciser par ailleurs : a) que les disponibilités du
fonds d 'action locale peuvent servir à la mise en oeuvre des garan-
ties conformément à l ' article 42-4 de la même loi ; b) que les
attributions supplémentaires aux communes touristiques ou ther-
males ainsi qu 'à leurs groupements visés à l 'article 43 sont pré-
levées sur les dotations du fonds d'action locale ; 5 " les collec-
tivités territoriales des quatre départements de la région d 'Auvergne
qui bénéficieront d ' allocations du fonds d 'action locale ne pour-
ront être connues que lorsque le comité du fonds aura défini
les critères de répartition applicables ainsi qu ' il est indiqué au 1 "
ci-dessus . En ce qui concerne plus spécialement les allocations
supplémentaires prévues en faveur des communes touristiques ou
thermales et de leurs groupements par l ' article 43, la répartition
de la dotation globale affectée à cet objet sera effectuée dans
le cadre des dispositions prévues par le décret visé au para-
graphe 3 de l 'article 43 précité. Ce texte, qui a déjà été pré-
paré et soumis à l 'avis du Conseil d 'Etat, sera prochainement publié
au Journal officiel.

7498. — M . Alduy demande à M. le ministre de l'économie et . des
finances de lui préciser si les prestations de services et opérations
accessoires frontalières inhérentes et indispensables aux transports
ferroviaires de marchandises originaires et en provenance de l 'étran-
ger et à destination de l ' étranger, en transit à travers le territoire
français, peuvent être considérées comme des services utilisés hors
de France, et, par voie de conséquence, exonérées de la taxe sur la
valeur ajoutée. (Question du 9 sitars 1968 .)

Réponse. — Les opérations visées à la question posée par l'hono-
rable parlementaire peuvent être considérées comme des services
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utilisés hors de France qui ne donnent pas lieu à exigibilité de la
taxe sur la valeur ajoutée dans la mesure où elles constituent un
élément du prix du transport ou sont inhérentes au passage des
frontières.

8023. — M . Voilquin attire l 'attention de M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances sur l ' intérêt qu'il y aurait à appliquer
l ' article 40 de la loi n" 66. 10 du 6 janvier 1966 concernant les moche
lités d 'attribution de la part locale de taxe sur les salaires en 1968.
S ' il n'y a pas de difficultés en ce qui concerne les 53 francs par
habitant, concédés à de nombreuses communes, il n'en demeure
pas moins que certaines autres doivent recevoir le montant, encaissé
en 1967 sur les produits de la .axe locale, de ses pénalités. de la
fraction de la taxe de circulation sur les viandes affectée aux bud•
gels des collectivités locales et de la taxe sur les locaux loués
en garni, majoré dans la même proportion que la variation de 1967
à 1968 du produit de la part locale de la taxe sur les salaires
(8 p . 100) . L 'exercice 1967 étant normalement clos, l ' administration
intéressée devant avoir la connaissance exacte des recettes, il lui
demande s ' il ne pense pas qu ' il conviendrait, pour les communes où
le chiffre provisoirement attribué en 1968 se trouve inférieur, de
procéder aux modifications qui s'imposent et d'effectuer les verse•
ments complémentaires qui leur sont dus dans les meilleurs délais.
(Question du 30 mars 1968.)

Réponse. — II est rappelé à l 'honorable parlementaire que les
modalités des versements mensuels effectués aux communes au titre
des attributions de taxe sur les salaires visées à l 'article 40 de la loi
n" 66.10 du 6 janvier 1966 ont été fixées par le décret n" 68-189
du 27 février 1968 pris en application de l ' article 44 de la loi précitée.
Cetexte prévoit dans son article 4-2 que pour le calcul des verse-
ments mensuels revenant aux collectivités locales et à leurs groupe-
ments en 1968, les attributions de garantie prévues par l 'article 40
de la loi susvisée seront évaluées, en ce qui concerne le produit
des impôts visés à l 'article 40-2 b de cette même loi, par référence
à la période du 1" octobre 1966 au 30 septembre 1967 et en tenant
compte du taux de croissance estimatif retenu pour l ' évaluation
de la recette globale . Ce dernier taux a été effectivement fixé à
8 p. 100 par arrêté interministériel du 27 février 1968 . C ' est pour
permettre d ' effectuer dès le début de l'année 1968 des versements
d ' acomptes basés sur une ressource accrue qu ' il a été décidé de
retenir comme période de référence pour les impositions supprimées
constituant l 'assiette de la garantie instituée par l ' article 40, la
période du 1" octobre 1966 au 30 septembre 1967 ; les résultats
définitifs de 1967 ne pouvant être connus que postérieurement au
1" janvier 1968. Ce mécanisme ainsi prévu comportait une double
incertitude, et l 'article 4-3 du décret du 27 février 1968 a précisé
que des régularisations seront effectuées lorsque seront connus
le montant réel de la part locale de la taxe sur les salaires en 1968,
le produit effectif en 1967 des impositions visées à l ' article 40-2 b

de la loi du 6 janvier 1966 ainsi que la variation de 1967 à 1968
du produit de la ressource définie à l'article 39-2 de la loi (part
locale de la taxe sur les salaires) . Or, les résultats définitifs de
l'année 1967 ne sont pas encore connus en raison des dispositions
de l'article 22 de la loi de finances pour 1968 qui affecte aux collec-
tivités locales le produit des régularisations de taxe locale sur le
chiffre d'affaires opérées en 1968 au titre des forfaits de 1967.
Même si ces résultats étaient disponibles cela ne permettrait pas
d'effectuer des régularisations définitives car la variation de 1967
à 1968 du produit de la ressource ne pourra être connue qu ' en fin
d'année. Dans ces conditions et étant donné l ' ampleur et la
complexité des opérations comptables qu ' entraîne la mise en couvre
de ces mécanismes de répartition, il ne peut être envisagé de pro-
céder sur des hases toujours prévisionnelles à une majoration du
montant des versements mensuels alloués aux communes au titre
des attributions de garantie de taxe sur les salaires pour l ' année 1968.

8122 . — M. Métayer demande à M . le ministre de l'économie et
des finances s 'il ne croit pas nécessaire de donner, dans un délai
rapide, satisfaction aux propositions déposées par la fédération
nationale de la coiffure, en particulier la fixation du nouveau prix
de la coupe de cheveux ordinaire basé à 4,06 F pour la caté-
gorie B . Cette revendication devenant, avec l ' augmentation des
prix et l'application de la T. V . A ., vitale pour les coiffeurs et pour
l'avenir de la profession . (Question du 30 mars 1968 .)

Réponse . — Les proposition déposées par la fédération nationale
de la coiffure française sont actuellement à l 'étude . Dès que cette
étude sera terminée, un nouvel arrêté relatif à la tarification
et aux conditions d ' application des prix de la coupe de cheveux
ordinaire pour hommes sera publié.

8160 . — M. Blzef demande à M. le ministre de l'économie et des
finances quelles sont les raisons qui s 'opposent à la réévaluation
du prix de la coupe ordinaire de cheveux pour messieurs (caté-
gorie B) . Depuis janvier 1966 ce prix n 'a pas varié, tandis que les
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charges supportées par les s salonniers coiffeurs . n'ont cessé de
croître . La situation de celte catégorie professionnelle se fait de
plus en plus difficile et entraine une telle désaffection des jeunes
à l ' égard de cette profession que de très nombreux villages ruraux
se voient privés de coiffeurs . Si une telle situation se prolongeait
nous assisterions à un nouveau déséquilibre entre le monde rural
et le monde urbain, incontestablement préjudiciable à l'économie de
la nation . (Question du 2 avril 1968 .)

Réponse . — La fédération nationale de la coiffure française a
déposé une demande de revision des tarifs de la coupe de cheveux
ordinaire pour homme. Lorsque l'étude de cette demande sera ter-
minée, un nouvel arrêté, tenant compte des intérêts légitimes de
la profession, pourr a être publié.

8173 . — M . Massoubre demande à M. le ministre de l'économie et
des finances de lui préciser ce qu 'il convient d ' "itendre par le terme
de ravalement, les frais de ravalement étant déductibles des revenus
des contribuables qui sont propriétaires de leur habitation princi-
pale. Il importerait, en particulier, de savoir si le crépissage ou
les peintures extérieures confèrent cette déductibilité . ,Question du
2 toril 1968.)

Réponse . — Les dépenses de ravalement, dont l'article 156-11,
1" bis, du code général des impôts autorise l ' imputation, sous cer-
taines conditions et dans certaines limites, sur le revenu global
servant de base à l ' impôt sur le revenu des personnes physiques,
s'entendent de celles qui sont nécessitées par la remise en état
des façades d 'un immeuble, que les travaux s'opèrent, suivant la
nature de la construction, soit par simple grattage, brossage ou
lavage des murs, soit par la réfection des crépis, enduits, pein-
tures ou badigeons. A ces dépenses s ' ajoutent les frais afférents
aux travaux accessoires et consécutifs au ravalement proprement dit,
et notamment les frais, visés par l'honorable parlementaire,- de
réfection des peintures extérieures.

8227 . — M. Orvoën expose à M. le ministre de l'économie et des
finances qu ' il apparait souhaitable de prévoir un encouragement
financier de même nature que celui consenti à la pêche industrielle
en faveur des patrons pêcheurs qui accepteraient de faire construire
un navire suivant un programme de construction préalablement agréé
par le secrétariat général à la marine marchande, et qui env isa-
geraient d 'assurer la gestion de ce navire dans le cadre d'un grou-
pement coopératif . Il lui demande s'il n'envisage pas de dégager
les crédits nécessaires pour accorder une telle aide . (Question du
2 avril 1968 .)

Réponse. — Les patrons pêcheurs qui accepteraient de faire cons-
truire un navire suivant un programme de construction préalable-
ment agréé par le secrétariat général à la marine marchande et
qui envisageaient d ' assurer la gestion de ce navire clans le cadre
d 'un groupement coopératif ne font l'objet d'aucune discrimination
par rapport à la pêche a industrielle o et rien ne s'oppose à ce
qu 'ils bénéficient des avantages prévus au profit des armateurs
concourant au u plan de relance s de l 'armement à la pêche,
pourvu qu ' ils répondent aux critères et s'insèrent dans les struc-
tures qui sont ou seront mises en place par le ministère des trans-
ports, en accord avec le ministère de l'économie et des finances,
en vue de l'attribution de ces avantages.

8203. — M . Cornut-Gentille expose à M. le ministre de l'économie
et des finances que: malgré les augmentations qui ont affecté les
produits nécessaires à la confection des repas . les salaires et les
charges sociales y afférents ainsi que les impôts et taxes frappant
les intéressés ('l' . V. A ., l'alcades, voirie, etc .), les restaurateurs et
limonadiers, clans la plupart des départements, doivent toujours pra-
tiquer les prix qu ' ils ont dia déclarer au cours du mois de novembre
1964 . Des décisions préfectorales ayant cependant rétabli la liberté
des prix dans certains département,, il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que, sur le plan national, ces professionnels
puissent à nouveau pratiquer la liberté des prix et compenser ainsi
les charges qu ' ils supportent . Question du 4 avril 1968 .1

Réponse . — Les boissons vendues par les limonadiers, à l ' excep-
tion de celles servies à l 'occasion d 'un repas, n'ont fait l'objet
d 'aucun arrêté ministériel de blocage des prix . En ce qui concerne
les prix des repas, certaine ; mesures d 'assouplissement ont déjà
été apportées au blocage, sur un plan général par arrêtés ministé-
riels et non par décisions préfectorales . Tout d 'abord le blocage a
été suspendu au cours de l 'été 1965 dans treize départements où
la mise en place d ' un réseau de restaurants pratiquant des menus
à prix fixes de 8, 10 et 12 francs réunissait toutes les conditions
susceptibles d 'assurer la stabilité économique dans ce secteur . Par
ailleurs, une majoration limite forfaitaire de 10 p. 100 a été auto-
risée sur les prix bloqués des plats et portions à compter du 17 jan-
vier 1966, pour compenser la suppression du couvert, lorsque celui-ei
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était facturé en sus à la clientèle . Enfin la liberté des prix qui
avait été rendue en mai 1966 aux restaurants classés de tourisme
4 étoiles et 4 étoiles luxe a été étendue depuis mars 1967 à tous
ceux justifiant d ' un classement en catégorie < tourisme . . En atten-
dant que puisse être étudiée l'éventualité de nouveaux assouplisse-
ments à la réglementation actuelle, les restaurateurs qui éprouve-
raient des difficultés particulières du fait du blocage de leurs prix
ont la possibilité de présenter des demandes individuelles de déro-
gation au préfet de leur département.

8335. — M. Comrrenay demande à M . le ministre de l'économie et
des finances s'il ne lui parait pas souhaitable de permettre aux
commerçants de déduire le montant de la taxe sur la valeur ajoutée
du prix des achats effectués en vue des cadeaux de fin d'année.
Il lui précise à cet égard qu' une telle mesure ne pourrait que favo-
riser les transactions particelièrement nombreuses en cette période
de l'année . ,Question du 4 avril 1968 .)

Réponse . — En règle générale, les produits distribués par les
entreprises à titre de cadeau n'ouvrent pas droit à déduction de la
taxe sur la valeur ajout. e, mais cette exclusion ne concerne pas
les objets de faible valeur, conçus spécialement pour la publicité.
Ainsi, la déduction est admise pour les objets distribués gratuite-
ment dès lors que leur valeur n ' excède pas 100 francs et qu'ils sont
revêtus d ' une inscription publicitaire comportant le nom de l 'entre.
prise distributrice, apparent, indélébile et lisible dans la position
normale d ' utilisation de l 'objet . En fait, la plupart des produits
offerts gratuitement par les entreprises dans le cadre des usages
de le•~r activité commerciale satisfont à ces conditions et ouvrent
droit à la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée . Le bénéfice
de la déduction ne saurait être admis inconditionnellement pour tous
les cadeaux en raison des pratiques abusives que cette mesure pour-
rait susciter.

EDUCATION NATIONALE

7370. — M . Xavier Deniau expose à M . le ministre de l'éducation
nationale que l ' adaptation de notre enseignement primaire et de
ses maitres requiert un approfondissement de leur formation péda-
gogique . Il lui demande si la transformation des écoles normales
primaires en instituts de formation professionnelle comportant deux
années de préparation pédagogique en rapport étroit avec les facultés
ne pourrait être envisagée . )Question du 2 mars 1968 .)

Réponse. — La réorganisation de la structure des écoles normales
primaires et des études dans ces établissements fait actuellement
l ' objet d'études dans le sens d ' un approfondissement de la forma-
tion pédagogique des maitres. Les résultats de cette étude seront
communiqués dès que les organismes compétents auront achevé
leurs travaux .

FONCTION PUBLIQUE

7663 . — M. Le Theule rappelle à M . I . ministre d'Etat chargé de
la fonction publique que l ' article 21 de l'ordonnance n" 67-580 du
13 juillet 1967 relative aux garanties de ressoources des travailleurs
privés d'emploi prévoit que les agents civils non fonctionnaires
de l'Etat et des établissements publics administratifs ont droit en
cas de licenciement et sous certaines conditions à une allocation
dont les conditions d ' attribution et de calcul doivent être déter-
minées par un décret en Conseil d ' Etat . Ce décret n'a jusqu 'à
présent pas été publié ce qui cause un préjudice considérable aux
agents susceptibles de bénéficier des dispositions qui viennent, d'être
rappelées . Il lui demande à quelle date pourra être publié le
décret en cause . (Question (lu 16 mars 1968.)

Réponse. — Le projet de décret en Conseil d ' Etat prévu à l'ar-
ticle 21 de l 'ordonnance n" 67-580 du 13 juillet 1967 relative aux
garanties de ressources des travailleurs privés d 'emploi, après avoir
recueilli l'avis favorable de la Haute Assemblée, est actuellement
soumis pour contreseing aux différents ministères intéressés . Sa
publication interviendra donc à une date rapprochée.

8440. — M . Benoist expose à M. le ministre d 'Etat chargé de la
fonction publique que dans les services extérieurs du ministère de
l ' équipement et du logement, les agents de bureau assument dans
leur quasi-totalité des tâches de commis . Or, la différence de traite-
ment entre ces deux grades est très importante, c 'est ainsi qu 'au
huitième échelon un agent de bureau perçoit une rémunération
mensuelle nette de 759,90 francs alors que celle d ' un commis au
même échelon s'élève à 985,62 francs . Cette situation défavorable est
particulièrement grave au ministère de l'équipement et du logement
si on la compare à celle d 'autres départements ministériels et notam-
ment au ministère des finances où le cadre D n ' est considéré que

comme un cadre de transition . Dans ces conditions, compte tenu
des connaissances et de la technicité requises actuellement par ces
agents d ' exécution, des lâches effectuées, il lui demande s'il entend
accepter les propositions émanant du ministère de l 'équipement et
du logement, d 'après lesquelles, selon les organisations syndicales,
les transformations d 'emplois en catégorie C ne devraient pas étre
inférieures à 80 p . 100 des emplois d'agents de bureau. (Question
dit 17 avril 1968.)

Réponse. — A la suite de la décision qui a été prise de procéder
à des transformations d 'emplois des catégories C et D en vue de
favor iser la promotion sociale des fonctionnaires appartenant à ces
catégories, les services du ministre d ' Etat étudient en liaison avec
ceux du ministre des finances les propositions formulées à cet effet
par les différents ministères . En l'état actuel de ces travaux, il n 'est
pas possible de déterminer dans quelle mesure les propositions du
ministère de l 'équipement et du logement pourront être satisfaites.
Toutefois, les décisions qui interviendront tendront, compte tenu
des besoins fonctionnels propres à chaque administration, à harmo-
niser la ventilation des emplois classés dans les catégories C et D
entre les divers niveaux de grade.

8474. — M. Bilieux expose à M. le ministre d 'Etat chargé de la
fonction publique que, dans les services extérieurs du ministère
de l 'équipement et du logement, les agents de bureau assument
dans leur quasi-totalité des tâches de commis . Or, la différence de
traitement entre ces deux grades est très importante ; c 'est ainsi
qu ' au 8' échelon un agent de bureau perçoit une- rémunération
mensuelle nette de 759,90 francs alors que celle d ' un commis au
même échelon s'élève à 985,62 francs . Cette situation défavorable
est particulièrement grave au ministère de l 'équipement et du
logement si on la compare à celle d 'autres départements ministériels,
et notamment au ministère des finances où le cadre D n 'est consi-
déré que comme un cadre de transition . Dans ces conditions, compte
tenu des connaissances et de la technicité requises actuellement
par ces agents d 'exécution, des taches effectuées, il lui demande
s'il entend accepter les propositions émanant du ministère de
l 'équipement et du logement de transformations d 'emplois en
catégorie C qui, selon les organisations syndic, s, ne devraient
pas être inférieures à 80 p . 100 des emplois d .gents de bureau.
(Question du 17 avril 1968 .)

Réponse . — A la suite de la décision qui a été prise de procéder
à des transformations d 'emplois des catégories C et D en vue de
favoriser la promotion sociale des fonctionnaires appartenant à
ces catégories, les services du ministre d ' Etat étudient en liaison
avec ceux du ministre des finances les propositions formulées à cet
effet par les différents ministères . En l 'état actuel de ces travaux,
il n 'est pas possible de déterminer dans quelle mesure les proposi-
tions du ministère de l'équipement et du logement pourront être
satisfaites.. Toutefois, les décisions qui interviendront tendront,
compte teu des besoins fonctionnels propres à chaque administra-
tion, à harmoniser la ventilation des emplois classés dans les
catégories C et D entre les divers niveaux de grade.

8507. — M. Dayan expose à M. le ministre d'Etat chargé de le
fonction publique que, dans les services extérieurs du ministère de
l ' équipement et du logement, les agents de bureau assument dans
leur quasi-totalité des tâches de commis . Or, la différence de traite-
ment entre ces deux grades est très importante ; c 'est ainsi qu 'au
8• échelon un agent de bureau perçoit une rémunération mensuelle
nette de 759,90 francs, alors que celle d ' un commis au même échelon
s' élève à 985,62 francs. Cette situation défavorable est particulière-
ment grave au ministère de l 'équipement et du logement si on la
compare à celle d 'autres départements ministériels, et notamment
au ministère des finances, où le cadre D n 'est considéré que comme
un cadre de t ransition . Dans ces conditions, compte tenu des
connaissances et de la technicité requises actuellement par ces
agents d ' exécution, des tâches effectuées, il lui demande s ' il entend
accepter les propositions émanant du ministère de l 'équipement et
du logement qui, selon les organisations syndicales, les transforma-
tions d'emplois en catégorie C ne devraient pas être inférieures
à 80 p. 100 des emplois d 'agents de bureau. (Question du 17 avril 1968 .)

Réponse. — A la suite de la décision qui a été prise de procéder
à des transformations d ' emplois des catégories C et I) en vue de
favoriser la promotion sociale des fonctionnaires appartenant à ces
catégories, les services du ministre d ' Etat étudient en liaison avec
ceux du ministre des finances les propositions for mulées à cet effet
par les différents ministères . En l 'état actuel de ces travaux, il
n 'est pas possible de déterminer dans quelle mesure les propositions
du ministère de l ' équipement et du logement pourront titre satis-
faites . Toutefois, les décisions qui interviendront tendront, compte
tenu des besoins fonctionnels propres à chaque administration, à
harmoniser la ventilation des emplois classés dans les catégories C
et D entre les divers niveaux de grade .
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8508 . — M. Dayan expose à M . le ministre d ' Etat chargé de la
fonction publique qu ' il avait fait connaître à plusieurs reprises aux
représentants des fédérations de fonctionnaires sa volonté de réunir
tous les trois mois le conseil supérieu r de la fonction publique . II
lui demande : 1" les raisons qui l'ont conduit à reviser cette position,
puisque le conseil supérieur de la fonction publique ne s 'est pas
réuni depuis le mois de juin 1967 ; 2" s'il a l'intention de revenir
à un fonctionnement normal de cet organisme, conformément au
décret qui prévoit la réunion trimestrielle du conseil supérieur
de la fonction publique. (Question du 17 arrit 1968.)

Répose . — Le conseil supérieur de la fonction publique ne peut
être utilement réuni que si le nombre et la nature des affaires à
régler justifient sa convocation . Le ministre d'Etat chargé de la
fonction publique confirme son intention de réunir le conseil supé-
rieur de la fonction publique aussi souvent qu 'il sera nécessaire.

8525 . — M . Hostier rappelle à M . le ministre d'Etat chargé de la
fonction publique que les sténodactylographes demeurent une des
rares catégories de fonctionnaires pour laquelle aucune amélio ra-
tion ni de carriere, ni d'indice n'a été en registrée depuis plusieurs
années . Il lui demande, compte tenu du diplôme exigé, de la techni-
cité requise et de la pénibilité de l'emploi, quelles mesures il
compte prendre pour améliorer le sort de cette catégo r ie d'agents.
(Question du 17 avril 1968 .,

Réponse . — La situation des sténodeetylographes, actuellement
classées à l ' échelle indiciaire ES 2, a fait l'objet à plusieurs reprises
d'un examen attentif qui n'a pas permis aux administrations inté-
ressées de parvenir à un accor d . Il conv ient toutefois de rappeler
que ces agents peuvent accéder en fin de carrière à l'échelle ES 3 en
application du décret du 26 niai 1962 dont les dispositions ont fait
l ' objet par décret du 9 janvier 1967 d 'un assouplissement non
négligeable, et bénéficier à ce titre du relèvement des indices de cette
échelle décidée par le décret du 28 septembre 1966 . L' ensemble de
ces améliorations a eu pour effet de porter les rémunérations de
fia de e s sidère des sténodaclylographes en fonction à Paris de 705,15
à 101 .39 francs durant la période 1962-1968, soit un accroissement
de l 'ordre de 50 p . 100.

8562 . — Mme Vergnaud expose à M. le ministre d'Etat chargé de
la fonction publique que l'intégration de l ' indemnité de résidence
dans le salaire, reste pour tous les fonctionnaires une revendica-
tion primo r diale, que le Gouvernement n'a toujours pas accepté de
satisfaire . Aussi, afin de donner progressivement satisfaction à cette
revendication, sans pour autant grever le budget de I ' Etat, ;es
organisations syndicales suggèrent qu'il soit procédé, dans un pre-
mier temps, à une intégration partielle de l ' indemnité de rési-
dence, en utilisant pour ce faire les crédits déjà inscrits dans le
budget des charges communes pour 1968, voire des crédits ouverts
dans le budget 1967 en vue de la compression des zones d 'indemnité
de résidence et restés inemployés, cette compression n ' ayant pas eu
lieu . Elle lui demande si le Gouvernement entend agir dans ce
sens . (Question du 17 avril 1968 .)

Réponse . — Le problème de l'incorporation partielle de l ' indem-
nité de résidence au traitement servant de base au calcul de la
pension de retraite continue à retenir l 'attention des ministres inté-
ressés qui font procéder aux études nécessaires . Les incidences
budgétaires d 'une réforme aussi importante exigent que soient pour-
suivies les consultations entre les services compétents . II ne saurait
être fourni pour le moment aucune précision sur l ' éventualité d'une
première mesure en ce domaine.

8701 . — M. Douzans rappelle à M. le ministre d'Etat chargé de la
fonction publique que l'indemnité de résidence (!ans le traitement
de base des fonctionnaires représente de 12,75 p . 100 à 20 p . 100
des rémunérations individuelles . 1I lui fait observer que si cette
indemnité était comprise dans l 'assiette des retenues pour pensions,
la situation des fonctionnaires serait revalorisée d'autant . Il lui
demande s'il n'envisage pas de faire bénéficier les fonctionnaires
de cette intégration, au méme titre que les employés d ' E . D. F.
qui profitent déjà de cet avantage . (Question du 19 avril 1968.)

Réponse. — Le problème de l'incorporation partielle de l ' indemnité
de résidence au traitement servant de base au calcul de la pension
de retraite continue à retenir l 'attention des ministres intéressés
qui font procéder aux études nécessaires . Les incidences budgétaires
d ' une réforme aussi importante exigent que soient poursuivies les
consultations entre les services compétents. Il ne saurait être fourni
pour le moment aucune précision sur l ' éventualité d 'une première
mesure en ce domaine.

8845 . — M. Deprez demande à M. le ministre d'Etat chargé de la
fonction publique si après consultation des ministres intéressés, il
ne serait pas possible d'étendre aux fonctionnaires élus membres

des conseils des résidents, des grands ensembles immobiliers, le
bénéfice de réductions d 'horaires prévues par la circulaire du
3 octobre 1967 relative aux fonctions d 'ordre municipal. (Question
du 25 avril 1968.)

Réponse . — La circulaire du 3 octobre 1967 qui accorde des auto-
risations d'absence aux fonctionnaires investis des fonctions de maire
ou d ' adjoint n ' est que l 'application des dispositions de l 'article 3
du décret n" 59-310 du 14 février 1959 qui autorisent les fonctionnaires
occupant des fonctions publiques électives à s ' absenter dans la limite
de la durée des sessions des assemblées locales . Les dispositions
de ce règlement ne sauraient concerner les fonctionnaires élus
membres des conseils des résidents des grands ensembles immobi-
liers dont les fonctions bien qu'électives ne peuvent être consi-
dérées comme des fonctions publiques liées à l ' exercice d ' un mandat
à remplir au sein des assemblées délibérantes des collectivités publi-
ques locales . Les grands ensembles immobiliers ne constituent pas
des collectivités de droit public et les fonctions des membres
élus des conseils des résidents ne peuvent être assimilées à celles des
maires ou des adjoints de sorte qu 'il n 'est pas possible de les
admettre au bénéfice des dispositions relatives aux auto risations
d ' absence prévues par le règlement d ' administration publique du
14 février 1959.

8871, — M. Dayan expose à M. le ministre d'Etat chargé de la
fonction publique que la catégorie B est l ' une des rares catégories
de fonctionnaires à ne pas avoir bénéficié — hormis un relèvement
dégressif des cinq premiers échelons du corps des techniciens de la
météorologie et dont le bénéfice indiciaire pour le 5' échelon n 'a
été que de cinq points bruts — d'une revalorisation indiciaire depuis
la parution du décret n" 61-204 du 27 février 1961 fixant les dispo-
sitions statutaires des corps de catégorie B. Cette ^evalorisation est
justifiée par le fait que, de 1962 à ce jour, les avantages obtenus
par la catégor ie A (20 points nets en moyenne à chaque échelon)
et les revisions indiciaires obtenues par les catégories C et D ont
apporté aux bénéficiaires quelques satisfactions, mais ont abouti à
écraser la catégorie B . C ' est ainsi qu 'actuellement le sommet de la
carrière de la catégorie C (échelle ME 3) es doté de l 'indice net 310,
alors que le 9' échelon de la classe normale des techniciens de la
météorologie n 'est doté que de l 'indice net 300, et il faut seize ans
de services en carrière théorique (c ' est-à-dire du 1^' au 9' échelon)
pour atteindre cet indice . Plus des deux tiers de la carrière normale
de ce corps se déroulent sur des indices inférieurs à ceux de la
catégorie C, alors que le décret du 10 juillet 1948, portant classe-
ment hiérarchique des fonctionnaires classait le corps des techni-
ciens de la météorologie au sommet de la catégorie B avec les
indices 185-340 (360), qui dépassaient en neuf ans l 'indice de sommet
de la catégorie C . Il lui demande ce qu ' il compte faire pour faire
cesser cette anomalie, compte tenu que les débouchée offerts à
la catégorie B n 'apportent aucune amélioration aux agents classés
en classe normale . (Question du 26 avril 1968,)

Réponse . — Le décret modifié n " 62-93 du 15 janvier 1962 portant
statut des techniciens de la météorologie permet à 15 p . 100 de ces
agents d'accéder à l ' indice net 390 et à près de 10 p . 100 de terminer
leur carrière à l ' indice net 420. Ces possibilités ne peuvent être
considérées comme négligeal .me, la situation d'un fonctionnaire ne
pouvant être appréciée sans qu ' il soit tenu compte des perspectives
de carrière qui lui sont offertes. Cependant, le problème évoqué par
l'honorable parlementaire n 'a pas échappé à l 'attention du ministre
d 'Etat chargé de la fonction publique qui envisage un aménagement
de l ' échelonnement indiciaire affecté aux fonctionnaires appartenant
à la classe normale des corps de catégorie B.

INTERIEUR

8285. — Mme Thome-Patenôtre attire l' attention de M. le ministre
de l'Intérieur sur la multiplication des agressions dont sont victimes
des femmes seules, sur la voie publique, essentiellement dans les
agglomérations à forte densité de population . Elle lui demande de
lui indiquer s'il compte prendre des mesures pour intensifier la
surveillance des services de police et veiller à ce qu ' ils soient parti-
culièrement attentifs à cet aspect de leur mission de sauvegarde
de l 'ordre public . (Question du 4 avril 1968 .)

Réponse . — Contrairement aux indications qui ont pu être données
à l'honorable parlementaire, les statistiques pour les derniers mois
de l' année 1967 et les premiers mois de l 'année 1968 ne font pas
ressortir une augmentation du nombre des agressions de femmes
seules sur la voie publique. Les services de police s'efforcent de
prévenir cette forme de délinquance en multipliant les rondes et
les patrouilles de surveillance et cette méthode de prévention sera
constamment renforcée.
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POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

8118. — M . Sénés appelle l'attention de M . le ministre des postes
et télécommunications sur le sous-équipement téléphonique, tant
urbain que rural, du département de l 'Hérault . Il lui signale que
le personnel technique ne parait pas être en nombre suffisant
pour faire face aux nombreuses demandes des usagers. Il lui
demande de lui faire connaître les mesures qu 'il envisage de prendre
afin de donner satisfaction aux nombreuses demandes de branche .
ments actuellement en instance dans le département de l'Hérault
et dans la région méridionale . (Question du 30 mars 1968 .)

Réponse. — 1° Le département de l 'Hérault n'est pas particuliè-
rement défavorisé du point de vue de l'équipement téléphonique,
contrairement à l'information communiquée par l'honorable parle .
mentaire . II faut tout d' abord noter que l' Hérault est un des dépar-
tements français les plus automatisés, son taux d'automatisation
est dès maintenant de 80,37 p . 100 . En ce qui concerne la situation
des raccordements d'abonnés, le nombre de demandes en instance
s'élevait au 1" avril 1968 pour l 'ensemble du département à 3.469
pour 30.916 abonnés, soit un rapport de 11,2 p. 100. Cette situation
est plus favorable que pour l 'ensemble de la France où le nombre
des demandes en instance atteint 14,12 p. 100 du nombre d 'abonnés
(non compris le département de la Seine) . Les 3 .469 demandes en
instance se répartissent ainsi :

Zone de Montpellier.

1 .602 demandes sont en instance dans le groupement de Montpel-
lier dont 1 .143 dans le réseau même . La mise en service d' un nouvel
autocommutateur de 3 .600 équipements au mois d ' avril 1968 va
permettre de réaliser dans l'immédiat 573 installations, il ne reste
donc pratiquement que 570 demandes (dont 198 correspondant à
des immeubles non équipés) à satisfaire dans le réseau de Montpel-
lier qui compte 14.334 abonnés . Elles seront réalisées au fur et
à mesure des extensions du réseau souterrain ou de l'équipement
téléphonique des immeubles . Il faut d ' ailleurs souligner qu'un cer-
tain nombre de demandes sont formulées bien avant l'achèvement
des immeubles collectifs ou individuels ; leur attente n'est donc
pas réelle .

Zone de Clermont-l'Hérault.

72 demandes sont en instance . Une extension de 100 équipements
d'abonnés est actuellement en cours de réalisation.

Zone de Sète.

Le nombre des demandes non satisfaites s'élève à 575 . Les ins-
tances concernant Frontignan et Balaruc sont en cours de résorption.
Une extension de 800 équipements automatiques d 'abonnés est com-
mandée pour Sète . La mise en service est prévue pour le mois
d'août 1969 .

Zone de Béziers.

1 .176 demandes d'abonnement sont en instance. 200 équipements
d'abonnés doivent être mis en service à Pézenas à la fin de 1968
et une extension de 2.000 équipements automatiques d 'abonnés est
également prévue à Béziers pour le mois de juin 1969.

Zone de Bédarieux.

Il ne reste que 41 demandes non satisfaites.

	

me s- part, dans
le cadre de la modernisation et de l'extension

	

requipement
téléphonique de l'ensemble du département de l'Hér

	

il va être
commandé en 1968 des autocommutateurs destiné desservir les
localités de Villeneuve-lès-Maguelone (160 équipements d'abonnés),
Saint-Georges-d 'Orques (80 lignes), Laverune (80 lignes), Saint-
Geniès-des-Mourgues (80 lignes), Mauguio (200 lignes), Saint-Aunes
(80 lignes), Carnon (200 lignes), Perols (100 lignes), leurs mises en
service s 'échelonneront sur 1969-1970 . Au cours des années 1970
et 1971, la capacité globale des petits autocommutateurs de Mont-
pellier, Béziers et Sète doit être augmentée de 1 .700 équipements
d'abonnés. La commande sera passée en 1969 . Enfin, il est prévu
de commander en 1970 une extension de 1 .000 équipements d 'abonnés
à Sète et de 200 équipements à Pézenas qui devront être mis en
service sur 1971-1972 . 2" En ce qui concerne les autres départements
de la région de Montpellier, le nombre des demandes non satis-
faites dans le Gard et les Pyrénées-Orientales dépasse respective-
ment 5 .000 et 4.000. Dans ces deux départements la priorité a été
donnée à la modernisation du réseau (suppression de standards
vétustes) . Cette modernisation s'achèvera fin 1968 . Cependant une
extension d'équipements d'abonnés actuellement en cours au central
de Perpignan permettra dès cette année de satisfaire la moitié des
demandes en instance dans le département. Dans le département
de l'Aude le nombre d'abonnés en instance n'atteint pas 500 ; plus
d'une centaine obtiendront satisfaction dès la mise en service de
l'extension du central de Narbonne actuellement en cours de réali-
sation . Un central automatique est également en cours de montage
à Carcassonne . Dans le département de la Lozère le nombre des

demandes en instance est inférieur à 200 . 3 " Le personenl technique
chargé des installations d 'abonnés dans le département de l ' Hérault
est effectivement un peu inférieur aux besoins . Aussi, bien que la
situation en ce domaine ne soit pas non plus mauvaise par rapport
à l'ensemble des autres départements, une augmentation sensible
des effectifs est prévue dans le courant de l 'année 1968.

8390. -- M. Bilbeau rappelle à M. le ministre des postes et télé-
communications sa déclaration du 20 octobre 1967 à l ' Assemblée
nationale : « pour 1967, nous avons accordé aux préposés ruraux,
il y a quelques semaines, la fameuse indemnité de panier depuis
si longtemps réclamée » (p . 3920 du Jensen) officiel n" 82 du
21 octobre 1967) . Or, dans le département du Cher, un certain
nombre d ' intéressés sont écartés du bénéfice de cette indemnité.
Il lui demande s ' il peut lui préciser les conditions requises pour
que les distributeurs ruraux puissent bénéficier de la pause et
de l'indemnité spéciale de déplacement . (Question du 17 avril 1968 .)

Réponse . — Aux termes du décret n" 67-728 du 23 août 1967
qui l ' a instituée, l ' indemnité dite a de panier s est accordée au
personnel de la distribution postale chargé d ' effectuer en perma-
nence une tournée rurale pour laquelle le tableau de service fixe
une vacation Ininterrompue commençant avant dix heures et se
terminant après quatorze heures . Il n 'est donc pas anormal que
certains préposés, ne remplissant pas les conditions rappelées
ci-dessus, soient exclus du bénéfice de cet avantage . S ' agissant de
l' attribution d ' une pause pour . le repas de midi, elle fait l 'objet
d 'un examen, dans chaque cas particulier, en fonction des circons-
tances locales: et des conditions particulières d 'exécution de la
tournée considérée : heure de prise de service, heure de fin de
vacation, difficultés tenant au parcours, nécessité de maintenir une
qualité de service satisfaisante pour les usagers desservis en fin
d'itinéraire, etc . Le directeur départemental décide en dernière
analyse de la formule d ' organisation à retenir, en tenant générale-
ment le plus grand compte des désirs exprimés par les préposés
intéressés dont certains préfèrent terminer leur tournée plus tôt
pour prendre leur repas à leur domicile. Cette procédure adaptée
à la diversité des tournées de distribution et pratiquée depuis
de nombreuses années n' a pas jusqu'ici soulevé de difficultés.
Aussi n ' a-t-il pas été jugé opportun d'édicter des dispositions impé-
ratives pour l'octroi de ladite pause.

8649 . — M. Charles Privat attire l'attention de M. le ministre
des postes et télécommunications sur les conséquences pour le
personnel de- l' automatisation du téléphone puisque, d 'après les
conclusions du comité technique ministériel du 6 mars 1968,

1 .520 emplois devraient être supprimés en 1968 . Il estime que si
l'automatisation du téléphone doit bien être poursuivie pour rattra-
per notre retard dans ce domaine, les personnels perdant leur
emploi de ce fait devraient pouvoir être reclassés dans d 'autres
secteurs des P. T . T. ou, éventuellement, intégrés dans d 'autres
administrations publiques . Il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre pour éviter les inconvénients signalés, (Question
du 18 avril 1968.)

Réponse . — Au regard des 1 .520 emplois dont la suppression
est prévues en 1968, il convient de noter, pour la même année,
plus de 6.000 départs à la retraite, 3 .000 sorties de fonctions pour
divers autres motifs et 7 .800 créations d 'emplois . Cependant cette
surcompensation globale des suppressions d ' emplois ne permet pas
toujours de réaliser l 'équilibre local entre les ressources et les
besoins de personnel, compte tenu d'ailleurs des divers niveaux
et types de qualification professionnelle requis . S 'agissant des agents
titulaires, le reclassement a pu jusqu'ici s 'effectuer presque toujours
sur place, dans les compartiments du service qui ne sont pas
touchés par les suppressions d'emploi. Dans un nombre réduit de
cas, des déplacements d'office ont été inévitables mais ils ont été
opérés à l 'intérieur du département, dans des conditions qui lais-
saient généralement aux agents déplacés, la possibilité de rejoindre
chaque jour leur résidence familiale . Pour aboutir à ces résultats,
les vacances de titulaire sont bloquées, ce qui permet à la fois
d'éviter les déplacements d'office et de faciliter les reclassements
sur place. D'autre part, afin de desservir ces postes vacants pendant
la période qui précède les actions de modernisation, des auxiliaires
sont recrutés à titre précaire et révocable . Néanmoins, l ' adminis-
tration s'efforce d'offrir un nouvel emploi aux auxiliaires licenciés
au moment où la réduction des effectifs intervient, mais ce reclasse-
ment ne peut généralement pas être effectué dans la résidence.
Les auxiliaires licenciés bénéficient des mesures prévues par les
ordonnances du 13 juillet 1967 . Les droits des intéressés en matière
d'allocation d'aide publique ont été précisés par le décret n" 67-806
du 25 septembre 1967 ; ces droits sont examinés et appréciés par
les services de l'agence nationale pour l'emploi, sur production
d'une attestation délivrée par l'administration des postes et télécom-
munisations . S'agissant de l'indemnité de licenciement, les modalités
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d' application aux agents de l ' Etat non titulaires de l ' ordonnance
n" 67-581 du 13 juillet 1967 ne sont pas encore connues. Dans le
moment, le décret n" 55-159 du 3 février 1955 demeure provisoire-
ment applicable . Il prévoit l' octroi d'une indemnité proportionnelle
à la durée des services . Enfin, les conditions d'attribution de
l 'allocation d 'assurance doivent être définies par un décret à
intervenir, dont les dispositions prendront rétroactivement effet
du 1' janvier 1968.

11747 . — M. Chochoy expose à M. le ministre des postes et
télécommunications qu'il a été informé que des mesures sont
prises actuellement pour le renforcement du corps des contrôleurs
divisionnaires et l 'augmentation sensible du nombre des recettes
principales de 1'" classe relevant des services extérieurs du
département de l ' économie et des finances . Ces mesures qui
amèneraient l' accroissement de 50 p. 100 du nombre de recettes
principales de 1" classe et l ' accroissement d ' environ 60 p. 100
des emplois de contrôleurs divisionnaires devraient en toute justice
avoir leur répercussion pour les emplois et corps homologues
du département des postes et télécommunications : recettes de
classe exceptionnelle et contrôleurs divisionnaires . II lui demande
s ' il entre dans ses intentions de prendre les mesures d 'urgence
propres à faire bénéficier les services et agents de son dépar-
tement des dispositions favorables mises en application dans le
service de la direction générale des impôts . (Question du 23 avril
1968.)

Réponse . — Compte tenu de l'augmentation du trafic dans le
service des postes et télécommunications, des mesures sont
actuellement étudiées en vue d 'augmenter le nombre d ' emplois
d' encadrement et d'adapter la structure des recettes et centres
à l'importance des tàches à assumer.

8755. — M . Poudevigne demande à M. le ministre des postes
et télécommunications si, compte tenu du développement des
moyens modernes de comptabilité, il ne serait pas possible de
régler mensuellement aux anciens agents des P .T .T . leur retraite.
Ces derniers, en effet, en raison du paiement trimestriel, sont
souve-tt contraints à solliciter des avances, ce qui leur impose
une retenue de 1 p . 100 et diminue d'autant leur pouvoir d 'achat.
(Question du 23 avril 1968 .)

Réponse. — Les fonctionnaires des postes et télécommunications
sont tributaires, comme l 'ensemble des fonctionnaires de
l 'Etat, du régime général des retraites fixé en dernier
lieu par le code des pensions civiles et militaires annexé
à la loi n" 64-1339 du 26 décembre 1964. Aux termes de l 'arti-
cle L . 90 dudit code, les pensions sont payees trimestriellement
et à terme échu. Mais le paiement des pensions incombant aux
trésoreries générales placées sous l'autorité du ministère de l 'éco-
nomie et des finances, toute modification ayant trait aux règles
et aux délais de paiement est de la compétence de ce départe-
ment .

TRANSPORTS

6584. — M. Odru expose à M . le ministre des transports qu ' un
Super Constellation L . 1049, immatriculé F. B . G . N . E., entièrement
remis à neuf en 1966, qui aurait été revendu le 16 août 1967 pour
une somme modeste à un particulier, a quitté Orly le 17 août
1967, piloté par un équipage d 'Air France . A bord de l ' appareil
se trouvait un ex-commandant de bord, président directeur général
de la Sogesta, inculpé d 'escroquerie et d 'émission de chèque sans
provision, en liberté provisoire depuis le 26 octobre 1966 . Au sujet
des conditions dans lesquelles la vente, le chargement, puis le vol
du Super Constellation ont été effectués, il lui demande : 1" com-
bien a coûté la remise à neuf de cet appareil, et combien il a été
vendu ; 2" s'il y a eu un chargement d ' armes et d 'explosifs à bord
de ce Super Constellation dans la zone industrielle d ' Air France
d ' Orly-Nord, par qui ce chargement a été autorisé et contrôlé;
3" cet avion et son chargement ont été acheminés à Lisbonne par
les soins d ' Air France, ensuite ils auraient été dirigés vers l ' île
sous domination portugaise de Sao Tome, puis vers Enugu, capitale
du Biafra . Il lui demande s'il est possible que la direction d 'Air
France ait pu être tenue dans l 'ignorance d ' une telle destination
pour le chargement qu 'elle transportait, et s ' il est possible que le
pavillon . et l'immatriculation d ' Air France puissent être utilisés
à couvrir une partie d 'un trafic plus ou moins avouable, s ' il est
exact que l'avion ait continué à voler avec une immatriculation et
sous pavillon français au-delà de Lisbonne, qui a autorisé de tels
faits, qui a donné l 'autorisation de transport de ce chargement ;
4' comment cet ex-commandant de bord en liberté provisoire
après la découverte d'un trou de près d ' un milliard d 'anciens francs
dans sa comptabilité, a été autorisé à quitter le sol français et

par qui ; 5" qui lui a renouvelé sa licence de vol et sur la base
de quels renseignements ; 6" qui a donné l 'ordre à des instructeurs
du personnel navigant d 'Air France de lui faire passer sa quali-
fication sur machine a au-dessus de Bordeaux, et s ' il est d'usage
de faire passer aux pilotes de telles épreuves sur des appareils
chargés : 7" qui a donné à la tour de contrôle de Mérignac les
ordres nécessaires pour qu 'il puisse effectuer plusieurs atterris-
sag, s ; 8" lorsque le Super Constellation F . B . G . N . E . a été vendu,
qui a été chargé de recueillir les renseignements nécessaires sur
l ' usage qui serait fait ultérieurement de l 'appareil. (Question dia
27 janvier 1968 .)

Réponse . — La question de l ' honorable parlementaire appelle,
point par point, les réponses suivantes : 1" l 'ap p areil F. B. G . N .E.
a été vendu à une entreprise française au prix de 1 .291 .000 francs.
Il avait été remis en état à la demande et aux frais d 'un premier
acheteur qui s ' est dédit au moment de la livraison et contre lequel
une instance judiciaire est en cours pour récupérer le coût de
cette remise en état, soit 1.189 .000 francs ; 2" une tonne de lest
en sacs de sable et cinq cents kilos de fret ont été embarqués
à Paris. Sous réserve des formalités douanières, qui, dans le cas
particulier, avaient été effectivement remplies, le chargement d ' un
avion ne donne lieu à aucune autorisation préalable, sauf pour
le transport de matières explosives et dangereuses. Les documents
relatifs à ce chargement font apparaitre qu 'il ne comportait ni
armes ni explosifs ; 3" le contrat de vente a été signé le 11 août
1967 et le transfert de propriété inscrit au registre français d' Imma.
triculetion le 16 août 1967 . L ' acquéreur étant de nationalité fran-
çaise, l 'immatriculation de l ' avion n 'avait pas à être modifiée, mais
tontes les marques distinctives de la compagnie nationale Air
France, peintes sur son fuselage, ont été enlevées . L'appareil, livré
à Paris à son acquéreur, a été con v oyé à Lisbonne, via Bordeaux,
par un équipage que la compagnie avait mis à sa disposition en
vertu d'un contrat complémentaire du contrat de vente . La compa-
gnie Air France, qui n 'était plus propriétaire de l 'appareil, n 'avait
pas à tn connaître la destination ultérieure . Celle-ci n ' avait pas à
être soumise aux autorités françaises dès lors que cet appareil était
la propriété d ' une société française. La procédure de radiation
du registre d 'immatriculation a été entamée lorsqu 'il a nié connu
que l 'acquéreur français avait à son tour cédé l 'avion à une firme
étrangère . Cette radiation est intervenue le 2 février 1968 ; 4" la
personne visée a effectivement bénéficié d ' une décision de mise
en liberté provisoire lorsque sa détention n 'a plus été nécessaire.
Si, d'autre part, l' intéressé, qui avait depuis lors toujours déféré
aux convocations du juge d ' instruction, avait repris une activité
pour le compte de personnes privées, il convient 9e souligner que
le magistrat instructeur n 'avait ni pouvoir, ni qualité pour lui inter-
dire l'exercice d ' une activité professionnelle . Enfin, aucune demande
d'autorisation de quitter le territoire métropolitain n 'a été demandé
par l 'intéressé à l 'autorité judiciaire ; 5" la validité de la licence
de pilote de ligne dont ladite personne était titulaire a été renou-
velée pour six mois le 29 août 1967 par le service compétent du
ministère des transports sur présentation des justifications exigées
par les règlements en vigueur : certificat d ' aptitude médicale délivré
te 9 août 1967 par le centre principal d 'expertise médicale du per-
sonnel navigant de Paris ; fiche de contrôle en vol et certificat
attestant que l 'intéressé avait effectué le 17 août 1967 un total de
5 h 23 de vol sur L. 1049 Super Constellation . Toutes les conditions
nécessaires étant réunies, il n 'y avait aucune raison de refuser le
renouvellement de la licence ; 6" c ' est à la demande et aux frais
de son employeur, propriétaire de l ' avion F . B. G . N .E ., que la
compagnie nationale Air France a fait subir au pilote, à l ' occasion
du vol de convoyage déjà cité, les épreuves de «qualification sur
machine» . A cette fin, elle avait désigné comme commandant de
bord un pilote titulaire d 'une qualification d'instructeur . Aux termes
des règlements en vigueur, le chargement de l 'avion ne constitue
pas un obstacle à l ' exécution d 'épreuves de qualification ; 7" les
services de contrôle de Bordeaux (centre de contrôle régional et
aéroport de Mérignac), ont reçu le 17 août 1967, du service
«Opérations» de la compagnie nationale Air France, mu plan
de vol prévoyant une phase d 'entraînement de deux heures à Bor-
deaux et signé d ' un pilote instructeur de la compagnie . Ces services
n ' avaient aucun motif valable pour s 'opposer à des opérations
d 'entraînement exécutées sous la conduite d ' un chef de bord qualifié
et ne gênant en rien l 'écoulement normal du trafic . Des vols de
ce genre sont pratiqués couramment pour l 'entrainement et la
qualification du personnel navigant ; 8" en l'état actuel de la
réglementation, l 'achat de matériel volant par une entreprise
française n 'ayant pas le statut de transporteur aérien n 'est soumis
à aucune autorisation préalable qui eût pet motiver dans le cas
d 'espèce, une enquête sur l 'usage auquel était destiné l 'appareil
en cause . Toutefois, dès qu'il a été acquis que l 'appareil avait
été revendu à une société étrangère sans qu ' une autorisation
d 'exporter ait été sollicitée par l 'acquéreur français, des pour-
suites administratives ont été engagées à l 'encontre de ce dernier,
qui s 'est vu notifier une interdiction de faire commerce de matériel
aéronautique pour une période de six mois.

en,
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l 'article 138 (alinéas 4 et 61 du règlement .)

7456 . — 1' mars 1968 . — M . Jacques Barrot demande à M. le
ministre de l'agriculture si, dans le cadre des projets actuellement à
l ' élude en vue d 'étendre le bénéfice de l 'indemnité viagère de départ
à de nouvelles catégories d'exploitants agricoles, il n 'envisage pas
de prévoir la possibilité d 'attribuer ladite indemnité aux veuves d 'ex-
ploitants qui, lors du décès de leur mari, abandonnent l ' exploitation
au profit d ' un de leurs descendants, même si elles n'ont jamais eu la
qualité de chef d 'exploitation, et même si elles n ' ont pas atteint, au
moment du décès, l 'àge requis pour bénéficier d ' un avantage de
vieillesse, étant fait, observer que ces veuves, en abandonnant la
direction de l ' exploitation à leur fils ou à leur gendre, favorisent
un aménagement foncier en permettant l 'installation d ' un jeune
exploitant.

7459. — 1"' mars 1958 . — M . Ponseillé attire l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la situation économique très difficile des
producteurs de pommes, notamment dans certains secteurs de la
région méridionale où la production de cette espèce fruitière a pris,
dans l'économie de nombreuses exploitations, une place prépondé-
rante et parfois, même, exclusive . Il n'est pas douteux que les pou-
voirs publics ont une part très largement dominante de responsa-
bilité dans cette situation qui n'est que l'aboutissement d'une poli-
tique inconsidérée, poursuivie depuis une quinzaine d ' années sans
nuances ni prévoyance et sans que soient mis en ouvre les moyens
propres à la mener à bien . Cette politique a débuté en 1953, par
l 'octroi de primes d 'arrachage et de reconversion du vignoble, orches-
tré par une intense propagande officielle en faveur du remplace-
ment de la vigne « par d 'autres cultures plus rentables » en tête
desquelles venait le pommier. Quelques essais locaux entrepris par
des agriculteurs d ' avant-garde donneront des exemples de réussite
technique spectaculaire et la gelée de l 'hiver de 1956, détruisant une
notable partie du vignoble, balaya les dernières hésitations et, par-
tout où le milieu paraissait le permettre, le verger remplaça le
vignoble anéanti ou gravement endommagé . L' octroi des primes
d'arrachage fut, définitivement, suspendu en 1957, mais le mouve-
ment de reconversion se poursuivit . A cette époque, sur un marché
de la pomme qualitativement déficitaire, les fruits de qualité des
néo-producteurs méridionaux trouvaient un écoulement facile et rému-
nérateur, alors que le marasme viticole continuait à s'aggraver . Les
pouvoirs publics participèrent largement et sans réserv e au main-
tien de cette psychose d 'euphorie . Le ministère des finances en pro-
fita, d'ailleurs, pour frapper les vergers d ' un impôt foncier exorbi-
tant qui, dans la conjoncture du moment, fut accepté sans trop de
récriminations mais, qui, malheureusement, est encore maintenu à son
niveau excessif, en dépit de son caractère économiquement insuppor-
table et injustifié. La politique d 'incitation à la culture du pommier
se poursuivit, sans nuance, non seulement par les conseils prodigués
par les services officiels mais encore par l ' aide financière de l 'Etat
à la création de S . 1. C. A. et de groupements de producteurs . Dans
ce contexte psychologique, créé et entretenu par les pouvoirs publics,
les arboriculteurs méridionaux ont consenti des investissements de
production et d'équipement très importants, dont les charges d'amor-
tissement ne sont acceptables que dans une conjoncture favorable
du marché. Les producteurs pouvaient-ils se douter de l 'incohérence
de cette politique qui, en même temps qu 'elle les encourageait à
s ' endetter, hypothéquer l 'avenir de leur exploitation, ne faisait rien
pour que cet avenir ne soit pas pour eux un échec économique et
financier difficilement surmontable. Pouvaient-ils se douter, qu 'en
même temps que l ' Etat encourageait la production de la pomme
il ne faisait rien pour prospecter les marchés extérieurs pour assu-
rer les débouchés nécessaires? Brutalement ils viennent d 'être placés
devant la réalité d'un marché pléthorique, sur lequel les cours se
sont effondrés et sont tombés à un niveau tel qu 'a été déclenchée
la a politique de retraite prévue dans le cadre du fonds européen
d'orientation et de gare-taie agricole, mais cette politique de retrait
ne constitue pour les producteurs qu'une mesure de détresse u,
dont ;es conséquences ne peuvent être supportées par leur trésorerie
trop fortement obérée par les investissements réalisés à l 'instigation
des pouvoirs publics, eux-mêmes. Et les producteurs s 'interrogent
sur les raisons de l'attitude gouvernementale au cours des dix der-
nières années, sur la nature réelle des motifs qui ont provoqué la
brusque diminution des importations allemandes, sur ce qui a été fait
par le Gouvernement pour préparer des débouchés extérieurs à la
Communauté économique européenne au cas où celle-ci ne pourrait
absorber la totalité de sa propre production, sur ce qui a été entre-
pris dans ce sens auprès des pays scandinaves, auprès de ceux de
l' Europe de l'Est, auprès de ceux du Maghreb et auprès de l 'Espagne,

dont nous importons, cependant, des quantités importantes d 'oranges.
Enfin, ils se demandent si le Gouvernement, dans ce qui apparaît
être une imprévision, ne vas pas les inciter, maintenant, à arracher
les pommiers et les encourager à replanter de la vigne pour alimen-
ter un marché vinicole, national et communautaire, déficitaire . Pour
toutes ces raisons, il lui demande : 1" quelles sont les mesures de
tous ordres qu ' il compte prendre pour redresser le marché de la
pomme et éviter qu ' à l'avenir il ne se détériore, à nouveau ; 2" s ' il
n'estime pas souhaitable, comme préalable à toute intervention
directe d ' assainissement du marché, le renforcement du dispositif de
contrôle de la répression des fraudes, indispensable à l ' application
rigoureuse des règles de normalisation, à tous les niveaux de la
commercialisation et, notamment au stade de la vente au détail.

7484 . — 1" mars 1968. — M. Douzans appelle l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la nécessité de sauvegarder
l 'avenir de la production susceptible, grâce à l 'amélioration quali-
tative du cheptel laitier français, de produire dans les quatre ou
cinq ans qui viennent 500.000 tonnes de beurre de plus qu'aujour-
d ' hui. Bien qu'il y ait actuellement 150.000 tonnes de beurre en
stock dans la Communautés des Six, ces perspectives d 'accrois-
sement de la production ne semblent pas à redouter, si l 'on consi-
dère que le beurre ne représente qu 'environ 22 p . 100 des matières
grasses consommées par les six pays de la Communauté . Etant
donné que la consommation de margarine et de produits blancs
est de 6,4 kilogrammes par tète dans la Communauté contre
5,4 kilogrammes pour le beurre, il lui demande s 'il n'estime pas
souhaitable que soit enfin appliquée la taxe sur les corps gras
végétaux qui avait été prévue à cet effet par la Communauté
économique européenne dès 1963, afin de diminuer la pression
concurrentielle de la margarine te des produits blancs, essentiel-
lement à base de soja en provenance des Etats-Unis, ou d 'arachide,
de coprah ou de palmiste en provenance des pays tropicaux.

7507. — 4 mars 1968 . — M . Escande rappelle à M . le ministre de
l'agriculture qu 'à l ' occasion de sa réponse à une question écrite
n" 22063 (Journal officiel . Débats A. N . du 4 mars 1967), il faisait
état de ses préoccupations relatives à certains aménagements prévus
dans le sens d ' un assouplissement des conditions d'attribution de
l'indemnité viagère de départ en cas de cession à bail ' une exploi-
tation à des parents ou alliés . D 'après cette réponse, le projet élaboré
se trouvait en cours d'examen, mais il ne pouvait être précisé si, et
à quelle date, les dispositions nouvelles seraient susceptibles de
voir le jour . Il lui demande si l'on peut obtenir aujourd ' hui une date
plus précise pour la parution de ces instructions annoncées depuis
1966 et plus particulièrement en ce qui concerne l 'appréciation des
droits des postulants désirant céder à bail à un parent ou allié au
3' degré, notamment à un neveu.

7509. — 4 mars 1968 . — M . Paul Duraffour expose à M. k ministre
de l'agriculture, l'émotion qui s 'est emparée des milieux agricoles à
l ' annonce d'une éventuelle importation par la France de 10.000 ton-
nes de porcs chinois, au moment où la situation continue à se
détériorer sur le marché du porc dont les cours sont au plus bas
et où le Gouvernement vient de décider, pour dégager le marché,
l 'achat de viande de porc par l 'intendance militaire . 1.1 lui demande
s ' il peut donner au inonde agricole, justement inquiet, les précisions
qu ' il attend.

7517. — 5 mars 1968 . — M . Méhaignerie demande à M . le ministre
de l'agriculture s'il peut lui indiquer : 1" quelle est l'autorité res-
ponsable de l 'accord — s ' il est officiel — concernant l 'importation
de 10.000 tonnes de porcs chinois, en contrepartie de la vente de
530.000 tonnes de blé ; 2" s 'il n 'y a pas à craindre — et les milieux
vétérinaires éprouvent déjà des inquiétudes à ce sujet — que ces
importations favorisent l ' introduction de la peste porcine qui sévit,
parait-il, à l'état endémique en Chine, une telle éventualité pouvant
faire courir des dangers au cheptel français ; 3 " s 'il n'y a pas
à craindre que ces importations causent un très grave préjudice
à l'agriculture française, alors que le marché du porc est déjà
dans un tel marasme, par suite de l'effondrement des prix, particu-
lièrement dans les régions de l'Ouest.

7526 . — 5 mars 1968 . — M . Bizet demande à M . le ministre
de l 'agriculture : l' s ' il est exact que le Gouvernement français
a autorisé des importations de porcs en provenance de Chine;
2 " dans l'affirmative, quelles raisons motivent une telle mesure,
quel est le tonnage de carcasses importé et quelles mesures sani-
taires vont être prises pour éviter .a contamination de l 'élevage
français .
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7538 . — 6 mars 1968 . — M. Ponseillé appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés qui résultent
du fait que les droits de replantation sont périmés au bout
de douze ans . Les viticulteurs qui ont arraché pour s ' essaye . dans
la culture des arbres fruitiers et qui s 'aperçoivent, après ce
délai, de l 'échec des cultures arboricoles, sont obligés alors de
dépsser une demande d'autorisation nouvelle de droits de replan-
tation. Il lui demande si une disposition ne pourrait pas être
prise, afin que le délai de validité des droits de replantation
soit prorogé.

7566 . — 6 mars 1968 . — M. Périllier appelle l'attention de M. le
ministre de l ' agriculture sur les inconvénients qui résultent des
dispositions du décret du 7 octobre 1963 concernant les conditions
d'attribution de l'indemnité viagère de départ . Aux termes dudit
décret, cette attribution est refusée aux propriétaires exploitants
qui donnent à bail leurs terres a un enfant ou à un parent proche
jusqu 'au troisième degré . Une donation-partage entraînant division
de l'exploitation est exigée pour pouvoir bénéficier ae l ' indemnité
viagère de départ tandis que cette indemnité peut être allouée
aux propriétaires qui louent leurs terres à des tiers . La donation-
partage prive le propriétaire du produit de la location, dont il
peut avoir besoin . Elle soulève, en outre, parfois, des difficultés
d'ordre familial . Le texte en cause a été dicté par le souci d ' éviter
que le bailleur demeure en fait le véritable exploitant alors que
l 'attribution de l ' I . V . D . est conditionnée par un départ effectif.
Il apparaît conforme à l 'esprit de l ' institution d 'accorder l 'I . V . D.
lorsque le propriétaire cesse toute participation directe ou indi-
recte à l'exploitation . A cet égard, on observera qu 'un agriculteur
àgé de soixante-cinq ans — âge minimum requis — est àgé de
soixante-quatorze ans au terme du bail de neuf ans . Indépendam-
ment des engagements et des sanctions prévus par les décrets des
6 mai et 7 octobre 1963, rien n ' empêcherait d' exiger du propriétaire
la conclusion, par acte authentique, d ' un bail d ' une durée supérieure.
Autant il est légitime de la part de l'Etat de vouloir s'assurer
que le bailleur, candidat à l 'I . V. D ., cesse définitivement de gérer
son exploitation, autant il est choquant d 'entraver la cession d 'une
exploitation aux parents les plus proches en réservant le bénéfice
de l'I . V . D. à ceux qui cèdent leurs terres à des tiers . En sou-
mettant ces considérations à son examen, il lui demande s ' il
n 'estime pas opportun d 'abroger la disposition dont il s 'agit.

7616. — 7 mars 1968. — M. Manceau expose à M . le ministre de
l 'agriculture la situation difficile du marché des produits laitiers.
Au 1" janvier 1968, 110 .000 tonnes de beurre se trouvaient stockées
en France, alors que des exportations subventionnées se faisaient
à des cours de braderie descendant jusqu'à 1,20 franc le kilogramme.
En même temps, le bulletin sur la situation agricole du ministère
de l ' agriculture du février 1968 estimait à 1 million de tonnes
les importations nettes de corps gras pour l 'année 1967. Les orge .
nations professionnelles soulignaient, à ce sujet, que ces impor-
tations essentiellement composées de graisses végétales parvenaient,
en franchise de tous droits, sur notre marché en provenance, pour
une grande partie, des Etats-Unis . Par ailleurs, la presse a fait
état des déclarations du ministre de l 'agriculture au congrès de la
F .N .S .E .A ., suivant lesquelles les frais de résorption des excédents
de produits laitiers ne pourraient être supportés entièrement par
l'Etat, ce qui laisse planer la menace d 'une taxe de résorption à la
charge des producteurs de lait . Il lui demande, en conséquence:
1" de lui préciser la nature, le volume respectif et la provenance
des importations de corps gras mentionnés au bulletin cité ; 2" s ' il
n 'envisage pas une protection contre de telles importations tant
que les producteurs français de produits laitiers ne pourront écouler
à des prix rémunérateurs leur production ; 3" si, en tout état de
cause, il ne serait pas normal de renoncer à toutes charges de
résorption imposées aux producteurs de lait.

7497. — 2 mars 1968 . — M. Morison rappelle à M. le ministre de
l 'économie et des finances que l 'article 87 de !a loi de finances du
22 décembre 1967 stipule que les dépenses occasionnées par le
contrôle des établissements industriels et commerciaux classés
comme dangereux, insalubres et incommodes, sont mis à la charge de
ces derniers au moyen de taxes dont les taux annuels vont de
I00 francs à 300 francs par établissement suivant sa classe . Il
attire son attention sur le fait que parmi les établissements ainsi
visés se trouvent des distributeurs de gaz liquéfié (butane et
propane) qui ne perçoivent environ que 1 franc par charge, si
bien que cette faible rémunération sera entièrement absorbée par
le paiement de cette nouvelle taxe . II lui demande s ' il n 'estime
pas qu 'il serait Indispensable que l 'article 87 soit modifié, afin
que les distributeurs, dont la marge bénéficiaire est déjà des
plus réduite, puissent continuer à assurer la livraison de bou-
teilles de gaz liquéfié aux dépositaires des villages les plus reculés .

7533 . — 6 mars 1968 . — M. Canacos expose à M. le ministre de
l ' éducation nationale la situation désastreuse dans laquelle se trou
vent la plupart des groupes scolaires . plus particulièrement les mater-
nelles, par manque d 'instituteurs . Ainsi, à Sarcelles, une école
maternelle de sept classes isix institutrices nommées plus une sai-
sonnière) fonctionne à raison de cinquante élèves présents par
classe, le nombre d ' inscrits étant de quarante-cinq à quarante-sept
chez les grands et variant de soixante-sept à quatre-vingt-deux en
sections s petits ., et „ moyens ,• . Par suite de la maladie de deux
institutrices, les quatre cent trente-cinq élèves inscrits dans ces
sept classes sont répartis sur cinq classes . Ce qui fait, compte tenu
du recensement des présents en janvier 'mois le plus creux)
égal à 75 p . 100 des inscrits, un effectif moyen de soixante-cinq
élèves présents par classe . Une telle situation, en maternelle
surtout, est inadmissible aussi bien pour la santé et l ' équilibre
des enfants que pour celles des, institc c rices qui ne peuvent
exercer leur métier de pédagogue dans de bonnes conditions,
malgré toute leur conscience professionnelle . Mme l ' inspectrice
des écoles maternelles, ne possédant qu'un effectif restreint d'ins-
titutrices remplaçantes, n 'a pu pourvoir ces postes et l 'inspecteur
d 'académie n'a pu pallier ces défaillances . Cet état de choses exis-
tant dans bien des localités du Val-d 'Oise, tant en maternelle qu 'en
primaire, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier, dans l 'immédiat, à la situation créée par le manque de
remplaçants mis à le disposition de l ' inspecteur d 'académie du
Val-d ' Oise, et s 'il ne pense pas pouvoir accorder l ' ouverture de
deux classes actuellement vides dans ce groupe scolaire Desnos à
Sarcelles (maternelle) en créant deux postes d 'institutrices, afin de
ramener le nombre d ' élèves présents par classe à un chiffre plus
près de ce qu ' il devrait être en maternelle, en tenant compte que
Mme la directrice a di( refuser trente inscriptions au cours des
mois de novembre, décembre 1967 et janv ier 1968.

7612 . — 7 mars 1968 . — M. Rieubon expose à M . le ministre de
l 'éducation nationale que le lycée technique de Salon-de-Provence,
toujours en attente d 'être nationalisé, fonctionne avec un nombre
d 'agents inférieur aux normes édictées par l ' administration, du
ministère. Cette situation apporte de très graves difficultés à la
marche normale du lycée et ce sont les élèves qui en souffrent le .
plus. Il lui demande de bien vouloir faire accélérer la nationalisa-
tion du lycée technique Adam-de-Craponne, à Salon-de-Provence,
et dans l 'immédiat de faire procéder aux affectations d 'agents indis-
pensables à un fonctionnement normal de cet établissement,

7625. — 7 mars 1968 . — M. Barbet expose à M. le ministre de
l'industrie la situation de l ' emploi d 'une entreprise de Courbevoie
(Ilauts-de-Seine(, qui fabrique des machines spéciales à définition
numérique et transfert, équipant particulièrement les usines auto-
mobiles, et qui est une des premières entreprises françaises de
machines-outils. Bier, que cette entreprise soit le seul constructeur
en France de grosses rectifieuses planes et de tailleuses, le person-
nel effectue, depuis plus de six mois, quarante heures de travail
par semaine sans compensation de salaires et, depuis la fin du mois
de janvier 1968, vingt-sept personnes pour le département machines .
outils et quatre-vingt personnes pour le département moteurs ont
été licenciées. Il y a lieu d'ajouter que, devant l 'insécurité de
l ' emploi, de nombreux départs volontaires de travailleurs hautement
qualifiés sont venus s 'ajouter aux licenciements prononcés . Compte
tenu du caractère particulier des fabrications de cette entreprise, la
diminution du potentiel humain professionnel hautement qualifié et
la réduction de la production de cette branche indust r ielle repré-
senterait un dommage important pour l'économie nationale . Il lui
demande s 'il ne juge pas utile de procéder à l ' examen de mesures
qui pourraient être prises pour assurer la pleine utilisation des
capacités productives de cette usine de fabrication de machines-
outils.

7687 . — II mars 1968. — M. Nègre attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales sur le retard croissant constaté dans
l 'exécution du V' Plan au titre des hôpitaux psychiatriques . II lui
demande quelles dispositions il entend prendre pour modifier cette
situation, nettement plus mauvaise que pour les hôpitaux généraux,
et sur la gravité de laquelle il est inutile d 'insister.

7676 . — 11 mars 1968 . — M. Ponselllé attire l ' attention de M . le
ministre de l'agriculture sur l ' inégalité créée, parmi les viticulteurs
sinistrés, par l ' une des dispositions du décret n” 67-982 du 7 novembre
1967 . Ce texte• abrogeant le deuxicme alinéa de l 'article 679 du code
rural, prévoit une amélioration sensible des modalités de prise en
charge, totale ou partielle . par la section viticole du fonds national
de solidarité agricole, d'annuités des préts consentis, en application
de l ' article 675 du mène code rural, notamment aux viticulteurs
sinistrés ayant subi des pertes de récolte supérieures à 50 p. 100.
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Alors que l'ancienne réglementation prévoyait une possibilité de prise
en charge, uniforme, de deux annuités (trois dans l 'éventualité d 'un
nouveau sinistre subi dans les trois ans) quelle que soit l' importance
de la perte subie, pourvu que celle-ci atteigne 25 p . 100, au moins,
de la récolte, la nouvelle réglementation porte cette possibilité de
prise en charge à quatre annuités (cinq ans l'éventualité d 'un nou-
veau sinistre dans les trois ans suivants), lorsque les pertes enre-
gistrées sont supérieures à 50 p. 100 de la récolte. Les viticulteurs
sinistrés en 1964, 1965 et 1966, dont les pertes de récolte sont supé-
rieures à 50 p . 100, sont exclus du bénéfice du décret et ne peuvent
donc espérer obtenir que la prise en charge, partielle, de deux
annuités seulement (ou de trois, au maximum, lorsqu ' ils ont été
sinistrés, à nouveau, dans les trois années suivantes) . Certes, ils
auraient accepté cette « exclusion » du bénéfice du décret comme la
conséquence normale du principe fondamental de la o non-rétroacti-
vité de la loi s si l 'article 3 dudit décret ne stipulait que les nouvelles
dispositions favorables prévues sont applicables aux sinistrés du gel
de la campagne 1962-1963. Dès lors que cette dérogation est consentie
à une catégorie limitée d'intéressés, les autres viticulteurs sinistrés
à plus de 50 p. 100 comprenant mal la discrimination dont ils sont
les victimes et, d'autant plus, que certains d'entre eux ont subi deux
calamités consécutives en trois ans, et se trouvent, de ce fait, dans
une situation financière difficile. C ' est pourquoi, il lui demande s ' il
ne pourrait envisager de compléter l'article 3 du décret n" 67 . 982
du 7 novembre 1967, afin de faire bénéficier des dispositions dudit
décret les viticulteurs victimes de calamités agricoles survenues anté-
rieurement à sa date de publication, comme cela a été prévu pour
les viticulteurs sinistrés au cours de la campagne 1962-1963, et, dans
la négative, quelles sont les raisons qui rendent impossible l ' exten-
sion de cette mesure dérogatoire.

7678 — 11 mars 1968 . — M . du Halgouit expose à M. le ministre
de l'agriculture que les cultivateurs ne pouvant plus travailler sur
leur exploitation en raison de leur état de santé s 'adressent à la caisse
de mutualité sociale agricole de leur département, pour être déclarés
« inaptes au travail s et bénéficier de la réglementation prévue en
ce cas, et que souvent leur demande est repoussée . Auprès de qui
peuvent-ils alors former recours puisque la commission régionale
agricole d'invalidité et d 'inaptitude au travail se déclare dans ce cas
incompétente, et que la commission nationale technique, section agri-
cole, dont le secrétariat est 78, rue de Varenne, considère que c 'est
à bon droit que la commission régionale se déclare incompétente.

7686. — 11 mars 1968 . — M. de Poulpiquet rappelle à M . le ministre
de l 'agriculture que le décret du 24 juin 1963 a prévu la gratuité
totale des opérations de remembrement, celles-ci restant entièrement
à la charge de l'Etat . S'agissant des travaux connexes qui consti-
tuent une dépense très importante, l'arrêté du 24 septembre 1963
prévoit la prise en charge par l' Etat de 70 p . 100 des frais, les
propriétaires étant redevables des 30 p. 100 restants . Il lui expose
à cet égard, à propos d ' un remembrement en cours dans une
commune d 'Ille-et-Vilaine, qu 'une ferme de cette commune d'une
superficie totale de 39 hectares 42 ares doit faire l' objet des dif-
férentes opérations suivantes. En ce qui concerne les opérations
de remembrement proprement dites, les prévisions de la commis-
sion de remembrement prévoient de retirer à cette propriété une
parcelle en pâture de 1 hectare 21 ares 79 centiares formant
saillie et située à 150 mètres seulement des bâtiments d'exploi-
tation . Ce retrait serait compensé par l'attribution, en échange,
d 'une enclave de 45 ares de marécages, située en saillie à l 'in-
térieur des terres de la ferme. La surface totale effectivement
intéressée par le remembrement serait donc de 1 hectare 66 cen-
tiares. Les travaux connexes comprennent le redressement du cours
d'un ruisseau passant au bas d'une prairie dépendant de la ferme
et inondée en hiver. La commune où s 'effectue ce remembrement
considère que la participation aux frais des propriétaires pour les
travaux connexes (soit 30 p . 100 d 'après l'arrêté du 24 septembre 1963)
sera calculée d 'après le rapport:

superficie totale de la ferme en cause.

superficie des terres remembrées de la commune.
Or, compte tenu de l'exposé précité, il apparaît que la valeur
de la ferme est diminuée par l 'opération de remembrement pro-
prement dite du fait de l 'échange de 1 hectare 22 centiares de
pâture, située à proximité immédiate des bâtiments, contre 45 ares
de marécages sans valeur . D'autre part, le redressement du cours
d ' un ruisseau, qui constitue les travaux connexes, ne présente aucun
intérêt pratique pour cette ferme . Il est évidemment tout à fait
anormal d 'imposer au propriétaire de cette ferme la participation
aux frais des travaux connexes en fonction de la superficie totale
de l 'exploitation par rapport à la totalité des terres de la commune
touchées par le remembrement puisque dans ce cas particulier
moins du vinq-cinquième de la superficie de cette exploitation est
effectivement soumis au remembrement. II lui demande si, dans une

*

situation de ce genre, la ferme en cause dont les terres sont
parfaitement groupées peut être purement et simplement exclue
du projet de remembrement de la commune . Dans le cas où cette
solution ne pourrait être admise, il lui demande si le propriétaire
doit participer aux frais des travaux connexes : 1" en fonction
de la totalité de la superficie touchée par le remembrement ; 2" en
fonction de la superficie des terres effectivement intéressées par
l'opération.

7733 . — 12 mars 1968 . — M . Douzans appelle l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur l'effondrement des cours du veau,
du porc et des produits de basse-cour, constaté ces jours-ci sur les
marchés de la Haute-Garonne . C 'est ainsi que le mercredi 6 mars
à Saint-Sulpice-sur-Lèze, et le jeudi 7 mars à Rieumes, le veau se
vendait 4 francs le kilogramme, le porc 3 francs le kilogramme et
les oeufs 1,40 la douzaine. Cet effondrement des cours apparaît
d 'autant plus inexplicable aux agriculteurs de la Haute-Garonne, que
les six pays du Marché commun sont déficitaires pour les productions
considérées . Il lui demande s'il compte prendre toutes les dispositions
nécessaires notamment en multipliant les achats de la S . I . B . E. V.
et en limitant au maximum les importations des pays tiers, pour
mettre un terme à une situation qui provoque le légitime méconten-
tement des agriculteurs.

7797. — 14 mars 1968. — M . Pierre Cornet rappelle à M . le miels-
tre de l 'agriculture que le projet d 'irrigation de la plaine de
Chomérac avait été retenu pour la région Rhône- Alpes au titre des
projets à instruire en vue de leur présentation au F . E. O . G . A.
Il lui confirme que ce projet avait été inscrit au programme
de 1966 pour être financé en 1967. Il estime inexplicable la
substitution à ce projet d ' un projet implanté dans le département
du Rhône qui ne figure pas dans la liste des départements français
dans lesquels « l ' effort d 'irrigation est principal » alors que le
département de l'Ardèche est retenu par le règlement portant
établissement d ' un programme communautaire n Journal officiel des
communautés européennes n" 254 du 20 octobre 1967) . II ajoute
que les opérations préliminaires ont été effectuées, notamment le
remembrement et que le dossier technique est prêt . Il lui demande
s ' il entend assurer l 'application du programme de 1966 qui est
essentiel dans une région agricole et rurale dont l ' irrigation est
un des principaux moyens de développement économique.

7784. — 14 mars 1968 . — M. Krieg demande à M. le ministre de
la justice si le percepteur municipal d ' une commune de la banlieue
parisienne est habilité à envoyer des avis à tiers détenteur pour
le paiement de loyers dus au titre de l' office des II . L . M . et laissés
impayés par les locataires.

8374. — 17 avril 1968 . — M. Michel Durafour expose à M. le
ministre des affaires sociales que le nombre de travailleurs en cher
mage dans le secteur du bâtiment et des travaux publics ne cesse
de croître. Au 31 juillet 1967, d ' après les statistiques de l ' U . N . E.
D . 1. C ., le nombre d ' allocataires dans cette brahche professionnelle
était en progression de 61 p . 100 par rapport à celui constaté au
31 juillet 1966, alors qu ' à cette époque de l 'année l'industrie du
bâtiment est en pleine activité . Face à cette situation, diverses
mesures sont préconisées par les salariés de ces industries : I" aug•
mentation des crédits affectés à la construction d 'If. L. M . ; 2" inter-
diction de licenciement en fin de chantier et à l 'approche de l 'hiver;
3" diminution progressive de la durée hebdomadaire du travail;
4° avancement de l ' âge de la retraite pour toutes les professions
pénibles : 5" amélioration des conditions d ' attribution de l'indemnité
de chômage intempéries (paiement de l 'indemnité au taux au salaire
habituel, suppression du délai de carence et de la limitation du
nombre de jours indemnisables, gestion paritaire de la caisse chô-
mage intempéries) . Pour la réalisation de ces diverses mesures, il
serait nécessaire qu 'une étude soit poursuivie en commun par les
organisations professionnelles de travailleurs et d 'employeurs, con-
formément aux voeux exprimés par le Premier ministre dans sa
lettre du 3 août 1967 relative aux problèmes de l 'emploi. Il lui
demande s ' il peut lui préciser les moyens qu ' il compte mettre en
œuvre pour améliorer la situation de l 'emploi dans le secteur du
bâtiment soit en favorisant une rencontre entre les organisations
professionnelles d' employeurs et de travailleurs, soit en édictant
une réglementation nouvelle concernant notamment les licencie-
ments, la durée du travail et le chômage intempéries.

8375. — 17 avril 1968. — M. Boucheny expose à M . le ministre
des affaires sociales les besoins croissants et le manque de crèches
dans la capitale . Il lui demande pour quelles raisons les crédits
complémentaires prévus pour la construction d ' une crèche et d ' un
jardin à la Poterne des Peupliers, Paris 113'), ont été supprimés.
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8376. — 17 avril 1968 . — M. Balmigère expose à M . le ministre
de l'éducation nationale le cas des 156 institutrices s roustaniennes e
qui attendent leur intégration dans l'Hérault, certaines depuis huit
ans, alors que la création de nouveaux postes d ' enseignants s'im-
pose pour ce département. Ces besoins nouveaux, qui exigeraient
la création de 75 postes comme le demande la C. A. R . P., se justi-
fient avec l 'extension des quartiers neufs dans les villes ; par le
respect du maximum pédagogique de 25 élèves par classe, optimum
reconnu nécessaire dans une circulaire ministérielle, dans un dépar-
tement où classes maternelles et primaires sont particulièrement
surchargées. Il attire son attention sur deux projets du S . N . I . :
l 'un portant modification du barème de la loi Roustan et visant
à réduire certaines disparités ; l'autre demandant création d 'un
corps de s titulaires remplaçants s utilisant en priorité les « rous-
taniennes s qui n ' ont pu encore obtenir leur intégration . II lui
demande à cet effet quelles mesures il envisage de prendre pour
mettre fin au préjudice, non seulement matériel, mais moral at
physique de ces institutrices, dont quatre-vingt-six, actuellement, sont
employées comme suppléantes éventuelles et sont, de ce fait,
déclassées.

8377. — 17 avril 1968 . — M. Roger expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que, en date du 14 février 1968, le préfet du
Nord a adressé une lettre circulaire aux maires leur annonçant
la suppression des subventions du Gouvernement pour la distribu-
tion du lait dans les établissements scolaires . Cette décision, annon-
cée avec retard, aboutit en fait à mettre entièrement à la charge
des budgets municipaux des sommes dépensées en 1967 et dont
les recettes correspondantes n'ont pu être prévues. Cette suppres-
sion risque d ' avoir pour conséquence la diminution de la consom-
mation du lait à un moment où les excédents posent des porblèmes
d ' écoulement . Il lui demande s ' il ne compte pas rétablir les sub-
ventions et, dans le cas contraire, s 'il entend définir rapidement
les conditions dans lesquelles les cantines scolaires seront aidées par
l 'Etat.

8378. — 17 avril 1968 . — M . Roger attire l ' attention de M . le
ministre de l'industrie sur la situation de certains agents retraités
d'Electricité de France qui ne perçoivent pas la majoration de
10 p. 100 de leur pension lorsqu 'ils ont eu trois enfants, au motif
que cette entreprise, en dépit des textes, maintient que la majo-
ration n 'est due qu ' au seizième anniversaire du troisième enfants.
Il rappelle que les textes disposent clairement qu ' il faut . pour béné-
ficier de cet avantage, avoir eu à charge trois enfants pendant
neuf ans avant leur seizième anniversaire et non pas eu trois
enfants pendant neuf ans jusqu ' à l ' âge de seize ans . Cette notion
a d 'ailleurs été confirmée par le ministre des finances en 1963. Il
lui demande s ' il entend prendre les mesures qui s ' imposent afin
d 'amener Electricité de France à respecter les textes en vigueur.

8379 . — 17 avril 1968 . — M . Coste expose à M . le ministre des
affaires sociales (emploi) que la menace de fermeture de l 'atelier
de tissage des Etablissements Dubois, à La Côte-Saint-André, par
mesure de s restructuration s risque de priver d'emploi soixante-
dix personnes dans une région défavorisée où l 'implantation d'in-
dustries nouvelles est au contraire nécessaire pour assurer l 'avenir
des travai :leurs . Le rattachement au Rhône d'une partie de l 'arron-
dissement de Vienne a rendu plus difficile la situation économique
de cette région, en faveur de laquelle des créations d 'emploi avaient
été promises par le Gouvernement . Il lui demand quelles mesures
il compte prendre afin de conserver au moins les emplois existants
et de maintenir en activité les Etablissements Dubois.

83$O. — 17 avril 1968. — M. Quettier expose à M . I. ministre de
l'équipement et du logement que, dès 1965, le schéma directeur
de la région parisienne prévoyait l'installation d'une base de plein
air et de loisirs dans la boucle de la Seine (Moisson-Guernes) . Un
arrêté du préfet de Seine-et-Oise en date du 28 juillet 1966, portant
création de Z . A . D., semblait confirmer cette orientation . Or, l 'auto-
risation donnée pour l 'installation d 'une raffinerie de pétrole prés
de Vernon, à moins de dix kilométras à vol d'oiseau de cette
future base de plein air et de loisirs et .sous les vents dominants,
parait compromettre le rôle des poumons s que devait jouer cette
base. Malgré toutes les promesses faites, la pollution en anhydride
sulfureux parait inévitable. D'autre part, des informations parues
dans la presse au cours de ces derniers mois et non démenties
font état de la recherche par l'administration, entre Paris et Rouen,
à soixante kilomètres environ de la capital, d'un emplacement pour
l'implantation d'un futur aéroport Paris - III . Se faisant l'interprète
de l'émotion soulevée par ces information, il lui demande : 1" si
l'installation d 'une raffinerie de pétrole en aval de la hase de pleut
air et de loisirs et l'implantation éventuelle d'un aéroport dans
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cette région ne remettent pas en cause l 'idée même de base de plein
air et de loisirs (pollution de l ' atmosphère par l'anhydride sulfureux
et bruit des avions à réaction) ; 2" quelles mesures il compte
prendre pour que soient assurés dans cette zone le calme et l 'air
pur indispensables à la détente et à l'oxygénation que viendront
rechercher les citadins dans une base de plein air et de loisirs.

8381 . — 17 avril 1968 . — M. Ouettier expose à M . ie ministre
.de la jeunesse et des sports que dès 1965, le schéma directeur de la
région parisienne prévoyait l 'installation d ' une base de plein air
et de loisirs dans la boucle de la Seine (Moisson-Guernes). Un
arrêté du préfet de Seine-et-Oise, en date du 26 juillet 1966,
portant création de Z . A . D, semblait confirmer cette orientation.
Or, l'autorisation donnée pour l 'installation d 'une raffinerie de
pétrole près de Vernon, à moins de 10 kilomètres à vol d 'oiseau
de cette future base de plein air et de loisirs et sous les vents
dominants, parait compromettre le rôle de « poumons s que devait
jouer cette base . Malgré toutes les promesses faites, la pollution en
anhydride sulfureux parait inévitable . D 'autre part, des informa -
tions parues dans la presse au cours de ces derniers mois et non
démenties,' font état de la recherche par l'administration, entre
Paris et Rouen, à 60 kilomètres environ de la capitale, d' un empla-
cement pour l 'implantation d' un futur aéroport : Paris-III . Se faisant
l ' interprète de l 'émotion soulevée par ces informations, il lui
demande : 1" si l 'installation d 'une raffinerie de pétrole en aval de
la base de plein air et de loisirs et l'implantation éventuelle d 'un
aéroport dans cette région ne remettent pas en cause l 'idée même
de base de plein air et de loisirs (pollution de l 'atmosphère par
l'anhydride sulfureux et bruit des avions à réaction) ; 2" quelles
mesures il compte prendre pour que soient assurés dans cette
zone le calme et l ' air pur indispensables à la détente et à l ' oxygé -
nation que viendront rechercher les citadins dans une base de plein
air et de loisirs.

8382. — 17 avril 1968. — M . Roucaute expose à M. le ministre
des affaires sociales la situation des travailleuses familiales dans
le département du Gard, en particulier sur l 'absence de garantie
pour un financement régulier des services rendus et sur la limita .
Lion du nombre d 'heures d 'aide aux familles. II lui demande : 1" à
quelle date il compte mettre en place la commission nationale
d' étude sur l 'ensemble du problème « travailleuses familiales s ;

2" quelles mesures il compte prendre : a) pour mettre fin à la
situation d'insécurité dans laquelle sont placés les organismes
employeurs et leur personnel ; b)' pour atteindre l 'effectif de
13.000 travailleuses familiales prévu pour 1970 par le V'- Plan éco-
nomique et social.

8384. — 17 avril 1968 . — M . Bertrand Denis expose à M. le
ministre de l'économie et des finances qu 'il existe en France
quelques chercheurs qui, atteints par la retraite, continuent leurs
travaux, ce qui est certainement utile au pays. Ces savants n ' ont
plus de traitement, mais une retraite, et ils supportent cependant
une grande partie des frais de leurs fonctions tant qu ' ils n ' ont
pas renoncé à leur activité. Or, ils se voient refuser toute déduction
pour frais de leurs revenus, sauf lorsqu ' ils ont des ressources
spécifiques provenant de leurs travaux ; ce qui a pour résultat do
pénaliser les chercheurs désintéressés — quelle que soit la valeur
de leurs travaux . II lui demande s ' il ne pourrait pas prendre des
mesures pour que les savants ci-dessus désignés puissent déduire
de leur revenu fiscal les frais de fonctionnement de leurs labo-
ratoires et bureaux de recherche, sous certaines conditions à déter-
miner, telles qu 'accord préalable des services de son ministère,
notoriété de la compétence des chercheurs, valeur des publications
et des recherches pendant la période qui a précédé la retraite, etc.

8385. — 17 avril 1968 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de la justice que, dans une affaire de paiement de loyer,
soumis aux clauses d'un bail, le tribunal des loyers de Lyon,
dans les attendus d'un jugement récent mentionné par la presse
parisienne, et notamment par le journal Le Parisien libéré du
6 mars 1968 (p . 4), a donné les précisions suivantes : s Si, lorsqu ' un
bail est conclu amiablement entre deux parties le prix du loyer
qu'elles fixent n ' est soumis à aucune règle légale. . ., il n ' en ert
plus de même lorsque le bail originaire est soumis à renouvel•
lement . s Il lui demande, sous réserve bien entendu de la compé-
tence des tribunaux : 1" si, dans le cas où un certain nombre
de particuliers ont conclu avec le propriétaire des arrangements
ou accords pour fixer e amiablement s le prix du loyer sans Io
soumettre pour autant à un maximum, ces accords portant en
eux-mêmes la même marque que dans le cas évoqué par le tribunal
des loyers de Lyon, c'est-à-dire la fixation « amiables entre deux
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parties du prix du loyer, ont pour effet «que le prix du loyer
qu 'elles fixent n 'est soumis à aucune règle légale » par suite de
l'identité des motifs ; 2" si, référence faite à ce jugement et au
motif donné qui est la fixation s amiable» d ' un prix, tous les
actes, contrat, bail, accord• convention, etc ., par lesquels les deux
parties ont fixé a amiablement r le prix d'un loyer, relèvent du
principe selon lequel le prix du loyer ainsi fixé n ' est soumis à
aucune règle légale.

8388 . — 17 avril 1968. — M. Pieds attire l 'attention de M . le minis-
tre de l'éducation nationale sur le problème du logement des direc-
teurs de collèges d'enseignement technique. II lui demande : 1" pour-
quoi de nombreux directeurs de collèges d ' enseignement technique ne
bénéficient pas encore de logements de fonction, alors que les
autres chefs d ' établissement du second cycle sont tous logés ; 2" quels
textes précis s 'opposent à l'attribution d ' une indemnité compen-
satrice de logement ; 3 " de quelles sujétions réglementaires sont
déchargés les directeurs non logés, le statut de ce personnel ne
faisant aucune distinct on et imposant à tous un service permanent;
4" quelles mesures sont envisagées pour mettre fin à la situation
actuelle qui engendre une discrimination regrettable et qui consti-
tue un obstacle à la bonne marche de certains établissements.

8389. — 17 avril 1968 . — M. Charles expose à M . le ministre de
l'économie et des finances : 1" qu'une étude serait actuellement en
cours pour établir une nouvelle structure du réseau des services
extérieurs du ministère de l'économie et des finances ; 2" que cette
nouvelle structure viserait non seulement les services de la direc-
tion de la comptabilité publique, mais également ceux de la direc-
tion générale des impôts ; 3 ' qu 'il serait profondément regrettable que
l'administration centrale du ministère des finances, compte tenu des
éléments chiffrés concernant les postes existants, soit amenée à
supprimer de multiples perceptions en province, et en particulier
dans le département de la Côte-d'Or ; 4" qu'il convient de rappeler
que les receveurs percepteurs sont très souvent les trésoriers de
nombreux syndicats à vocation rurale et que, par leurs conseils
éclairés, ils permettent aux maires dépendant des petites commu-
nes rurales de mettre au point leur budget communal . C 'est pourquoi
il lui demande quelles sont -ses intentions en ce qui concerne les
nouvelles structures du réseau de ses services extérieurs et, notam-
ment, si des perceptions vont être supprimées en milieu rural et
suivant quel critère.

8391 . — 17 avril 1968. •— M. Montagne attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les difficultés que
rencontrent, tous les mois, les comptables du Trésor chargés
d ' effectuer les règlements de. rémunérations des agents des collec-
tivités, pour approvisionner leur caisse en monnaie et, notamment,
en pièces de 0,50, 0,02 et 0,01 franc . Il peut lui indiquer le cas d ' une
ville qui compte environ 1 .200 agents et où le comptable du Trésor
n ' ayant aucune possibilité de s 'approvisionner en monnaie soit à la
Banque de France, soit à la trésorerie générale se voit contraint
tous les mois de s'adresser aux commerçants . Il lui demande quelles
mesures peuvent être envisagées pour remédier à ce fâcheux état
de choses.

8392. — 17 avril 1968. — M. Montagne rappelle à M . le ministre
des affaires sociales le grave problème qui se pose aux familles
dont les enfants n'ont pas terminé leurs études secondaires à l'âge
de vingt ans. A partir de cet âge, en effet, les lycéens ne sont plus
couverts par la sécurité sociale de leurs parents, et l'assurance
volontaire, à laquelle ils pourraient s 'inscrire, n 'est pas, en raison
de son coût élevé, à la portée de toutes les bourses . A l'égal de ces
lycéens, les étudiants non reconnus et, notamment 15 .000 élèves
environ des écoles des beaux-arts, ne sont pas couverts par la
sécurité sociale et, du fait de la démocratisation actuelle de
l'enseignement, un nombre toujours croissant de familles se trouvent
dans une situation délicate. Il lui demande si en vue de remédier
à cet état de choses tout à fait regrettable, qui inquiète de plus
en plus, et à juste titre, parents d'élèves et responsables il n'a pas
l'intention, en accord avec le ministère des affaires sociales, de
proposer prochainement : 1 " soit une modification de l 'article 566 du
code de la sécurité sociale, de façon à permettre aux élèves des
classes terminales des lycées et collèges classiques, modernes ou

'techniques de rejoindre le' régime des assurances sociales des
étudiants, le jour de leur vingtième anniversaire, même si leur niveau
d' études est inférieur à celui des étudiants ; 2 " soit une modification
de l'article 285 f2" ) du code de la sécurité sociale, de façon à reculer
l'âge limite ouvrant droit aux assurances sociales de «l 'enfant qui
poursuit des études s jusqu 'au 31 octobre de l 'année civile au
cours de laquelle l'enfant atteint sa vingt et unième année, c'est-à-

dire à la veille de la prise en charge par le régime des assurances
sociales des étudiants ou de son incorporation pour l'accomplisse-
ment de son service militaire, le sursis expirant précisément au
«31 octobre de l 'année civile où il atteint vingt et un ans» s ' il a
arrêté ses études au baccalauréat.

8393. — 17 avril 1968 . — M . Frédéric-Dupont expose à M. le ministre
de l 'équipement et du logement que des locataires ont consenti des
sous-locations de chambre (le bonne à un taux minime peur pouvoir
faire occuper suffisamment les lieux et pour rendre service à des
personnes sans logement . Ces locataires sont aujourd'hui pénalisés
du fait d 'une augmentation de loyer de 50 p . 100 . Il souhaiterait
savoir s 'il peuvent trouver dans les textes un moyen de faire partir
des sous-locataires qui ne paient souvent que des sommes dérisoires
et qui sont la cause pour eux d' une majoration considérable de
loyer principal . Dans une réponse datée (lu 23 mars 1968 il a indiqué
que le principal locataire disposait des moyens de mettre fin à
la sous-location puisque-le sous-locataire ne bénéficie pas du droit
au maintien dans les lieux (art . 4, dernier alinéa de la loi du
P' septembre 19481 . Mais cette réponse semble ne pas tenir compte
du fait que l 'article 4 ne s 'applique qu 'aux locations non indivisibles
et n ' est pas appliqué par les tribunaux lorsqu 'il s 'agit de chambre
de bonne. En conséquence il lui demande quel texte il compte
prendre pour permettre au principal locataire, frappé lourdement à
la suite d 'une sous-location de chambre de bonne, de pouvoir faire
partir l 'occupant.

8394 . — 17 avril 1968. — M. Abelin demande à M. le ministre des
transports s 'il ne serait pas possible d 'accorder aux vieux travailleurs
retraités et à leur conjoint le bénéfice d 'un voyage annuel gratuit,
aller et retour, sur les réseaux de la S. N. C . F ., ce voyage devant
être effectué en dehors des périodes où il y a une grande affluence
de voyageurs.

8395 . — 17 avril 1968 . — M. Abelin demande à M . le ministre de
l ' équipement et du logement quels sont les projets actuels du
Gouvernement en ce qui concerne la politique du logement en
faveur des personnes âgées.

8396. — 17 avril 1968 . — M. Abelin expose à M. le ministre des
affaires sociales que certaines modifications apportées au régime
général de la sécurité sociale par les ordonnances du 21 août 1967
ont une répercussion particulièrement regrettable sur la situation
des vieux travailleurs retraités qui ne bénéficient que d ' une pen-
sion d ' un montant très modeste . II serait souhaitable que des aména-
gements soient prévus en faveur des personnes âgées dépourvues
de ressources suffisantes . Pour cette catégorie d ' assurés, la parti-
cipation aux frais médicaux et pharmaceutiques devrait être main-
tenue à 20 p . 100 et le ticket modérateur devrait être supprimé
entièrement en ce qui concerne les frais d ' hospitalisation . Il convien-
drait, d 'autre part, d 'apporter au régime de l ' assurance vieillesse
certaines améliorations afin que, notamment, les cotisations versées
au-delà de la trentième année d'assurance soient prises en considé-
ration dans le calcul des pensions et que soit augmenté le pourcen-
tage applicable pour le calcul des pensions de réversion . Il lui
demande de lui faire connaitre ses intentions à l'égard de ces
diverses suggestions.

8397. — 17 avril 1968 . — M . Brugerolle expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que les dispositions du décret n° 68-171
du 22 février 1968 fixant les règles particulières de déduction de
la T . V . A . en ce qui concerne les biens constituant des immobilisa-
tions et acquis en 1968 placent les nouveaux assujettis dans une
situation difficile par suite de l'obligation qui leur est faite d 'opter
par avance pour un régime do déduction dont il est pratiquement
impossible de prévoir les répercussions . Par ce texte, le Gouver-
nement prévoit un allégement de la charge fiscale des entreprises.
En toute équité et en toute logique, de tells dispositions devraient
profiter au maximum et, d'une manière égale, à la généralité des
entreprises. Or, selon que la réalisation du programme d'inves-
tissements, pendant la période allant du 25 mars au 31 décem-
bre 1968, sera or non conforme aux prévisions, le bénéfice des
dispositions du décret du 22 février 1968 pourra se trouver très
sensiblement réduit . Dans la pratique, si quelques entreprises
importantes sont en mesure de définir un programme d'investis-
sements rigide, il n'en est pas de même de la majorité des petites
et moyennes entreprises qui sont dans l'impossibilité d'établir un
tel programme . Par ailleurs, la conjoncture économique ou des
circonstances imprévues (casse de matériel par exemple) peuvent
influer considérablement sur un programme pré-établi . Dans ces
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conditions, l 'option préalable pour l'un ou l 'autre des régimes
de déduction prévus par le décret du 22 février 1968 prend davan-
tage l'aspect d ' un pari que d 'un acte réfléchi de gestion . Cette
obligation d ' option avant une date déterminée risque d 'être consi-
dérée comme un moyen détourné, pour l' administration, de limiter
arbitrairement les effets d'avantages théoriquement accordés, ce
qui serait regrettable du point de vue psychologique . Il lui demande
si, dans un souci d ' équité et de simplification, il ne serait pa,•
possible d'envisager la suppression de l'option préalable afin de
faire bénéficier sans restriction toutes les entreprises, quelle qu ' en
soit l ' importance, des mesures d'allégement prévues en leur faveur.

8398 . — 17 avril 1968. — M. Orvoën rappelle à M . le ministre des
affaires sociales que les articles L . 351 et L . 351-1 du code de la
sécurité sociale réservent le droit à une pension de réversion, en
cas de décès d'un assuré social . « au conjcml à charge e . L 'ar-
ticle 71 i4 6, du décret n" 45-0179 du 29 décembre 1945 précise
que doit être considéré comme « à charge », au sens desdits
articles, le conjoint survivant dont les ressources personnelles
augmentées de la majoration de pension pour conjoint à charge
accordée à partir de l 'âge de soixante-cinq ans (soit, depuis lo
1" janvier 1968 . 1 .450 francs par an) n'excèdent pas le ch '•t•,re
limite de ressources fixe pour l'attribution de l 'allocation aux vieux
travailleurs salariés aux pe r sonnes seules (soit, depuis le l'" février
1968, 3 .9110 francs par an) . Ainsi, à l 'heure actuelle, les veuves
d'assurés sociaux ne peuvent prétendre à une pension de réversion
si leurs ressources personnelles excèdent 2 .450 francs par an . Or, il
arrive fréquemment que, pendant les dernières années précédant le
décès d 'un assuré, celui-ci est dans un état de santé qui l 'empêche
de subvenir par son travail aux besoins du foyer. Sa conjointe est
alors obligée de reprendre une activité professionnelle et la rému-
nération qu 'elle perçoit — qui est absolument indispensable pour
faire face aux besoins vitaux de ia famille — procure à l'intéressée
des ressources dont le montant dépasse le plafond au-dessus duquel
elle ne peut être considérée comme « à charge > de son mari.
Ainsi cette reprise d'activité . rendue nécessaire par la m :.iadie du
chef de famille, a pour conséquence, lors du décès de celui-ci, de
priver sa veuve de tout droit à pension de réversion . 11 lui demande
s ' il n ' estime pas que les dispositions des articles L. 351 et L . 351-1
du code de la sécurité sociale et de l'article 71 (4 6, du dé : ret du
29 décembre 1945 devraient être modifiées afin de faire cesser une
situation qui apparaît profondément injuste et de prévoir que, dans
le calcul des ressources personnelles de la veuve . il ne sera pas tenu
compte du revenu professionnel de celle-ci lorsqu'elle a été contrainte
d ' exercer une activité professionnelle en raison de l'état de ..enté
de son mari.

8399. — 17 avril 1968. — M. Poudevigne demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si dans le projet de loi de finances
pour 1969 figurera une dotation suffisante de manière à ce quo
puisse être commencée l'indemnisation des biens spoliés en Algérie,
étant entendu que cette indemnisation formellement prévue par la
loi pourrait s 'étendre sur plusieurs années.

8400. — 17 avril 1968 . — M . Ponseillé fait connaître à M . le
ministre de l'équipement et du logement qu 'il ne peut se satisfaire
de la réponse apportée par la voie du Journal officiel du 16 mars
1968 à sa question écrite n" 4503 du 27 octobre 1967 relative aux
incendies de voitures en cas d 'accidents. La teneur de cette réponse
atteste d ' évidence que le problème posé n 'a fait l 'objet que d ' une
étude très incomplète, que le délai de quatre mois et demi écoulé
entre la date du dépôt de la question écrite et celle de l ' obtention
de la réponse aurait dû permettre de répondre dans des conditions
plus satisfaisantes . En prenant acte de ce que les accidents corporels
avec incendie de véhicules sont statistiquement peu nombreux, il
est tout naturellement enclin à penser que cette rareté, aux termes
de la réponse faite le 2 mars 1968 à la question écrite n" 5930 du
30 décembre 1967, se traduit par trois cas sur mille, doit très large.
ment faciliter les enquêtes nécessaires pour déterminer, antérieure
ment à 1967, la marque et le type des véhicules incendiés par suite
d 'accidents et apprécier en fonction de ces éléments s 'il existe ou
non une corrélation entre la fréquence des incendies d 'automobiles
en cas d ' accident et le fait que le réservoir de carburant et le
moteur soient installés dans la mémo partie de la carrosserie. Ces
enquêtes, qui impliqueraient des formalités très limitées en raison
du petit nombre d ' accidents sur lequel elles porteraient, pourraient
être effectuées par l 'intermediaire des autorités préfectorales, auprès
des services de la police et de la gendarmerie nationale qui auraient
procédé au constat des accidents. Il attacherait du prix à ce que
des dispositions fussent. prises à cet effet, en liaison avec le ministère
de l ' intérieur, la période du 1•' janvier 1960 au 31 décembre 1966
étant prise en considération pour ces enquêtes. Il souhaiterait, en
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outre, être tenu informé du déroulement et des résultats de l'opé-
ration dont l ' intérét est indéniable car elle contribuerait à faire
progresser l 'étude d 'un problème qui est loin d'être résolu, le
processus de la naissance des incendies des véhicules en cas d'acci-
dent étant encore très mal connu, selon la réponse du 2 mars 1968
à la question écrite susévoquée du 30 décembre 1967.

8401 . — 17 avril 1968. — M. Ponseillé appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les recours qui ont été formés, il y
a plus d ' un an, devant le Conseil d ' Etat, par certains membres du
corps des administrateurs civils contre les arrêtés de M . le Premier
ministre en date du 23 décembre 1966 portant inscription au tableau
d ' avancement commun pour l 'année 1965 et nominations à la hors-
classe dans ledit corps, motif pris de ce que, nonobstant les dispo-
sitions terminales du décret n" 64-1174 du 26 novembre 1961 relatif
au statut particulier des administrateurs civils, la direction de la
fonction publique a cru pouvoir faire remonter au-delà du 1" janvier
1965 les effets dudit décret, alors que le tableau d ' avancement
pour 1965 aurait dû être normalement établi pour chaque dépar-
tement ministériel, avant le 15 décembre 1964, en conformité des
dispositions de l 'article 14 du décret n" 59-308 du 14 février 1959
po rtant règlement d ' administration publique relatif aux conditions
générales de notation et d 'avancement des fonctionnaires . Il lui
demande s'il est en son pouvoir de hâter l ' examen par cette juri-
diction supérieure des recours dont il est fait état.

8403. — 17 avril 1968 . — M. Gernez attire l'attention de M. le
ministre des affaires sociales sur les faits ci-après : l 'article 12 de
l'ordonnance n" 67 .707 du 21 août 1967 stipule que « les arrêts de
travail prescrits à l 'occasion d ' une cure thermale ne donnent pas
lieu à indemnité journalière sous réserve de leur éventuelle indem-
nisation par l'action sanitaire et sociale, lorsque la situation de
l'intéressé le justifie s . Sachant que la part de la dépense restant
à la charge d' un assuré social effectuant une cure thermale est
devenue importante, même lorsqu 'elle est effectuée le plus économi-
quement possible, il en résulte que de nombreux petits salariés y
renonceront et que l'action sanitaire et sociale interviendra peu sur
ce plan . Les salaires moyens en seront exclus . Pour ne pas perdre
leurs ressources provenant de leur travail, ils devront effectuer
cette cure pendant leurs congés payés. D 'autre part, les personnes
ayant contracté des maladies durant leurs obligations militaires,
telles que paludisme, dysenterie amibienne, etc ., se verront également
dans l'obligation de sacrifier leurs vacances pour soigner les affec-
tions contractées au service du pays . II lui demande quelles
mesures il compte prendre à l 'égard des intéressés.

8405 . — 17 avril 1968. — M . Bourgoin rappelle à M. le ministre de
l'équipement et du logement que le décret n" 67. 779 du 13 sep-
tembre 1967 prévoit une majoration de loyer de 50 p . 100 applicable
aux locataires des locaux insuffisamment occupés . Ces locataires
peuvent bénéficier d ' une exonération de cette majoration en vertu
de l 'arrêté du 3 octobre 1967 s 'ils sous-louent une partie de leur
appartement : 1" à des étudiants ou élèves d 'établissements ouvrant
droit à la sécurité sociale des étudiants ; 2" à des jeunes gens
titulaires d 'un contrat d'apprentissage ; 3" à des célibataires salariés
de moins de vingt-cinq ans ; 4" à des ménages dont l 'un des
conjoints salariés a moins de vingt-cinq ans ; 5 " à des per-
sonnes âgées de plus de soixante-dix ans . Pour bénéficier des
exonérations de majoration, certains locataires donnent congé à
leurs sous-locataires n ' entrant pas dans une de ces catégories, afin
de sous-louer dans les conditions prévues par l 'arrêté du 3 octo-
bre 1967 . De très nombreuses personnes, généralement de situation
modeste, sont donc victimes des nouvelles dispositions applicables
en matière de sous-location . Des sous-locataires âgés, mais n'ayant
cependant pas atteint l 'âge de soixante-dix ans se trouvent ainsi
fréquemment obligés de quitter la ou les chambres qu'ils occupaient.
ll lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour reloger
ces sous-locataires dont certains appartiennent à des catégories
sociales qui méritent la sollicitude des pouvoirs publics.

8406 . — 17 avril 1968. — M . Laudrin demande à M . le ministre
des affaires sociales s 'il a l ' intention de titulariser un certain
nombre de médecins contractuels des services de santé scolaire.
11 semble, en effet, qu ' une étude ait été réalisée pour la mise
au point d 'une décision qui semble s 'imposer. Ainsi, par exemple,
il n ' y a dans le département du Morbihan qu ' un seul médecin
titulaire sur treize médecins scolaires.

8407. — 17 avril 1968 . — M . Lehn demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances quels sont les taux de T .V.A . appli-
cables et les déductions admises dans les types suivants de lotis-
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sements : 1^' type : différents candidats à la construction consti-
tuent une société civile . Cette société civile achète des terrains
de divers propriétaires, les lotit, exécute les travaux de viabilité
et ensuite est dissoute, chaque associé se voyant attribuer un
terrain de construction . Les voies créées restent provisoirement
indivises et sont ensuite cédées à la commune . Il souhaiterait
savoir quels droits sont perçus sur l'acte de dissolution et de
partage de la société . 2' type : l'acquisition des terrains est faite
par un établissement financier ten l'espèce une caisse mutuelle
de dépôts et de prêts) qui les lotit et les revend au prix de revient
réel, sans aucun bénéfice . Il lui demande à quels droits l 'établis-
sement lotisseur est-il assujetti . 3' type : le lotisseur n 'est plus
un établissement financier, niais une société d'économie mixte à
participation communale, qui intervient également sans bénéfice.
Il lui demande à quels droits elle est assujettie. 4' type : des pro-
priétaires fonciers constituent un lotissement en se constituant
en association foncière urbaine prévue par les articles 23 et suivants
de la loi n" 67-1253 du 30 décembre 1967 . Il lui demande quelles
impositions sont applicables à ces associations et à leurs membres.

8408 . — 17 avril 1968 . — M . Boscher expose à M . le ministre des
armées que le statut des ingénieurs de recherche servant dans
les établissements dépendant de son département ne prévoit pas
— contrairement à ee qu'il en est pour les autres personnels --
une revalorisation annuelle des traitements . Par décision 'du
2 juin 1962 il est simplement précisé en ce qui les concerne que
les taux maximum et minimum correspondant à chaque échelle
sont fixés annuellement . La dernière revalorisation de leurs trai-
tements est intervenue au mois d' avril 1966 . D'autre part ces
mêmes ingénieurs se voient privés du supplément familial accordé
aux autres personnels sous contrat. Enfin l'attribution de la
prime A .B.C. à certains de ces ingénieurs est compensée par une
réduction parallèle des traitements, ce qui entraine une distorsion
au détriment de ceux-ci des avantages indexés sur le montant du
traitement, en particulier les retraites . Il lui demande : nu s 'il
entend faire fixer annuellement, comme le prévoit le statut des
ingénieurs de recherche, les taux des traitements et à cette occa-
sion faire droit à la demande formulée par les représentants de
ces personnels tendant à obtenir une revalorisation de l'ordre de
20 p . 100 ; b) s'il entend remédier à l ' état de choses ci-dessus
signalé en ce qui concerne le supplément familial et la prime
A . B . C.

8409 . — 17 avril 1968 . — M . Alain Terrenoire demande à M . le
ministre de l'éducation nationale pourquoi, à la faculté de droit
et des sciences économiques de Paris, les enseignants de capacité
en droit (qui sont approximativement du niveau du baccalauréat)
ne sont pas assurés par les maîtres-assistants . En effet, le statut
du corps des maîtres-assistants des facultés de droit et des sciences
économiques, créé en 1962, prévoit que ce personnel permanent
de l ' enseignement supérieur peut enseigner dans les années de
capacité, et même, éventuellement, dans les années de licence.
Cette solution aurait l ' avantage de libérer plusieurs heures d 'ensei-
gnement de professeurs 'même si les professeurs enseignent en
capacité en heures supplémentaires), heures d'enseignement qui
pourraient être fort utilement utilisées en licence et en doctorat.

8412 . — 17 avril 1968 . — M . Périllier appelle l ' attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur le malaise causé, au sein de la
colonie française du Maroc, par l'annonce récente du projet de
renonciation à la gratuité de l'enseignement dispensé aux élèves des
établissements relevant de la mission universitaire et culturelle fran-
çaise . Cette gratuité, conforme aux principes qui régissent notre
enseignement public, a toujours existé au Maroc . Sa remise en cause
porterait un grave préjudice, non seulement aux ressortissants fran-
çais qui appartiennent aux milieux sociaux les plus divers et qui
ne bénéficient ni de la sécurité sociale ni des allocations familiales
au taux fiançais, mais à de nombreux étudiants marocains dont la
scolarisation dans ces établissements contribue au rayonnement de
la pensée et de la civilisation françaises . La suppression de la gratuite
de l ' enseignement français au Maroc apparaît ainsi connme une
mesure de régression par rapport à une tradition que l ' accession
du Maroc à l ' indépendance n 'avait pas interrompue . Il lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pour maintenir cette gratuité
dans l'intérêt de la diffusion de notre culture.

8413 . — 17 avril 1968. — M. Loo expose à M . le ministre d ' Etat
chargé de la fonction publique que la catégorie B est l'une des
rares catégories de fonctionnaires à ne pas avoir bénéficié, hormis
un relèvement dégressif des cinq premiers échelons du corps des
secrétaires administratifs ou rédacteurs et dont le bénéfice indi-
claire pour le 5- échelon n'a été que de cinq points, d ' une revalori-
sation indiciaire depuis la parution du décret n" 61-204 du 27 février
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1961 fixant les dispositions statutaires des corps de catégorie B.
Cette revalorisation est justifiée par le fait que de 1962 à ce jour,
les avantages obtenus par la catégorie A i20 points nuls en moyenne
à chaque échelon) et les revisions indiciaires obtenues par les caté-
gories C et D ont apporté aux bénéficiaires quelques satisfactions,
mais ont abouti à écraser la catégorie B . C ' est ainsi qu 'actuellement
le sommet de la carrière de la catégor ie C 'échelle ME 31 est doté
oe l'indice net :310, alors que le 9 échelon de la classe normale des
secrétaires administratifs ou rédacteurs n'est doté que de l 'indice
net 300, et il faut seize ans de services en car rière théorique (c ' est-
à-dire du l'' au 9' échelon, pour atteindre cet indice . Plus des deux
tiers de la carrière normale de ce corps se déroulent dune sur des
indices inférieurs à ceux de la catégorie C, alors qu'au lendemain de
la libération, les secrétaires d'administration des administrations
centrales, qui constituaient à l 'époque le seul corps de catégorie B
dépassaient en neuf ans l'indice de sommet de la catégorie C . Il lui
demande : au ce qu ' il compte faire put' faire cesser cette aaomalie,
compte tenu du fait que les débouchés offerts à la catégorie B
n'apportent aucune amélio ration aux agents classés en classe nor-
male ; bi de lui faire connaître la raison pour laquelle les fonction-
naires de catégorie B de nombreuses administrations 'notamment au
ministère de l'équipement et du logement) et contrairement aux
promesses faites sont exclus de la bonification d'ancienneté de
dix-huit mois obtenue par les agents du ministère des finances, des
P . et T . et de l 'intérieur.

8415 . — 17 avril 1968. — M. Chazelle expose à M. le ministre
des transports que la fermeture de la ligne S . N . C . F . Bunsen—
Sembadel pourrait avoir pour les habitants de la Ilaute-Loire des
conséquences désastreuses . Le service public de la Société nationale
des chemins de fer français doit être assuré non seulement du
point de vue de la rentabilité, niais tenant compte de la situation
des populations et des services rendus à l'économie d ' une région;
la Haute-Loire a été classée en zone de rénovation rurale . ce q ui
montre que cette région est particulièrement deshéritée, et le fait
de la priver d'un service public indispensable rendrait sa condition
beaucoup plus difficile encore . La décentralisation ne peut se faire
sans une ligne de chemin de fer et la région du Centre, et parti-
culièrement la (Faute-Loire . ne peul rompre son isolement naturel
que par une politique constante d 'amélioration des moyens de commu-
nication et des services publics . La petite ville de Sentbadel et les
autres bourgs qui bénéficient de la ligne S . N . C. F. dont la ferme-
ture est envisagée se trouvent à une altitude dépassant 1 .100 mètres,
ce qui rend impossible, durant la période hivernale, le service par
route des voyageurs : seul le trafic par chemin de fer peut per-
mettre d ' assurer un service régulier ; que par ailleurs le service
roulier ne peut pas, même suffisamment amélioré, permettre durant
les hivers rigoureux dans cette région un trafic normal pendant
plusieurs mois . La suppression de la ligne S . N . C . F . ferait que
les investissements consentis pou- la création et l'entretien de ladite
ligne auraient été réalisés en pure perte. I1 convient, dans la
politique de l ' aménagement du territoire, de veiller, pour que
l 'exode ne puisse pas étre accentué et que les populations de
régions défavorisées soient L'aitécs à égalité avec les antres popu-
lations du territoire français, au maintien d ' un moyen de déplace-
ment qui permettra la continuité et l 'essor d ' industries et en même
temps servira aux nécessités touristiques . Il lui demande donc s 'il
entend, pour toutes ces considérations, maintenir en service la ligne
S. N. C . F' . Bunyan—Sentbaciel.

8416. — 17 avril 1968 . — M. Chazelle attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la question de la fermeture
des écoles, aussi bien primaires que des C . E. G ., dans le départe-
ment de la liaute-Loire Des dizaines d'écoles ont été fermées et
des suppressions sont encore envisagées pour l ' année scolaire à venir.
La configuration géographique de ce département, l'altitude élevée
de très nombreux villages, la rigueur des hivers, la dissémination
de la population . les difficultés de conununication pondant plusieurs
mois de la mauvaise saison font que le problème dés écoles duit
être examiné ici plus qu 'ailleur s d 'une façon la plus attentive.
Les normes envisagées sur le plan national pour leur maintien
n ' ont plus de sens réel clans une telle région et cc serait injuste
de comparer uniquement les chiffres pour établir une carte scolaire.
Est-il besoin de souligner que la Haute-Luire a été classée zone
d 'amélioration rurale, ce qui signifie qu ' à ce département doit être
appliqué en lottes matières un régime particulier, et notamment
en matière d'éducation nationale . I .e ramassage scolaire, pour les
raisons susindiquées, n 'est qu ' une solution très imparfaite de substi-
tution, les jetmcs enfants sunt souvent obligés, dans des conditions
d 'inconfort, d ' attendre une voitur e dont l'horaire est incertain pen-
dant les mois d ' hiver où les chemins sont impraticables . Il importe,
avant de décider de la fermeture de classes, d ' écoles de village,
de C. E . G., de tenir compte de tous ces éléments propres à la
Haute-Loire et d ' env isager alors les sacrifices imposés aux enfants
et aux parents . L 'éducation nationale ne doit pas être envisagée
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dans notre pays sous l ' angle de la rentabilité, sa mission est trop
haute et ce serait la diminuer que de lui appliquer un tel critere.
Nos enfants, leurs parents, les communes et leurs municipalités qui
ont souvent accompli des efforts financiers importants pour leurs
écoles, ne doivent subir aucune pénalisation du fait de vivre dans
des régions deshéritées . En conséquence, il lui demande les mesures
qu'il entend prendre pour le maintien des écoles dans notre
département.

8418 . — 17 avril 1968 . — M. Cousté expose à M . le ministre de
l 'équipement et du logement que d'après diverses sources .9e
renseignements, il semble que le prix de revient du kilomètre
d 'autoroute soit en diminution sensible depuis les premiers tra-
vaux qui ont été entrepris . Il lui demande s' il peut lui faire sa :uir
combien ont coûté ;es premiers kilomètres d ' autoroute exécutés
dans le cadre du 1V Plan, et le prix de revient actuel dans le cadre
du V' Plan.

8419. — 17 avril 1968. — M . Escande attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la paralysie, presque
totale, qui sévit en ce moment sur les transactions vinicoles en
Saône-et-Loire, par suite de l'aggravation de la fiscalité sur les
vins . II lui demande : 1" s'il n'y aurait pas lieu de relancer cette
économie dont l'importance n'est pas négligeable pour le départe-
ment, en considérant qu'après tout, le vin n 'est qu ' un produit agricole
et qu 'en conséquence il ne doit être assujetti qu 'à la taxe de
6 p . 100 comme les autres produits agricoles ; 2" si l'alignement
du droit de circulation sur les vins au taux unique de 9 francs ;p ar
hectolitre serait ne nature à réduire de façon importante le montant
total des taxes perçues sur les vins.

8421 . — 17 avril 1968. — M. Cousté demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre si, comme l 'avaient
laissé espérer ses prédécesseurs au cours de débats budgétaires . il
envisage de faire bénéficier les titulaires du « diplôme de reconnais-
sance de la Nation a de la possibilité de participer à la retraite
mutuelle des anciens combattants.

8422. — 17 avril 1968 . — M. Escande expose à M . le ministre des
transports que différentes entreprises seraient désireuses de consti-
tuer un groupement d'intérêt économique, dans le cadre de l 'ordon-
nance du 23 septembre 1967, groupement qui aurait, entre autre
but, la mise en place d ' un service expéditions . Etant donné qu'une
des entreprises adhérentes à ce groupement a pour objet social la
location de véhicules, il lui demande s' il est possible à celle-ci
d 'établir des contrats de location en exclusivité avec le groupement,
dans le sens du décret du 14 novembre 1949 et de l'arrêté du
26 septembre 1963, contrats qui donneraient lieu à délivrance de
licences modèle 13.

8423 . — 17 avril 1968 . — M. de Broglie indique à M . le ministre
des affaires sociales qu'il ressort de la réglementation actuelle 'le
la retraite complémentaire que dans les régions encore spécialisées
dans la fabrication des instruments de musique, celle-ci n ' est jamais
accordée, notamment aux ouvriers travaillant à domicile, tels les
monteurs de flûtes . II lui rappelle que les accords du 8 décembre
1961, régissant l'application des régimes de retraite complémen-
taire, n ' englobent pas les ouvriers à domicile, sauf le cas où une
extension a été demandée ou agréée par suite de convention coi ;ec-
tive. Il lui demande si une extension aux ouvriers monteurs de
flûte recevrait son agrément.

8424. — 17 avril 1968 . — M . de Broglie attire l ' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la situation critique
de l ' activité des artisans coiffeurs . II lui expose que, depuis le
1" janvier 1966, le prix de la coupe ordinaire de cheveux pour
messieurs (catégorie B), y compris les taxes et le service, est
demeuré fixé à 3,45 francs, soit à 3 francs nets . Il lui rappelle
que, durant la même période, le S .M .I.G . a augmenté de 11 p. 100.
Il lui souligne qu ' une activité normale de salonnier coiffeur, qui
se situe aux environs de 250 coupes ordinaires par mois, aboutit
à un chiffre d'affaires d ' environ 750 francs, lequel, après qu ' il
en a été retiré taxes, impôts et frais généraux, laisse un gain
inférieur à la valeur du S.M .I.G . II constate que les charges
sociales et la T .V.A. ont pratiquement amené une incidence
sensible de hausse sur les produits dont l 'artisan coiffeur a besoin,
mais que celui-ci n 'a même pas eu le droit de répercuter sur
le prix de la coupe ordinaire le pourcentage de hausse de 3 p . 100
résultant de la T.V.A. et qui est . accordé aux autres services de
la coiffure. Il lui demande à quelle Idée générale répond cette
politique d'étouffement progressif de cette catégorie d'artisanat,

et si, dans le cas où cette attitude serait seulement la conséquence
de la présence de ce service dans la liste servant à l ' établissement
de l'indice des prix, il n ' estime pas le moment venu de réparer
une injustice sociale dont les chiffres démontrent le caractère
dramatique et inexplicable.

8425 . — 17 avril 1968. — M. Jean Poudevigne expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances la situation des intéressés
de la Société internationale de la régie des tabacs au Maroc.
Cette société, reconnue par le Gouvernement français, assurait le
paiement des arrérages des pensions de vieillesse acquises par les
anciens collaborateurs ayant e:cercé une activité au Maroc. Ces
avantages ont été réglés jusqu 'au 31 décembre 1967. Depuis cette
date, le Gouvernement marocain a suspendu les paiements. Il semble
que ces avantages vieillesse soient garantis par la France . Il lui
demande en conséquence : 1" quelles mesures il compte prendre
pour compléter les avantages acquis par ces retraités ayant exercé
une activité au Maroc ; 2" s 'il ne paraîtrait pas opportun de verser,
en attendant la liquidation définitive de ces dossiers, des avances
aux anciens retraités qui %ont éprouver des difficultés à subsister.

8426. — 17 avril 1968 . — M . Poudevigne expose à M. le ministre
des affaires sociales que depuis quatre ans le Mérite social a été
supprimé alors qu 'au même moment le Mérite agricole, les Palmes
académiques et le Mérite maritime étaient maintenus . Ainsi, les
services « bénévoles» sont les seuls qui ne sont pas récompensés
par un ordre national spécifique . Ii lui signale que de nombreuses
personnes, en dehors de leurs fonctions et de leurs horaires de
travail, se consacrent bénévolement et de manière désintéressée
aux moyens d'aider et de soulager leur prochain . Ces activités se
trouvaient précédemment honorées par diverses médailles, complétées
en 1966 par la décoration du Mérite social . Il lui demande s ' il
ne lui paraîtrait pas opportun de recréer l ' ordre national du
Mérite social qui récompenserait les personnes qui consacrent une
partie de leur activité à des tâches d ' organisation et d'organismes
sociaux et qui, de ce fait, non seulement font réaliser des économies
à l'Etat, mais également rendent à la nation des services indispen-
sables. Cette distinction serait pour la collectivité une façon de
manifester à ces personnes dévouées leur reconnaissance.

8427. — 17 avril 1968 . — M. Lagrange rappelle à M . le ministre
des affaires sociales la réponse qu ' il a faite à sa question n ' 5623
du 20 janvier 1966 (publiée au Journal officiel, Débats Sénat, du
3 avril 1966) . Il observe que la commission permanente de la
nomenclature qui siège auprès du ministère des affaires sociales
ne comprend aucun représentant de la faculté de médecine ayant
mis sur pied le diplôme de la psychomotricité, non plus d ' ailleurs
que le groupe de travail auquel il est fait allusion dans sa question
n" 5623, et lui demande s 'il n ' estime pas que la présence de repré-
sentants de la faculté de médecine dans cette commission et dans
ce groupe de travail ne lui semble pas souhaitable.

8428 . — 17 avril 1968 . — M. Notebart expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que de nombreux commerçants et
artisans, les pâtissiers par exemple, dont la marchandise transportée
n'est ni lourde, ni encombrante mais fragile, utilisent à des fins
professionnelles un véhicule automobile utilitaire dit « break », au
lieu et place d ' une camionnette qui leur convient moins bien.
Or, une camionnette est considérée comme instrument de travail et,
comme tel, la taxe à 1a valeur ajoutée supportée par les artisans
et commerçants à son achat est déductible du montant total de
la T.V.A. à laquelle ils sont, en fin de compte, assujettis dans
l 'exercice de leur profession . Ces mêmes commerçants et artisans,
s 'ils avaient jugé plus utile et plus pratique de choisir un véhicule
utilitaire «break », auraient payé la T.V.A. à l 'achat mais ne
pourraient la récupérer sur le produit de la taxe résultant de leur
commerce. Il lui demande s ' il entre dans ses intentions de faire
cesser ce qui appareil comme étant une anomalie flagrante.

8429. — 17 avril 1968. — M . André Beauguitte expose à M. le
ministre de l'équipement et du logement qu' aux termes du décret
n" 67-519 du 30 juin 1967 (Journal officiel du 2 juillet 1967), les dis-
positions de la loi du 1" septembre 1948 ont cessé de s 'appliquer
depuis le 1P' r janvier 1968, en ce qui concerne les locaux d ' habitation
ou à usage professionnel classés dans les catégories « exception-
nelles et premières » et situés en France, à l ' exception de la région
parisienne. En outre, ces mêmes dispositions deviendront applica-
bles aux mêmes catégories de locaux situés à Paris et dans la régior
parisienne, à compter du 1" juillet 1968. Ce retour au régime du
droit commun pour les locataires des locaux susvisés entraîne
d 'importantes conséquences, et notamment la fixation brutale de
loyers élevés et la déchéance du droit au maintien dans les lieux .
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Antérieurement certains locataires, lors de la notification du loyer
technique par la méthode de la surface corrigée, ont accepté soit
par ignorance, soit par défaut de contestation dans les délais pres-
crits, soit par mauvaise interprétation des critères de l'annexe I
du décret n" 48 . 1681 du 10 décembre 1948, soit tout simplement
par esprit de conciliation, le classement de leur lovai dans une
catégorie supérieure à celle determinée par ladite annexe . Ce classe-
ment erroné ,en violation de l'article 35 de la loi du I septembre
1948 interdisant tout dépassement de la valeur locative et prescri-
vant le retour à celle-ci, qui n 'avait eu jusqu ' à maintenant qu'une
faible incidence sur la situation locative des intéressés va pénaliser
à l'avenir, injustement et avec toutes les conséquences y afférentes,
certains locataires de bonne foi à l ' encontre d'autres mieux éclairés
ou tout simplement ayant interprété la loi de façon plus stricte.
Il appareil dans ces conditions que l 'application du décret précité
du 30 juin 1967, qui doit s'appliquer uniquement et objectivement
aux locaux déterminés par celui-ci, risque de vol! sa portée abusi-
vement étendue à des locaux de catégories inférieures qui ont été
subjectivement surclassés en catégorie exceptionnelle et première *.
Aux termes de l 'article 32 de la loi du 1°' septembre 1948 ,loi
n" 49 .507 du 4 avril 1949, art . 6 le locataire disposait lors de la
notification qui lui fut faite à l 'origine d'un délai de deux mois, à
peine de forclusion, pour contester le loyer proposé et qu'il se
trouve actuellement sans aucun recours légal. En conséquence, il
paraitrait souhaitable que pour ceu x : de ces locataires des locaux
desdites catégories s exceptionnelle et première dont le classe-
ment est manifestement supérieur à la catégorie à laquelle ils
devraient être rattachés, il suit accordé l 'ouverture exceptionnelle
d'un nouveau délai de forclusion et que dans ce cas le nouveau
classement dans la catégorie équitable et légale soit déterminé par
expertise judiciaire . Il lui demande s'il compte prendre des mesures
en ce sens.

8433 . — 17 avril 1968. — M . Paul Juraffour fait part à M. le
ministre de l'éducation nationale de la déception profonde que
viennent d 'éprouver les familles et . en particulier, les familles
rurales, à l 'annonce des décisions des commissions départementales
des bourses rejetant de nombreuses demandes en raison des res-
sources, soi-disant suffisantes, des' parents : ce qui parait à ces der-
niers contraire aux promesses faites, tant par le ministre de l'édu-
cation nationale que par le ministre de l 'agriculture, qui affir-
mèrent l 'un et l 'autre à la tribune de l 'Assemblée nationale que,
cette année, les conditions d'attribution des bourses seraient assou-
plies et, spécialement, en faveur des agriculteurs . Il lui demande
s 'il ne lui parait pas opportun : 1" de rendra public, malgré ses
refus antérieurs, le barème sur lequel est basée l 'appréciation des
commissions, afin d'éclairer les parents qui ont le sentiment que les
bourses ne sont pas justement attribuées ; 2" de donner aux com-
missions régionales des bourses des instructions afin que les appels
dont elles vont être saisies soient examinés avec la plus large bien-
veillance.

8434. — 17 avril 1968. — M . Boscary-Monsservin demande à M. le
ministre de l'économie et des finances s 'il peut lui fournir le
tableau de ce qu ' a coûté au budget, directement ou indirectement
(subventions et détaxations,, le commerce extérieur en l 'année
1966 et en l'année 1967, selon la présentation utilisée en réponse à
la question 5119 ,Journal off iciel, Assemblée nationale, séance du
14 mai 1957, p . 2393,.

8439. — 17 avril 1968 . — M. Spénale rappelle à M . le ministre de
l'économie et des finances sa lettre du t'' février 1968 par laquelle
il attirait son attention sur la situation de plus en plus difficile de
la bonneterie méridionale . En effet, par suite d 'irrégularités dans
les échanges intracommunautaires et d 'impo r tations anormales de
contingents accrus en provenance du Japon, de (long Kong et des
pays a commerce d'Etat, le sous-emploi est apparu clans la bonneterie
où le chomage atteignait 10 p . 100 début février et tendait à
s'aggraver. Il lui demande quelles mesures il compte prendre en
faveur de la bonneterie méridionale et quelle est n'rtamment sa
position à l 'égard des mesures suivantes : I" aggrnvatio ;- des péna-
lités pour les échanges intracommunautaires dans les cas suivants:
classement irréguliers ; indications d 'origine falsifiées ; fausses appel-
lations de matière première ; trafics anormaux ; 2" application
sévc're de la réglementation anti-dumping ; 3" respect des contingents
et blocage à leur niveau actuel des contingents en provenance du
Japon, de ]long-Kong, des pays du Sud-Est asiatique ; 4" application
effective du visa technique et de la clause de sauvegarde pour les
importations des pays à commerce d'Etat.

8441 . — 17 avril 1968 . -- M . Benoist expose ii M . le ministre d'Etat
chargé de la fonction publique que la catégorie Il est l ' une des
rares catégories de fonct'onnaires à ne pas avoir bénéficié, hormis
un relèvement dégressif des cinq premiers échelons du corps des

secrétaires administratifs ou rédacteurs et dont le bénéfice indi-
ciaire pour le cinquième échelon n 'a été que de cinq points, d ' une
revalorisation indiciaire depuis la parution du décret n" 61-204 du
27 février 1961, fixant les dispositions statutaires des corps de
catégorie B . Cette revalorisation est justifiée par le t'ait que de 1962
à ce jour. les avantages obtenus par la catégorie A 120 points nets
en moyenne à chaque échelon, et les revisions indiciaires obtenues
par les catégories C et D, ont apporté aux bénéficiaires quelques
satisfactions, mais ont abouti à écraser la catégorie B . C ' est ainsi
qu'actuellement, le sommet de la carrière de la catégorie C
,échelle .11E 3, est doté de l ' indice net :310, alors que le neuvii'me
échelon de la classe normale des secrétaires administratifs ou
rédacteur n ' est doté que de l ' indice net :300, et il faut seize ans
de services en carrières théorique ,c ' est-à-dire du premier au neu-
vième échelon, pour atteindre cet indice . Plus des deux-tiers de la
carrière normale de ce corps se déroulent donc sur des indices
inférieurs à ceux de la catégo rie C . alors qu ' au lendemain de la
Libération . les secrétaires d'administration des administrations cen-
traies . qui constituaient à l 'époque le seul corps de catégor ie B
dépassaient en neuf ans l'indice de sommet de la catégorie C . Il
lui demande : ai ce qu ' il compte faire pour faire cesser cette
anomalie, compte tenu du fait que les débouchés offerts à la
catégo r ie B n'appor tent aucune amélioration aux agents classés
en classe nor male ; In de lui faire connaitre la raison pour laquelle
les fonctionnaires de catégorie B de nombreuses administrations
I notamment au ministère de l'équipement et du logements, et contrai-
rement aux promesses faites, sont exclus de la bonification d'an-
cienneté de dix-huit mois obtenue par les agents du ministère
des finances, des P. et T . et de l'intérieur.

8442 . — 17 avril 1968 . — M . Pierre Lagorce expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas d'une société civile créée dans
le cadre de l ' article 28 de la loi n" 64-1278 du 23 décembre 1964,
ayant pour objet la construction en vue de la vente . qui, après avoir
édifié un immeuble collectif à usage d'habitation et vendu une partie
des appartements, envisage, par suite du retrait d'un associé,
d ' attribuer à ce dernier, par voie de partage partiel accompagné
d'une réduction de capital, divers locaux dans l'immeuble social.
Moins de cinq ans après celle attribution et sans qu'il puisse- jus-
tifier d'une intention non spéculative, l ' attributaire procède à la
vente desdits locaux . Il lui demande : t" si, dans une société de
l'espèce, tin partage partiel en nature s'accompagnant d 'une réduc-
tion de capital doit s' analyser en une mutation à titre onéreux au
sens de l ' article 27-1 de la loi du 15 mars 1963, susceptible de donner
lieu à la 9'. V . A . immobilière et de dégager une plus-value imposable
intégralement au nom de l'associé qui se retire, le prix de cession
étant alors constitué par la valeur réelle des parts annulées ; 2" dans
l ' affirmative . si l ' intéressé peut bénéficier — les autres conditions
étant supposées remplies — du prélèvement libératoire prévu à
l'article 28-IV de ladite loi pour l ' imposition, d ' une part . de la
plus-value dégagée par le partage partiel, d'autre Part, du profit
découlant de la vente ultérieure des locaux.

8443 . — 17 avril 1968 . — M . Deschamps expose à M . le ministre des
affaires sociales que depuis plus de quatre années aucune décoration
française ne récompense plus les personnes qui . en dehors de leur
fonction et de leur horaire de travail, consacrent leur temps, béné-
volement et de manière désintéressée . à aider et à soulager leur
prochain . Il lui demande en conséquence s'il ne serait pas possible
d'envisager le rétablissement de l 'ordre' du Mérite social.

8445 . — 17 avril 1968. — M. Sénés expose à M. le ministre de
l'éducation nationale qu 'un arrêté du 8 août 1967 parti au Bulletin
officiel de l 'éducation nationale du 14 septembre 1967, n" 34
(p . 2178,, dispense des épreuves probatoires du B . '1' . S. bureau
d'éludes des constructions mécaniques, les titulaires de certains
diplômes . Ce texte n'étend pas cette dispense aux titulaires du
B. E. 1 . de dessinateurs en construction mécanique qui jusqu 'alors
en avaient le bénéfice . 11 lui précise qu 'il est regret table que cette
dispense préalablement accordée ne suit pas maintenue à titre
transitoire pour la session de 1968. En effet, les élèves actuellement
en deuxième année de section de techniciens supérieurs ont été
recrutés en 1966 alors que la première session des brevets de tech-
niciens n a été organisée qu ' en 1967. Il lui demande si compte tenu
de l ' exposé ci-dessus il envisage de compléter l'arci'té considéré
en assi nilu nt, à litre exceptionnel le B . E . I. dessin en construction
mécanique au B . 'l'. qui le remplace.

8446 . — 17 avril 1968 . — M . Guerlin fait connaître à M. le ministre
de l'économie et des finances l ' incidence du nouveau régime de la
T. V . A . sut les salaires des V. R. P. La commission versée à ces
derniers est, en principe, calculée sur les prix-facture, taxes
comprises . I .a diminution du taux de la T V . A . pour bon nombre
de produits a donc pour effet automatique de diminuer leur rému-
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nération . Cet état de choses semble contraire à la volonté du légis-
lateur, exprimée par des déclarations non équivoques, selon les-
quelles les revenus ne devraient pas être affectés par l 'application
du nouveau régime fiscal. Cette volonté respectée pour les patrons,
dont les marges bénéficiaires en valeur absolue ont été maintenues,
ne l ' a pas été pour les V . R . P qui subissent le préjudice signalé
plus haut et qui souhaitent l'octroi d ' une évaluation compensatrice
du taux de leur commission . Leurs efforts pour l ' obtenir du patro-
nat sont restés vains . 11 lui demande s ' il compte prendre toutes
mesures propres à leur donner satisfaction.

8448 . — 17 avril 1968 . — M . Pic signale à M. le ministre de l'inté-
rieur le cas d'un officier de police de la sécurité publique en
Algérie, qui a reçu notification, le 11 juin 1957, d ' un arrêté de
M . le ministre résidant en Algérie, en date du 4 février 1957,

l 'admettant à faire valoir ses droits à la retraite, par application
des dispositions de l'article 5 (é 1, alinéa 2) de la décision de
l'Assemblée algérienne n" 49-043 . à compter du lendemain de ladite
notification, précisant qu'il cessera ses fonctions à compter de
cette notification 01 juin 1957) et verra ses services arrêtés pour
la liquidation de sa pension au 12 mars 1957. Il lui demande : 1" si
l ' arrêté susvisé du 4 février 1957 pouvait. légalement décider que
pour la liquidation de sa pension, les services de ce fonctionnaire
seraient arrêtés au 12 mars 1957, alors qu 'il avait été en activité
jusqu ' à 12 juin 1957 date à partir de laquelle ledit arrêté l'invitait
à cesser ses fonctions ; 2" dans l' affirmative, pour quelle raison cet
arrêté a fait perdre à ce fonctionnaire le bénéfice de trois mois
d'ancienneté de services pour la liquidation de sa pension ; 3" si ce
fonctionnaire peut être considéré comme ayant appartenu au per-
sonnel des services actifs de la police en Algérie jusqu ' au 12 juin
1957, date à laquelle il avait été invité à cesser ses fonctions et
admis à faire valoir ses droits à la retraite.

8449. — 17 avril 1968 . — M. Rieubon rappelle à M . le ministre
d'Etat chargé de la fonction publique l'exposé des motifs du
décret n" 62-694 du 26 mai 1962 qui prévoyait un certain nombre
d ' aménagements de carrières des catégories C et D . « Ces mesures
sont les premüres décisions prises par le Gouvernement à la suite
du vœu du conseil supérieur de la fonction publique, en date du
20 février 1962, aux termes duquel des études devraient être acti-
vement menées afin d 'apporter aux problèmes des catégories C
et D une solution adaptée aux nécessités de chaque service par
la voie de fusions, par celle de l'élargissement des débouchés et
de la promotion sociale aux échelles supérieures, par celle des
regroupements d ' échelles, par des reclassements ou des revisions
indiciaires . Elles ne préjugent pas des mesures qui seront ultérieu-
rement prises. . . L 'ensemble de ces mesures doit s ' insérer dans la
politique de promotion sociale dont le principe a été décidé par le
Gouvernement et qui doit recevoir ses premières applications dans
les catégories de personnel d'exécution et de maîtrise d 'exécution
de la fonction publique . u Confirmant ses engagements, le 30 mai 1962,
M le ministre écrivait aux fédérations de fonctionnaires : « Je vous
confirme . . . mon intention de reprendre à très bref délai l 'étude,
en liaison avec votre organisation syndicale, d ' un plan de remise
en ordre des catégories de personnel d 'exécution . » Or, depuis
cette époque, le Gouvernement a refusé la discussion et s'est borné
à des mesures de portée très limitée. Ces mesures prises en faveur
de quelques catégories d'agents ne sauraient constituer l 'amorce
du plan de reclassement promis, elles laissent entier le problème
d'ensemble des cadres C et D, dont le déclassement ne cesse de
s 'accentuer . C 'est pourquoi il lui demande si le Gouvernement est
enfin décidé à procéder en 1968 au reclassement promis et à dégager
les crédits indispensables.

8450. — 17 avril 1968 . — M . Sudreau expose à M . le ministre de la
justice que les mesures de grâce dont ont récemment bénéficié
un certain nombre de personnes condamnées pour des faits en
rapport avec des événements d ' Algérie ne sont pas applicables
aux contumax . Ceux-ci, au nombre (le 300 à 400 personnes, n 'ont
pour la plupart été condamnés que pour des infractions mineures.
Ils s'exposent néanmoins, s'ils rentrent en France . à encourir des
peines de prison ferme, la Cour de sûreté de l 'Etat ayant, aux
termes du projet de loi d ' amnistie présenté par le Gouvernement,
toute latitude pour apprécier si un condamné est ou non amnis-
tiable . Dans un souci d 'unité nationale, il lui demande s ' il est envi-
sagé d ' étendre au moins à ceux des contumax qui n ' ont pas été
condamnés à de lourdes peines le bénéfice d ' une amnistie totale
et de plein droit, seule mesure susceptible de mettre fin à leur
exil.

8451 . — 17 avril 1968. — M . Sudreau expose à M. le ministre des
affaires sociales que les voiturettes couramment utilisées par les
handicapés physiques, et qui leur sont remboursées par la sécurité
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sociale et l 'aide sociale, ne sont pas dépourvues de danger pour la
sécurité et la santé des intéressés . Aussi de nombreux handicapés
occupant un emploi utilisent-ils pour se rendre à leur lieu de travail
des voitures de tourisme spécialement aménagées. La sécurité
sociale contribue aux frais d'appareillage spécial de ces voitures,
niais la part qui demeur e à la charge des intéressés est, dans bien
des cas, excessive eu égard à la modicité de leurs ressources . La
prise en charge complémentaire au titre de l 'aide sociale des frais
d 'équipement de ces voitures, absolument indispensables aux handi-
capés physiques pour se rendre à leur travail, lui apparaît donc parti-
culièrement souhaitable . Il demande s'il est envisagé de modifier les
dispositions en vigueur de manière à permettre cette prise en
charge.

8452. — 17 avril 1968 . — M . Dominati expose à M . le ministre
d- l'économie et des finances la gravité de la situation actuelle
de la profession de la coiffure, telle qu 'elle a été récemment sou-
lignée lors de la manifestation des petits exploitants salle Lancry.
En considérant que le prix de la coupe de cheveux (hommes)
reste encore bloqué à la somme dérisoire de trois francs, il lui
demande s'il envisage un relèvement des prix à la mesure de
l ' augmentation constante des frais généraux subis par les profes-
sionnels.

8453 . — 17 avril 1968 . — M. Labarrère expose à M . le ministre
des affaires sociales les problèmes posés à plusieurs communes
des Basses-Pyrénées par l'existence, sur leur territoire, d ' hospices
privés non conventionnés auprès de la direction départementale de
l ' action sanitaire et sociale . En effet, de nombreuses personnes âgées,
venant d 'autres communes et même d 'autres départements, acquiè-
rent, après trois mois de séjour dans ces hospices, le « domicile
de secours » dans ces communes d ' accueil . La plupart de ces
personnes ne disposent que de ressources modiques, et sont générale-
ment admises au bénéfice de l 'aide sociale, ce qui entraîne une
augmentation de charges considérables pour la commune d'accueil.
II lui demande s ' il .te serait pas possible de modifier les règles
régissant le domicile de secours, en précisant que les personnes
âgées et les infirmes remplissant des conditions d 'admission à l'aide
sociale, gardent le domicile de secours dans leur commune d 'origine
lorsqu ' ils font l 'objet d 'un placement dans un hospice non conven-
tionné par les services départementaux de l 'aide sociale.

8455 . — 17 avril 1968 . — M . Labarrère demande à M. le ministre
de l'éducation nationale la raison pour laquelle l ' éducation physique
n'est pas prévue au programme des nouvelles sections d ' éducation
professionnelle organisé pour la scolarisation des jeunes de quatorze
à seize ans.

8456 . — 17 avril 1968. — M . Labarrère expose à M . le ministre
de la jeunesse et des sports la situation résultant de l ' intégration de
militaires dégagés des cadres de l 'armée dans l'enseignement de
l ' éducation physique dans le département des Basses-Pyrénées . Durant
deux ans, ces militaires sont en position de détachement, et au bout
de cette période, ils choisissent de revenir dans l'armée ou d 'être
définitivement intégrés. II lui signale le cas d ' un militaire qui, ayant
terminé son stage de deux ans, a été admis dans le cadre des
professeurs certifiés d 'éducation physique . Or, ce nouveau professeur
n ' a aucune compétence technique sanctionnée par un diplôme, et
il est titulaire en tout et pour tout du certificat d 'études primaires.
li lui demande : 1" si cette situation ne lui paraît pas en contradiction
avec le statut de la fonction publique, car on a toujours refusé
aux maîtres une possibilité quelconque d 'accès au corps des profes-
seurs, en s ' appuyant sur le fait que l ' absence de baccalauréat
empêchait cette promotion : 2" s ' il ne trouve pas injuste que trois
professeurs, possédant tous les diplômes nécessaires pour être
nommés titulaires demeurent auxiliaires depuis plus de dix ans,
alors que des militaires non diplômés, comme le cas ci-dessus cité,
obtiennent leur intégration comme professeurs.

8457. — 17 avril 1968. — M . Labarrère expose à nouveau à M . le
ministre de l'intérieur le cas des nombreux attachés de préfecture
pouvant être promus à la classe supérieure, et qui attendent depuis
près de deux ans un avancement auquel ils peuvent légitimement
prétendre . Il lui demande : 1" les raisons de ce retard inadmissible
et qui portent un préjudice certain à des fonctionnaires dont les
hautes qualités, ainsi que la valeur professionnelle et morale, sont
unanimement reconnues ; 2" les mesures qu ' il compte prendre pour
remédier à une situation qui semble être un cas unique dans la
fonction publique ; 3" les dates auxquelles il compte réunir les
commissions paritaires compétentes pour se prononcer sur les
avancements des attachés .
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8458 . — 17 avril 1968 . — M. Mermaz demande à M . le ministre des
affaires sociales (emploi) comment il se fait que des licenciements se
produisent à l 'entreprise Zenith de Lyon en vue du transfert de
cette société hors du département du Rhône, alors que la société
avait pris l'engagement envers le secrétaire d'Etat chargé des
problèmes de l 'emploi de maintenir cette entreprise dans l ' agglo-
mération lyonnaise. En conséquence l'autorisation de licencier du
personnel doit être refusée. il est indispensable que le problème
concernant Zénith, une nouvelle fois fasse l ' objet d 'une réunion
entre les représentants des travailleurs de cette entreprise, les
organisations syndicales et la direction, sous les auspices des pouvoirs
publics et en particulier des représer. tnts du secrétaire d'Etat
chargé des problèmes de l ' emploi . Les licenciements, qui ont été
autorisés, ne sont pas réguliers et ils peuvent faire l'objet de recours
administratifs . La situation dans cette entreprise est très tendue,
un sentiment de révolte anime les travailleurs en raison des atteintes
qui ont été portées à leur dignité, à leur liberté et à leur moyen
d 'existence . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire respecter les engagements pris devant lui et les pouvoirs
publics.

8459. — 17 avril 1968. — M . Achille-Fould se référant à la réponse
donnée à la question écrite n " 3897 (Journal officiel, débats, Assem-
blée nationale, du 25 novembre 1967, p. 5269) appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales sur la situation dans laquelle
se trouvent, en ce qui concerne les prestations de la sécurité
sociale, les élèves des lycées qui atteignent leur vingtième anni-
versaire avant d 'avoir terminé le cycle des études secondaires . La
faculté offerte aux intéressés, lorsqu'ils perdent la qualite d 'ayants
droit d 'assuré obligatoire, de souscrire une assurance volontaire
contre les risques maladie et maternité, en application de l ' article
L. 244 du code de la sécurité sociale, ne peut être utilisée par
toutes les familles, en raison du coût élevé de cette assurance.
Il en sera de même de la possibilité ouverte par la mise en
vigueur des dispositions de l 'ordonnance n" 67-709 du 21 aofit 1967
portant généralisation des assurances sociales volontaires pour la
couverture du risque maladie et des charges de la maternité . Le
taux des cotisations dues à cette assurance constituera pour la
plupart des familles un obstacle insurmontable . Il lui demande s ' il
ne lui semble pas possible d 'envisager une autre solution suscep-
tible de mettre fin à la situation pénible dans laquelle se trouvent
un nombre de plus en plus grand de lycéens, soit en permettant
aux élèves des classes terminales des lycées et collèges classiques,
modernes et techniques de s ' affilier au rég i me d ' assurances sociales
des étudiants institué en application du livre VI, titre I", du code
de la sécurité sociale, lorsqu'ils ont atteint leur vingtième anniver-
saire, même si le niveau de leurs études, au début de la dernière
année scolaire, est légèrement inférieur à celui des étudiants ;
soit en apportant à l' article L . 285.2 " du code de la sécurité sociale
une modification permettant de considérer comme enfant à charge
l ' enfant qui poursuit ses études jusqu'au 31 octobre de l'année
civile au cours de laquelle il atteint sa vingt et unième année, c 'est-à-
dire, jusqu ' à la veille, soit de sa prise en charge par le régime
des assurances sociales des étudiants, soit de son incorporation
pour l ' accomplissement du service militaire, le sursis expirant préci-
sément le 31 octobre de l 'année civile où l' intéressé atteint vingt
et un ans, lorsque ses études se terminent par le baccalauréat.

8461 . — 17 avril 1968 . -- M. Longequeue expnae à M . le ministre
des affaires sociales que l'application des dispositions du Vt• Plan
devait permettre t ne augmentation des effectifs des travailleuses
familiales . Les ci :idite nécessaires ne semblent pas avoir été
dégagés, et les effectifs sont restés à peu près les mêmes que
ceux de 1964 alors que les besoins de la population sont sans
cesse croissants . De ce fait, les organismes de travailleuses fami-
liales se sont trouvés dans l'obligation de réduire l 'aide apportée
aux familles. Or, très souvent, la présence d ' une travailleuse
familiale dans un foyer entraine pour les organismes sociaux une
économie extrêmement importante, car elle permet dans la
plupart des cas d'éviter le placement des enfants dans divers
établissements pendant toute la période d'indisponibilité de la
mère de famille . L ' augmentation du nombre des travailleuses fami-
liales se justifie donc à la fois sur le plan économique et social.
II lui demande s'il envisage de reprendre à bref délai l ' examen
de ce problème et de réunir prochainement la commission nationale
d'étude qui devait être, semble-t-il, saisie de cette question en
1967.

846,3, — 17 avril 1968 . — M . fleuret attire l ' attention de M. le
ministre des aiécires sociales sur le fait que, en raison de la
démocratisation de '.'enseignement, le nombre de lycéens n'ayant
pas terminé leurs études secondaires à l 'àge de vingt ans, devient
très important mais ces élèves ne sont pas couverts par la sécurité
sociale de leurs parents, ce qui pose de sérieuses difficultés à leurs

familles. Il lui demande s ' il envisage de modifier l'article 285 (1 2)
du code de la sécurité sociale de façon à reculer l'àge limite
ouvrant droit aux assurances sociales de « l ' enfant qui poursuit
des études » jusqu 'au 31 octobre de l'année civile au cours de
laquelle cet enfant' atteint sa vingt et unième année.

8464 . — 17 avril 1968 . — M . Ponseillé attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le fait que le code
général des impôts, depuis sa mise en harmonie avec la loi n° 66-10
du 6 janvier 1966 portant réforme des taxes sur le chiffre d ' affaires
et diverses dispositions d'ordre financier stipule par son article 279,
que la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 6 p . 100
en ce qui concerne les livres présentant un intérêt particulier sur
le plan social, culturel ou scientifique et répondant à des condi-
tions qui sont fixées par décret . Bien que le service d'information
du ministère de l'économie et des finances ait fait connaître,
dès après la déclaration ministérielle du 27 avril 1967, que la
publication de ce décret était prochaine, les dispositions précitées
de l'article 279 du code général des impôts sont demeurées jusqu'à
ce jour inappliquées . Cette situation s'avère difficilement conce-
vable car elle conduit à faire échec à la' volonté, expressément
affirmée par le législateur d ' admettre certaines catégories de livres
au bénéfice d'un taux réduit pour le calcul de la taxe sur la
valeur ajoutée, l'article 279 du code générai des impôts ayant
repris le texte de l'article 13 C) de la loi du 6 janvier 1966.
La mise en oeuvre du régime instituée par ledit article ne saurait
donc être subordonnée au bon vouloir (le l 'administration, d'autant
que le taux de 6 p . 100 dont il s ' agit ne revêt pas, dans ie cadre
du marché commun, un caractère spécialement avantageux puisque
la République fédérale d'Allemagne taxe la production livresque
à un taux de l'ordre de 2 à 3 p . 100, alors que les Pays-Bas exo-
nèrent, pour leur part, cette production de toute taxe . Il est
donc absolument nécessaire que les livres visés à l'article 279 du
code général des impôts donnent lieu à la perception de la taxe
sur la valeur ajoutée, au taux prévu par cet article . Il lui demande
de lui faire connaitre comment il entend satisfaire à cet impératif
dicté par l ' article 13 C) de la loi du 6 février 1966.

8465 — 17 avril 1968. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le
ministre des affaires étrangères les faits suivants : M. Patrice C .,
ayant perdu son portefeuille à Madrid au mois d' août 1967, a été
avisé le 6 octobre 1967 par le consulat de France que son porte-
feuille, qui comprenait différents documents, notamment ses papiers
d'identité et la somme en espèces de 468 francs, avait été retrouvé
et qu'il venait d 'être transmis par le service de la valise diploma-
tique à la préfecture de police pour que remise lui en soit faite.
La préfecture de police n'ayant rien reçu, l'intéressé s'est adressé
à nouveau au consulat de France à Madrid qui lui a confirmé que
le portefeuille avait été envoyé sous bordereau n° 1540 le
16 août 1967 à la préfecture de police, direction de la police
générale, par l 'entremise du service de la valise diplomatique du
ministère des affaires étrangères . M. Patrice C. s'étant adressé
au service de la valise diplomatique, celui-ci, le 20 décembre 1967,
par lettre n ' 2395-V. A ., lui indiquait que les recherches effectuées
n'avaient pas permis de trouver trace du portefeuille qui avait
été remis au consulat général de France à Madrid pour être ache-
miné sur le département, et qu 'il était certain que ce portefeuille
n 'avait pas été remis à la préfecture de police, mais qu 'il n 'avait
pas été possible de déterminer si la disparition avait eu lieu à
Madrid ou à Paris. Le 8 février 1968, répondant à la lettre de ce
parlementaire, M. le ministre des affaires étrangères indiquait que
cette disparition faisait actuellement l'objet d'une enquête adminis-
trative et que de toute façon la responsabilité du service de la
valise diplomatique ne pouvait se trouver engagée . Le parlementaire
susvisé fait toutes réserves sur une telle interprétation en ce qui
concerne ia responsabilité du service de la valise diplomatique
qui, selon une déclaration du consulat général de France à Madrid,
a reçu un portefeuille avec mandat de le remettre à la préfecture
de police et doit, par conséquent, en rendre compte . Il demande
à M. le ministre de lui indiquer le résultat de l 'enquéte adminis-
trative qui a été ordonnée et les mesures qu 'il compte prendre
pour que M . Patrice C . puisse recevoir son portefeuille avec ses
papiers ainsi que la somme déclarée par le consulat général de
France à Madrid ou, à défaut, une indemnité correspondant au préju-
dice qu'il a subi.

8466 . — 17 avril 1968. — M . Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances que la loi de finances
pour 1968, n" 67. 1114 du 21 décembre 1967 (art. 8) a porté le
taux intermédiaire de la T. V. A. de 12 à 13 p . 100. Cette mesure
intéresse la majeure partie des ressortissants du secteur des métiers,
en particulier les prestataires de services, et, pour l'ensemble de
leurs opérations autres que les reventes en l'état, ceux qui béné-
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8473 . — 17 avril 1968 . — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que l 'ar-
ticle 78 de la loi de finances pour 1968 a institué une majoration
spéciale de 20 p . 100 du montant de la pension en faveur des
déportés politiques ne bénéficiant pas des allocations aux grands
mutilés et pensionnés au titre : soit d ' une infirmité entraînant à
elle seule un degré d'invalidité d'au moins 85 p . 11)0, soit d'infirmités
multiples dont les deux premières entraînent globalement un degré
d'invalidité d 'au moins 85 p . 100, mais dont l 'une détermine à elle
seule un degré d' invalidité d 'au moins 60 p. 100, soit d'infirmftés
multiples dont les trois premières entrainent .globalement un degré
d 'invalidité d'au moins 90 p . 100, mais dont l'une détermine à
elle seule un degré d ' invalidité d'au moins 60 p . 100, soit d'infir-
mités multiples dont les quatre premières entraînent globalement
un degré d 'invalidité d'au moins 95 p . 100, mais dont l 'une déter-
mine à elle seule un degré d 'invalidité d'au moins 60 p . 100, soit
d'infirmités multiples dont les cinq premières entrainent glaciale-
ment un degré d 'invalidité de 100 p . 100, niais dont l 'une détermine
à elle seule un degré d 'invalidité d ' au moins 60 p . 100. Elle lui
demande s'il est en mesure de loi faire connaitre le nombre total,
et la répartition par département, des déportés politiques remplis-
sant ces conditions et, en conséquence, susceptibles de bénéficier de
la majoration spéciale de 20 p . 100.

8475 . — 17 avril 1968 . — M. Billoux e apose à M. le ministre d'Etat
chargé de la fonction publique que les fonctionnaires de la ceté•
gorie B est l' une des rares catégories de fonctionnaires à ne pas
avoir bénéficié, hormis un relèvement dégressif des cinq premiers
échelons du corps des secrétaires administratifs ou rédacteurs et
dont le bénéficiaire indiciaire pour le 5' échelon n 'a été que de cinq
points, d'une revalorisation indiciaire depuis la parution du décret
n" 61-204 du 27 février 19f 1 fixant les dispositions statutaires des
corps de catégorie B. Cette revalorisation est justifiée par le fait
que de 1962 à ce jour les avantages obtenus par la catégorie A
4120 points nets en moyenne à chaque échelon) et les revisions
indiciaires obtenues par les catégories C et D ont apporté aux
bénéficiaires quelques satisfactions, mais ont abouti à écraser la
catéogrie B . C ' est ainsi qu 'actuellement le sommet de la carrière de
la catégorie C (échelle 161E 3) est doté de l 'indice net. 310, alors que
le 9• échelon de la classe normale des secrétaires administratifs ou
rédacteurs n'est doté que de l ' indice net 300, et il faut seize ans de
services en carrière théorique (c ' est-à-dire du au 9' échelon) pour
atteindre cet indice . Plus des deux tiers de la carrière normale de
ce corps de fonctionnaires se déroulent donc sur des indices infé-
rieurs à ceux de la catégorie C, alors qu'au lendemain de la
Libération, les secrétaires d 'administration des administrations cen-
trales, qui constituaient à l'époque le seul corps de catégorie B
dépassaient en neuf ans l ' indice de sommet de la catégorie C. Il lui
demande : a) ce qu 'il compte faire pour que cesse cette anomalie,
étant donné que les débouchés offerts à la catégorie B n 'apportent
aucune amélioration aux agents classés en classe normale ; b) la
raison pour laquelle les fonctionnaires de catégorie B de nombreuses
administrations (notamment au ministère de l ' équipement et du
logement) et contrairement aux promesses faites sont exclus de la
bonification d 'ancienneté de dix-huit mois obtenue par les agents
du ministère des finances, des P . et T. et de l ' intérieur.

8476 . — 17 avril 1968 . — M. Tourné expose à M. ie ministre de
l'éducation nationale qu ' un grand nombre de familles ayant des
enfants qui poursuivent des études supérieures se voient supprimer
le bénéfice de la bourse . Parmi ces familles figurent très souvent
des agriculteurs, notamment des viticulteurs, qui, du fait de la
déclaration obligatoire de leurs récoltes, sont souvent considérés
comme ayant des ressources brutes relativement élevées . Il lui
demande sur le plan général : 1" quels sont les critères retenus
pour accorder une bourse de l 'enseignement supérieur, notamment
en ce qui concerne les ressources familiales de l 'étudiant ou les
ressources particulières de l 'étudiant ; 2" quel est le montant de la
bourse complète susceptible d'être accordée à un étudiant qui
effectue des études supérieures ; quel est le montant des autr es
types de bourses qui sont alloués ; combien il y a eu, pour toute
la France, de bourses d'enseignement supérieur accordées en 1967
et quel en a été le nombre pour chacune des académies que
comporte notre pays.

8478 . — 17 avril 1968 . — M . Odru attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales sur la situation des lycéens qui, pour
des raisons diverses (maladie changement de résidence des
parents, etc .), atteignent l 'âge de vingt ans sans avoir pu terminer
leurs études secondaires . De ce fait, ils ne sont plus couverts par la
sécurité sociale de leurs parents et l ' assurance volontaire à laquelle
ils pourraient s'inscrire n ' est pas, en raison de son coût élevé, à la
portée de toutes les familles . Le hombre de lycéens se trouvant dans
ce cas est maintenant très important . Il lui demande s ' il n 'entend

ficient de la décote spéciale prévue à l'article 19-3 de la loi por-
tant réforme des T . C. A., loi n" 66-10 du 6 janv ier 1966 . En
compensation, la décote a été portée de 9 .600 francs à 10.400 francs,
sans que ce relèvement, il est vrai, compense l'augmentation du
taux de la T . V. A . 11 lui demande si, pour assurer une compen-
sation plus équitable et aider ainsi les artisans qui sont de la
a graine d 'industries n, il n ' envisage pas de porter la décote
à 11 .200 francs.

8467. — 17 avril 1968. — M. Palmero expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' une voiture a break s, à usage
exclusivement commercial, ainsi qu' en témoigne la .police d 'assu-
rance, dont la prime est nettement plus élevée que pour l'usage
particulier, ne bénéficie pas, aux termes de l 'article 8 du décret
du 27 juillet 1967, de la déduction de la T. V . A. et lui demande
les raisons de cette interprétation restrictive alors que de simples
et élégantes camionnettes pouvant servir aux transports privés, donc
à un usage mixte, bénéficient de ce droit de déduction.

8468 . — 17 avril 1968 . — M . Douzans appelle l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les interprétations de
l'article 158 du code général des impôts, qui accorde aux salariés
dont les ressources sont facilement vérifiables, le droit de pratiquer
un abattement de 20 p . 100 sur leurs revenus . Il lui demande pour-
quoi ces dispositions ne seraient pas également valables pour les
médecins dont les ressources peuvent faire l ' objet d'une vérifica-
tion puisque leurs honoraires sont pratiquement comptabilisés par
la sécurité so'• ' ele.

8469. — 17 avril 1968 . — M . Douzans appelle l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l'accroissement des
charges supportées par les coiffeurs des communes rurales au
cours des deux années écoulées. lie prix de la coupe ordinaire
de cheveux pour messieurs (catégorie B) est resté immuable pen-
dant cette même période . L'application de la T. V. A. est venue
récemment obérer le trésorerie des artisans particulièrement méri-
tants qui se tiennent encore à la disposition de leur clientèle à
des heures où leurs confrères de la ville ont depuis longtemps
abaissé le rideau de leur magasin . Il résulte de cet état de fait
une désaffection croissante des jeunes à l'égard de la profession
qui éprouvera dans un proche avenir des difficultés sérieuses
pour effectuer sa relève. Il lui demande dans ces conditions s'il
compte prendre des mesures sans tarder en vue de revaloriser
une activité précieuse pour nos populations rurales.

8470 . — 17 avril 1968. — M. Douzans appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales sur les conséquences fâcheuses de
la conjoncture économique présente quant au respect des enga-
gements contractés pour leur logement par les salariés qui, du
fait des suppressions d ' emploi et du chômage partiel ou total,
se trouvent dans une situation critique . Il demande : 1" s'il envisage
que le projet annoncé par le ministre de l'équipement et du
logement, dans sa conférence de presse du 1" février 1968, ten-
dant à instituer une assurance pour ceux qui, désirant accéder
à la propriété du logement, hésitent à le faire, en raison des risques
de chômage, soit porté à la connaissance des intéressés le plus
tôt possible ; 2" quelles dispositions il compte prendre pour éviter
aux chômeurs incapables de payer leur loyer d'être l ' objet de
poursuites contentieuses du fait d ' une carence dont ils ne peuvent
être rendus coupables.

8471 . — 17 avril 1968 . — M . Cornut-Gentille expose à M . le ministre
des affaires sociales que les lycéens ainsi que les étudiants
non reconnus, comme les élèves des beaux-arts, qui n ' ont pas
terminé leurs études secondaires lorsqu 'ils ont atteint leur vingtième
année ne sont plus couverts par la sécurité sociale de leurs parents.
L'assurance volontaire à laquelle ils pourraient s 'inscrire n ' étant
pas, en raison de son coût élevé, à la portée de toutes les familles,
il en résulte un préjudice pour un nombre d ' entre elles qui va
croissant du fait de la démocratisation de l 'enseignement . Dans
ces conditions, il lui demande s 'il ne pourrait être envisagé de
modifier l 'article 285 (2") du code de la sécurité sociale de façon
à reculer l ' âge limite ouvrant droit aux assurances sociales de
« l'enfant qui poursuit des études s jusqu 'au 31 octobre de l 'année
civile au cours de laquelle cet enfant atteint sa vingt et unième
année, c 'est-à-dire à la veille de sa prise en charge par le régime
des assurances sociales des étudiants, ou de son incorporation pour
accomplir son service militaire, le sursis expirant précisément
e le 31 octobre de l 'année civile où il a vingt et un ans «, s ' il a
arrêté ses études au baccalauréat .
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pas en conséquence modifier l'article 285 (2") da code de la
sécurité sociale de façon à reculer l 'âge limite ouvrant droit aux
assurances sociales de l ' enfant qui poursuit des études jusqu ' au
31 octobre de l 'année civile au cours de laquelle cet enfant atteint
sa vingt et unième année, c ' est-à-dire à la veille de sa prise en
charge par le régime des assurances sociales des étudiants ou de
son incorpo ration pour accomplir son service militaire, le sursis
expirant précisément le 31 octobre de l ' année civile où il a vingt
et un ans, s'ii a arrêté ses études au baccalauréat.

8483 . — 17 avril 1968 . — M . Mancey expose à M . le ministre d' Etat
chargé des départements et territoires d 'outre-mer la situation de
certains membres du corps enseignant ayant effectué un séjour dans
les départements d'outre-mer . Ces instituteurs n 'ont pu bénéficier
de la deuxieme fraction de l 'indemnité d ' éloignement du trait que
leur séjour a été d ' une durée inférieure à la moitié du séjour régle-
mentaire (art . 94 du décret du 2 mars 1910, modifié en dernier lieu
par le décret n " 53-1266 du 22 décembre 1953) . Il -lui demande, si,
par dérogation aux textes susvisés, les fonctionnaires ayant sollicité
leur rapatriement avant d' avoir atteint la moitié du séjour régle-
mentaire pour raison d'incompatibilité physique de tout genre,
pourraient prétendre au paiement de la deuxième fraction de
l 'indemnité d'éloignement.

8484 . — 17 avril 1968 . — M. Roger attire l 'attention de M . le ministre
des affaires sociales sur la situation des localités de Lallaing,
Pecquencourt et Mentig^y dans le Nord . A ;a suite de l'implantation
d'un grand puits de concentration, ces localités sont devenues des
villes, et la population d 'ensemble, est passée de l'ordre de 10 .000
habitants il y a quinze ans, à presque 24 .000 aujourd ' hui. Ces boule-
versements, faut-il le souligner, ont eu de profondes répercussions
sur le niveau de vie, et ont modifié profondément le mode de vie,
autrefois quasi rural . Malheureusement, les abattements de zone
n'ont pas été modifiés et sont restés au taux le plus élevé, c'est-à-
dire à 12,75 p . 100 . Le maintien de ce taux arbitraire, a pour
résultat de créer à ces villes des difficultés et pour leurs habitants
une situation détestable. Il lui demande si le Gouvernement n 'entend
pas classer ces trois villes dans une zone identique à celle de
l ' arrondissement de Douai, c 'est-à-dire au taux de 2,5 p . 100, en
attendant la suppression totale des abattements de zone.

8485. — 17 avril 1968 . — M. Eloy rappelle à M. (e ministre des
affaires sociales que la population scolaire des communes rurales
n'est plus contrôlée médicalement depuis l 'intervention de la
réforme des structures . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que soient rétablies au plus tôt, les visites médicales et
de dépistage clans les communes rurales.

8489. — 17 avril 1968 . — M . Tourné demande à M . k ministre de
l'éducation nationale combien il y a eu de classes de su' prinnées en
raison de l 'insuffisance d 'effectif des élèves au cours de l'année
1967 : 1" pour toute la France ; 2" pour chacun des départements
français.

8491 . — 17 avril 1968 . — M. Ruffe demande à M . le ministre des
affaires sociales de lui préciser le nombre de bénéficiaires du fonds
national de solidarité année par année depuis sa création et pour
chacune de ces années la répartition des bénéficiaires entre ceux
relevant du régime agricole salariés et exploitants, des non-salariés
non agricoles et des salariés non agricoles.

8492. — 17 avril 1968 . — M . Gercin demande à M. le ministre de
l'intérieur les mesures qu ' il entend proposer au Gouvernement pour
améliorer la situation des agents de bureau des t 'réfectures qui
remplissent, en fait, des emplois de commis et qui son ainsi frus-
trés de 18 à 34 p. 100 du traitement qui devrait leur revenir . Il
souhaiterait que lui soit précisé l ' échelonnement dans le temps
prévu pour les transformations d 'emplois envisagées, ainsi que les
modalités selon lesquelles aura lieu le passage de ces agents du
cadre D au cadre C. Il lui demande si une fiche proposant l'intégra-
tion d ' une première tranche d 'agents de bureau dans le cadre C
e été adressée à m . le ministre d ' Etat chargé de la réforme admi-
nistrative, en vue d ' être soumise à l 'examen de la prochaine session
plénière du conseil supérieur de la fonction publique prévue pour
courant mai prochain.

8493. — 17 avril 1968 . — M . Millet expose à M . le ministre de
l'économie et des finances la situation des dépositaires de registres
des contributions indirectes . En effet, leur indemnité est particu-

lièrement dérisoire . Une personne, dépositaire depuis cinquante ans,
n 'a gagné en 1967, que 420,000 anciens francs pour l ' année . Il lui
demande s ' il n ' entend pas revaloriser la situation de ces per-
sonnes.

8495 . — 17 avril 1968 . — M. Doize informe M. le ministre des
affaires sociales qu'il a pris connaissance, avec intérêt, de la
réponse qu ' il a faite le 23 mars 1968 à sa question n" 6556 au
sujet de l ' action de l 'inspection du travail en matière de prévention
des risques professionnels et du renforcement éventuel de ses
moyens . Sur les trois premiers points, il note que les renseigne-
ments numériques fournis par M . le ministre soulignent les
faiblesses de l 'inspection du travail . D 'une part, le nombre des inspec-
teurs du travail est insuffisant, d'autre part, l' action de ceux qui
sont en fonctions parait sans force et sans étendue. Il en ressort
en effet qu ' en moyenne, chaque inspecteur a la charge du contrôle
de plusieurs milliers d 'établissements occupant, au total, plusieurs
dizaines de milliers de travailleurs, et que si l 'action parait s 'être
affermie de 1964 à 1966, chaque inspecteur ne relève cependant
que deux contraventions par mois . C ' est pourquoi, il lui demande
de lui faire connaître les mesures prévues ou déjà prises pour
recruter, dans les délais les plus brefs, des inspecteurs en nombre
suffisant pour exercer des contrôles fréquents, notamment dans
toutes les usines, dans tous les ateliers, sur tous les chantiers où
surviennent des accidents du travail et des maladies professionnelles ;
il lui demande également si des instructions ont déjà été données
et si d ' autres vont être données pour obtenir de tous les inspecteurs
en fonctions qu ' ils acconplis :met efficacement leur mission en exer-
çant leur autorité et en usant de leurs pouvoirs sans hésiter à
réprimer à des manquements graves à l' origine de si nombreux
et de si terribles accidents . A ce sujet, et rappelant la forme de sa
première question, il demande si le nombre total des procès-verbaux
résulte bien de l'action de tous les inspecteurs en fonctions ou s' il
ne résulte pas seulement de l ' action d 'une minorité d'entre eux.
Sur le dernier point, l 'intérêt d ' un relèvement des pénalités, il
observe, tout en regrettant le caractère laconique de la réponse,
que . si la question est à l 'étude, et dans un cadre plus général,
c 'est qu ' elle a été posée et qu 'elle a déjà retenu l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et souhaitant obtenir un complé-
ment d'information, il lui demande : 1" depuis quand cette question
est à l ' étude et dans quel sens ; 2" si les projets en cours prévoient
le relèvement du taux de toutes les amendes sanctionnant les
infractions, dont les inspecteurs du travail sont, chargés d'assurer
l 'application (réglementation de la durée du tr avail . désignation et
fonctionnement des comités d'entreprise, élection et action des délé-
gués du personnel, etc.) ou si, cette première étape franchie, des
pénalités plus lourdes ne sont pas prévues pour réprimer les fautes
qui mettent en danger la vie et la santé des salariés.

8497. — 17 avril 1968. — M. Ducoloné expose à M. le ministre
des transports que de nombreux habitants de Chaville et de Sèvres
utilisent quotidiennement la ligne S. N. C . F . Montparnasse—Versailles
pour se rendre à leur travail . I1 en est de même pour les Imbibes
d ' autres localités qui travaillent dans ces deux villes . La distance
des gares entre Chaville et Sèvres est de 2,900 kilomètres, alors
que la moyenne entre les autres gares de la ligne est de 1,200 kilo-
mètre. C ' est pourquoi à la suite de nombreuses démarches, la
Société nationale des chemins de fer français avait, en 1938, envisagé
une halte au kilomètre 11,152, au lieudit La Femme Sans Tête.
Un écartement des voies a même été aménagé à cet endroit.
A la suite des événements, cette opération a été abandonnée
et n ' a pas été reprise après la guerre . Cependant, compte tenu
de l 'accroissement de la population dans cette région, la création
de cette halte, qui a recueilli l 'unanimité des conseils municipaux
de Sèvres et de Chaville, s 'impose de plus en plus. En conséquence,
il I)ti demande s 'il entend intervenir auprès de la Société nationale
des chemins de fer français pour que très rapidement une halte
S .N .C.F. soit créée au lieudit La Femme Sans 'fête.

8498 . — 17 avril 1968. — M. Maisonnat expose à M. le Premier
ministre que selon des informations rendues publiques le Gouver-
nement a décidé de signer avec le groupe Thomson-C.S .F. une
convention relative à la micro-électronique . Des crédits de recherche
de l ' ordre de 20 millions de francs par an pendant les deux
premières années seront accordés par l ' Etat . La contrepartie des
crédits d ' étude sera la fusion des filiales S . E . S . C . O . et C . O . S . E. M.
Les ouvriers et employés de l ' usine C. O . S. E . M . de Saint-Egrève,
déjà forts inquiets quant au plein emploi, le sont encore plus

l ' annonce de cette concentration . L ' expérience montre en effet
que ces concentrations et fusions s ' accompagnent de licenciements,
de réductions d ' activités. Il lui demande si des mesures ont été
prises dans le cadre de la convention pour que le plein emploi
des travailleurs soit assuré et quelles sont ces mesures .
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8499. — 17 avril 1968. — M . Maisonnat expose à M. le ministre
de l ' éducation nationale que la mise en oeuvre d ' un nouveau
système d ' orientation scolaire suscite les plus vives inquiétudes
des personnels enseignants et des parents d ' élèves, dont les réserves
portent notamment sur les dispositions du projet concernant :
1" ler objectifs du nouveau système qui vise à affecter utilement
et positivement les élèves en fonction des besoins économiques
à courts et moyens termes, font craindre que pour obtenir la
ventilation conditionnée par le Plan l 'orientation devienne une
sélection d ' autorité qui reléguera au second plan les aptitudes et
les goûts des enfants ; 2" l ' organisation et le fonctionnement des
centres d'information et d 'orientation, tels qu ' ils sont connus,
tendent à réserver les décisions à des spécialistes, hâtivement formés
et qui plus est particulièrement chargés d ' effectifs, ainsi qu 'à
réduire le rôle des parents à celui de simples consultants que
l 'on se contentera d'informer ou de convaincre ; 3" les dispo-
sitions relatives au personnel laissent prévoir une réduction des
effectifs des conseillers d ' orientation et des psychologues et font
redouter que leur mission et leur situation en soient gravement
affectées . D'autre part, parents et professeurs considèrent qu'une
véritable orientation ne saurait se concevoir sans une collaboration
des maîtres, des conseillers psychologues et des parents et on ne
peut parler d 'opération pilote sans que soient dégagés les moyens
nécessaires à l ' augmentation de

	

rapacité d ' accueil des établis-
sements, à la réduction des effec( les classes à tous les degrés
et à la création des postes d' enseigi:::nts qualifiés . Il lui demande
en conséquence : 1" dans quelle mesure il envisage de tenir compte
des réserves exposées pour modifier les nouvelles structures de
l ' orientation ; 2" quels crédits d'investissement et de fonctionnement
il compte demander au Gouvernement pour que l 'expérience
appelée à se dérouler bénéficie des moyens et de conditions
favorables.

8501 . — 17 avril 1968. — M. Griotteray attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les industriels
expropriés de la région parisienne à qui l ' on demande pour leur
réinstallation le versement de la taxe d' implantation qui est en
réalité, dans leur cas, une taxe de réimplantation, de 100 francs
par mètre carré . Ces industriels expropriés ne touchent pas d'indem-
nité de décentralisation, sous prétexte que leur indemnité d 'expro.
priation en tient compte, ce qui est inexact puisque chacun sait
que les expropriations sont toujours faites à des prix très infé-
rieurs à ceux du marché . Ils sont donc doublement pénalisés
du fait, d ' une part, de l 'expropriation et de toutes ses conséquences
désastreuses pour la vie de leur entreprise, tant au point de vue
financier que technique, et, d ' autre part, par celte taxe d 'autant
plus injuste . Il lui demande : 1" si la taxe d'implantation ne pourrait
porter que sur la fraction de mètres carrés supplémentaires utilisés
éventuellement par les industriels dans leur nouvelle installation ;
2" si cette mesure n 'est pas applicable, s ' il ne serait pas possible,
au moins, de leur accorder des facilités de paiement étendues sur
dix ans.

8502 . — 17 avril 1968 . — M . Griotteray attire l'attention de M . le
ministre de l 'équipement et du logement sur les industriels expro-
priés de la région parisienne à qui l'on demande pour leur réinstal-
lation le versement de la taxe d ' implantation qui est en réalité, dans
leur cas, une taxe de réimplantation de 100 francs par mètre carré.
Ces industriels expropriés ne touchent pas d ' indemnité de décen-
tralisation, sous prétexte que leur indemnité d 'expropriation en
tient compte, ce qui est inexact puisque chacun sait que les
expropriations sont toujours faites à des prix très inférieurs à
ceux du marché . Ils sont donc doublement pénalisés du fait, d' une
part, de l'expropriation et de toutes ses conséquences désastreuses
pour la vie de leur entreprise, tant au point de vue financier que
technique, et, d 'autre part, par cette taxe d ' autant plus injuste.
Il lui demande : 1° si la taxe d'implantation ne pourrait porter
que sur la fraction de mètres carrés supplémentaires utilisés
éventuellement par les industriels dans leur nouvelle installation ;
2" si cette mesure n 'est pas applicable, s ' il ne serait pas possible,
au moins, de leur accorder des facilités de paiement étendues sur
dix ans.

8503. — 17 avril 1968 . — M . Grlotteray attire l'attention de M. le
ministre des affaires sociales sur l ' importance sociale que revêt,
dans la société moderne, la travailleuse familiale, tant par l 'aide
qu 'elle apporte au foyer où la mère est malade que par son soutien
auprès des enfants . Il lui demande quand il envisage de réunir
la commission nationale d ' étude sur l'ensemble du problème «tra-
vailleuses familiales • qu ' il avait lui-mémo décidée en 1967, mais
qui fut différée en raison de la mise en place des nouveaux orga-
nismes de sécurité sociale.

8506. — 17 avril 1968 . — M. de Broglie signale à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les cotisations fiscales concernant
l' impôt sur le revenu et sur les bénéfices agricoles sont souvent
réclamées avec un grand retard aux contribuables ruraux . Il lui
indique qu ' un certain nombre ne se sont pas vu réclamer leurs
impôts de 1966 au cours de l 'année 1967, et que le même retard
risque d 'exister pour les impôts de l 'année suivante . Il lui demande
si la réduction de 15 p. 100 sur le tiers provisionnel sera bien
appliquée à ces contribuables.

8510. — 17 avril 1968 . — M. Léon Ayme attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales sur la situation des élèves des classes
terminales des lycées et collèges classiques, modernes ou techniques
qui, n ' ayant pas terminé leurs études secondaires à l 'âge de vingt
ans, ne sont plus couverts par la sécurité sociale de leurs parents.
Le nombre de lycéens ou lycéennes qui se trouvent dans ce cas
est très important du fait de la démocratisation de l'enseignement ;
la situation est la même pour les étudiants non reconnus, et par-
ticulièrement 15.000 élèves des écoles des beaux-arts . Cet état de
choses porte préjudice à un nombre important et toujours croissant
de familles. II lui demande s ' il n 'y aurait pas lieu de modifier
l 'article 295 (2") du code de la sécu rité sociale de façon à reculer
l 'âge limite ouvrant droit aux assurances sociales de « l ' enfant
qui poursuit ses études « jusqu ' au 31 octobre de l 'année civile au
cours de laquelle cet enfant atteint sa vingt et unième année, c 'est-
à-dire à la veille de sa prise en charge par le régime des assu-
rances sociales des étudiants ou de son incorporation pour accomplir
son service militaire, le sursis expirant précisément le « 31 octobre
de l ' année civile of: il a vingt et un ans » s ' il a arrêté ses études
au baccalauréat.

8511 . — 17 avril 1968. — M . Delachenal demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances si les syndics d ' immeubles profession-
nels ayant seulement comme vocation d 'administrer les immeubles
sont passibles de la T J. A . pour les rémunérations qu ' ils touchent
et, dans l'affirmative en vertu de quel tente cette taxe peut leur
être appliquée.

8513. — 17 avril 1968. — M. de Broglie attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les graves inconvénients
résultant, pour les Fiançais de l ' étranger, de la réglementation
fiscale actuelle . Il lui expose qu 'en application de l 'article 164-2 du
code général des impôts, les Français domiciliés hors de France,
mais possédant en France une résidence, sont frappés, lorsque leur
domicile est situé dans un Etat n ' ayant pas conclu avec la France
un accord sur la fiscalité, d ' un impôt ayant pour base forfaitaire
un chiffre égal à cinq fois la valeur locative annuelle de leur
résidence en France, lorsque leurs revenus de source française
n' atteignent pas un montant plus élevé . Il lui souligne que, par suite
de la hausse brutale des valeurs locatives au cours des dernières
années, l'appilcation de ce multiplicateur, inchangé depuis longtemps,
a pour conséquence, du fait du poids excessif de l 'impôt, d'inciter
les Français résidànt à l ' étranger à renoncer à acquérir ou à conser-
ver une résidence en France permettant de loger leurs enfants
durant leurs études en métropole, d 'y passer leurs congés et d 'y
prendre leur retraite. Il lui fait remarquer par ailleurs que la sur-
charge fiscale imposée aux Français de l ' étranger en matière d'im-
pôt sur les revenus de valeurs mobilières détourne ces Français
d ' effectuer des investissements en France ; qu 'en outre la fixation
au taux maximum pour les Français à l 'étranger de l 'impôt sur les
plus-values foncières décourage ces Français d 'employer leurs fonds
disponibles à des opérations immobilières en France, qu ' ainsi la
situation fiscale particulière aux Français à l 'étranger sur ces trais
points est préjudiciable à la fois aux Français établis hors de
France et à l 'économie française . II lui demande : 1" en ce qui
concerne la base forfaitaire sur la valeur locative si, dans l'attente
des mesures tendant à une atténuation de cette situation, des
instructions pouvaient être données aux services compétents pour
une application bienveillante de la législation actuelle, dans les cas
où elle aboutit à des conséquences manifestement inéquitables ;
2" s 'il ne pourrait envisager des dispositions législatives ramenant
à un taux plus équitable le coefficient multiplicateur et faisant en
sorte, en ce qui concerne l'impôt sur les valeurs mobilières et
l ' impôt sur les plus-values foncières, que les Français de l 'étranger
ne soient pas traités différemment que leurs compatriotes en France.

8514. — 17 avril 1968. — M. Cointat rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances l ' article 17 de la loi n" 65 .543 du 8 juillet
1965 relative aux conditions nécessaires à la modernisation du
marché de la viande . Cet article 17 est ainsi rédigé : « Dans un délai
maximum de deux ans, à compter de la publication de la présente
loi, le Gouvernement déposera après consultation des organisations
professionnelles intéressées un projet de loi concernant l ' organisa .
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8526 . — 17 avril 1968 . — M. Hostier expose à M. le ministre d'Etat
chargé de la fonction publique la situation des sténodactylographes
des administrations publiques . Ce personnel qui est tenu de subir
des épreuves d'un examen professionnel afin d'être intégré dans
le cadre C, est recruté sur la base d'un C. A. P. dont le niveau est
équivalent au B . E . P. C ., diplôme exigé pour les adjoints administra-
tifs et commis classés en échelle E S 3 alors que les sténo-
dactylographes ne sont classées qu'en échelle E S 2. Compte tenu
du diplôme et de la technicité exigés, ainsi que de la pénibilité de
l 'emploi, il lui demande s'il n'envisage pas le classement à parité
des stéuodaclylographes avec les adjoints administratifs et commis.

8527 . — 17 avril 1968 . — M . Palmero demande à M. le ministre
des affaires sociales de quels moyens il dispose pour honorer les
services désintéressés de nos compatriotes, au titre des différents
organismes sociaux et philanthropiques depuis la regrettable suppres-
sion tic la médaille de la mutualité, de la médaille de la prévoyance
sociale et de la médaille des assurances sociales, regroupées et
complétées en 19 :16 par la décoration du Mérite social . alors que
le Mérite agricole, les Palmes académiques et le Mérite maritime
élident maintenus.

8529 . — 17 avril 1968 . — M. Villa expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que lors de la dernii•re session du conseil
de Paris, M . le directeur général des services techniques de la
préfecture de Paris, répondant à une question o r ale de plusieurs
conseillers du 20' arrondissement, confirmait que compte tenu des
besoins en équipements sportifs et de loisirs de l ' Est parisien, la
réalisation cl ' une patinoire sur la dalle de l'échangeur de la porte
de Bagnolet . Paris 120. 1) a bien été envisagée et les fondations de
l 'ouvrage routier ont été prévues pour permettre la réalisation de
la patinoire. Il lui demande si, Tenant compte de l 'importance de
cette construction, l 'Etat envisage de participer à sa réalisation et
d 'accorder les crédits nécessaires.

8530 . — 17 avril 1968 . — M. Villa expose à M. le ministre des
transports le cas des usagers empruntant le dimanche les lignes
d 'autobus à un seul agent de la Ii . A . T . P . L ' extension continue de
ces lignes, où il n ' est délivré clans les voilures que des tickets au
détail, provoque une gêne importante pour les personnes les plus
défavorisées . Il lui demande s'il envisage d ' intervenir auprès de la
direction de la R . A . T. P . pour que soient délivrés spr toutes les
lignes d ' autobus de la R . A . '1'. P . des carnets de tickets.

8532 . — 17 avril 1968 . — M . Odru rappelle it M . le ministre de
l'équipement et du logement que la ville de :Montreuil (Seine-Saint—Denis, compte prés de 2.(10(1 personnes sans emploi, victimes des
fermetures d ' usines intervenues en application de la politique gou-
vernementale de décentralisation industrielle de la région pari-
sienne . Malgré ce nombre important de travailleurs sans emploi,
le ministère de l 'équipement et du logement a refusé récemment
l 'agrément demandé par l 'entreprise montreuilloise Conti pour
concentrer ses ateliers sur ia ville . Il vient de refuser également
l ' agrément à une autre entreprise montreuilloise, l ' entreprise Bero-
met, désireuse de s ' agrandir et de se moderniser sur place . Ces
refus d ' agrément soulèvent la colère des travailleurs et de la
population de Montreuil qui protestent contre de telles décisions,
génératrices de misère dans d ' innombrables foyers . II lui demande
s 'il peut lui indiquer : 1" comment il entend procurer du travail
aux 2.000 sans emploi de Montreuil ; 2" s'il n ' entend pas en ter-
miner rapidement avec des refus d ' agrément scandaleux ; 3" comment
il entend aider la municipalité de Montreuil à réaliser la zone indus-
trielle qu 'elle a prévue depuis longtemps.

8533 . — 17 avril 1968. — M . Bilbeau expose à M . le ministre
des affaires étrangères que la presse, analysant l ' accord de Bruxelles
du 11 mai 1966 relatif au Marché commun agricole et notamment
à son règlement financier, a fait état d ' une disposition spécifiant
due la République démocratique allemande, qualifiée de e zone
soviétique d 'occupation en Allemagne » n ' était pas considérée comme
un pays tiers, et que, par conséquent, les exportations des produits
agricoles faites vers ce pays ne seraient pas subventionnées par
le fonds européen d ' orientation et de garantie agricole (F. E. O . G . A .).
I . lui demande : 1" si une telle disposition existe ; 2" dans l ' affir-
mative, s ' il peut lui en faire connaître le texte officiel ; 3" quelles
en ont été les conséquences sur les exportations françaises de
produits agricoles vers la République démocratique allemande.

8534. — 17 avril 1968 . — M . Villon rappelle à M. le ministre délé-
gué auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l'aménage-
ment du territoire, que le désenclavement du département de l ' Al-
lier est une des conditions nécessaires pour empêcher la régression

lion des professions chargées de la commercialisation et de la distri-
bution de la viande, précisant notamment les règles d 'accès à la

profession, les conditions d 'exercice de celle-ci et les sanctions appli-
cables en cas de manquement aux obligations professionnelles :' . Le
délai prévu par la loi étant expiré depuis neuf mois, il lui demande:
1 " où en est l 'étude de ce projet législatif ; 2" quand il compte
consulter les organisations professionnelles intéressées : 3" à quelle
époque le texte sera déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale.

8515 . — 17 avril 1968 . — M. Cointat attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales sur la situation difficile ries associations
de travailleuses familiales . Compte tenu des réformes en cours, ces
....cations, dont l ' intérêt et le dévouement ont toujours élé
reconnus, risquent de ne pouvoir poursuivre leur mission . En parti-
culier, il est vraissemhlable que le financement de ces organismes
ne sera pas assuré par les caisses d'allocations familiales pour le
dernier trimestre de l'année . Il lui demande : 1" comment il pense
répondre aux prescriptions du V' Plan qui a prévu une travailleuse
familiale pour 2 .500 habitants, alors qu'actuellement la proportion
est de une pour 10 .000 habitants ; 2" quelles mesures il compte
prendre pour permettre le financement normal et régulier des
associations de travailleuses familiales ; 3" à quelle époque il
compte réunir la commission nationale chargée d ' étudier l 'en-
semble du problème des s travailleuses familiales v.

8516 . — 17 avril 1968 . — M . Bertrand Denis expose à M . le
ministre de la justice que certaines affiches publicitaires posées sur
les murs ou certaines pages de publicité en couleur, dans des
périodiques, reproduisent avec un talent technique indiscutable des
couples enlacés dans des tenues et des altitudes que la décence
recommande de ne pas avoir sur les piages . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour que de tels faits ne se reproduisent
pas.

8517. — 17 avril 1968. — M . Frédéric-Dupont expose à M. le ministre
des transports qu 'un grave accident d 'avion vient de se produire le
6 mars 1968 à la Guadeloupe . C ' est le deuxième accident se produisant
au même endroit, puisque déjà le 22 juin 1962 plus de 100 personnes
avaient été tuées dans les mêmes circonstances. Or, l'opinion publique
s 'étonne justement que le rapport de la commission d ' enquête char-
gée de rechercher les causes de la catastrophe de 1962 n'ait pas
encore été publié . Il est en outre inadmissible que les familles des
victimes ignorent encore les conclusions officielles de l 'enquête . Il
lui demande quand il compte publier les rapports relatifs à ces
deux accidents survenus en Guadeloupe pour savoir si les mesures
ont été prises afin qu 'ils ne se renouvellent pas.

8523 . — 17 avril 1968 . — M. Boisdé demande à M . le ministre de
l 'économie et des finances si, en l ' état de la réponse ministérielle
faite à M . Couté, député (Journal officiel, débats parlementaires,
Assemblée nationale, du 12 juin 1965, p . 2092,, l'expropriation por-
tant sur un immeuble construit dont la superficie développée est
supérieure à 15 p . 100 de la contenance du terrain et la valeur intrin-
sèque supérieure à 25 p. 100 'ou 30 p. 100) de l'indemnité d ' expro-
priation, tomberait fiscalement sous le coup de l ' article 3 de la loi
du 19 décembre 1963. il souhaiterait connaître ce qu'il en est si
l 'expropriation porte sur un immeuble ne réunissant pas les deux
ou l ' une des deux conditions ci-dessus, alors que ladite expropriation
s 'inscrit dans le cadre d ' une opération d 'urbanisme créant sur le
terrain exproprié une servitude de non . dificandi.

8524. — 17 avril 1968 . — M. de Montesquiou appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales sur certains problèmes concer-
nant les personnels des parcs automobiles des établissements d'hos-
pitalisation, de soins ou de cure publics régis par le décret n° 64-942
du 3 septembre 1964. Ces agents, chargés d'assurer le transport des
malades ou des blessés — et de leur (sonner le cas échéant des
soins d ' urgence — doivent être munis des permis de conduire
tourisme, poids lourds et transports en commun et doivent être
titulaires du brevet d'auxiliaire sanitaire ou d'un diplôme équivalent.
Il lui demande. si étant donné les connaissances professionnelles
exigées de ces conducteurs il n'y aurait pas lieu : 1° de prévoir en
leur faveur un reclassement indiciaire afin qu 'ils aient une situation
administrative en rapport avec leurs fonctions ; 2° de s'assurer que
le transport des malades et blessés est toujours effectué par ces
personnels, et non par d' autres conducteurs, tels que des chauffeurs
de taxis, ne présentant pas les mêmes garanties que les personnels
des parcs automobiles ni en ce qui concerne les permis de conduire,
ni au point de vue sanitaire .
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économique et pour favoriser l 'expansion future de ce département.
Il lui demande si les travaux de préparation du VI' Plan tiennent
compte de cette exigence et notamment s ' il est prévu d'y inscrire
le projet d 'un grand axe routier Est-Ouest qui traverserait ce dépar-
tement pour le relier à Genève et à l ' axe routier Paris-Méditer -

ranée, d 'une part, à Nantes et Bordeaux, d ' autre part.

8535 . — 17 avril 1968 . — M . Ducoloné expose à M. le ministre des
affaires sociales (emploi) que la direction de la S .A .U .F. (Société
anonyme des usines FARMAN), sise 168, rue de Billancourt, à Bou-
logne, entend procéder au licenciement de quarante-six travailleurs.
Déjà, au cours de la semaine dernière, il y eut vingt-quatre licen-
ciements . Ainsi, en deux semaines, la société aura licencié soixante-
dix personnes . Parmi celles-ci, se trouvent quatre délégués au comité
d 'entreprise et le représentant de la C .G.T au comité d'entreprise.
Ces licenciements, s' ils étaient maintenus, ajouteraient aux diffi-
cultés de l 'emploi rencontrées dans la région parisienne et parti-
culièrement dans le département des Hauts-de-Seine . L'activité de
la S .A .U .F . dépend pour 30 p . 100 de la Société des usines Citroën ;
or, dans sa s note d'information » du 25 mars 1968, le ministère
des affaires sociales fait mention de la construction automobile:
« toujours en pleine activité avec des augmentations d'effectifs et
des horaires élevés s . Il semble donc y avoir contradiction entre
ces deux faits . Aussi, il lui demande s'il entend : 1" Examiner les
moyens d 'empêcher les licenciements et, en tout état de cause, de
n ' en tolérer aucun sans le reclassement des travailleurs dans des
conditions égales à celles dont ils bénéficient actuellement ; 2" S 'op-
poser aux licenciements des délégués et représentant au comité
d ' entreprise comme le lui permet l 'article 14 de la loi n" 66-427 du
18 juin 1966.

8538 . — 17 avril 1968. — M . Rigout demande à M . le ministre
des affaires sociales (emploi) dans quelles conditions les Etablisse-
ments Erbe (chaussures) dépendant du groupe Belbis vont être
amenés à licencier leur personnel . Cette entreprise sise à Couzeix

(Haute-Vienne), construite il y a trois ans à peine, occupe 105 ouvriers ;
sa production quotidienne est passée de 150 à 2 .000'2 .500 paires de
chaussures et son carnet de commandes assurait son avenir . Il lui
demande : 1 " qui a participé à l'inauguration d ' une unité de produc-
tion du groupe Belbis à Hasparren (Basses-Pyrénées) et à l 'inaugu-
ration du nouveau siège à Biarritz ; 2" s 'il peut lui donner les
raisons pour lesquelles l'usine Erbe de Couzeix (Haute-Vienne) dont
la situation était florissante, ferme ses portes et licencie son
personnel.

8539. — 17 avril 1968. — M . Waldeck L'Huillier attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales . (emploi) sur la décision de la
direction de l'entreprise S . K . F . de fermer son établissement de
Gennevilliers . Cette usine qui s' étend sur 30 .000 mètres carrés dont
12.000 couverts, occupait autrefois 600 salariés . Elle n'en emploie plus
aujourd 'hui que 365 . La direction a informé le personnel et la muni-
cipalité de Gennevilliers qu ' elle avait décidé de transférer cette
usine à Saint-Cye-snr-Loire et que son activité à Gennevilliers serait
définitivement supprimée d 'ici 1970. Les buts de ce transfert étant
notamment : 1 " de trouver en province une main d ' oeuvre à meilleur
marché ; . 2" de réaliser éventuellement une opération financière
par la vente de l ' usine de Gennevilliers . Il lui rappelle que cette
décision viendrait encore aggraver la situation économique et
sociale à Gennevilliers où 7.600 emplois ont été supprimés dans les
dernières années, alors qu 'il n ' en a été créé que 2.000 durant cette
même période. Il lui demande s ' il n 'entend pas intervenir auprès de
la direction de la S . K . F . pour rapporter cette décision.

8540. — 17 avril 1968 . — M. Odru rappelle à M . le ministre de l 'équi .
pement et du logement sa question écrite en date du 13 juillet 1967
concernant la décision prise unilatéralement par le district de la
région parisienne de réaliser une autoroute dite A 17 traversant l 'Est
parisien . Cette quest ion écrite concernant notamment les villes de
Montreuil, Fontenay-sous-Bois, Le Perreux, Neuilly-Plaisance, Noisy-le-
Grand et Brie-sur-Marne et intéressant plus de 200 .000 personnes est
demeurée sans réponse. II lui demande s'il peut lui expliquer les rai
sons de son silence sur cet important problème . Il lui signale par
ailleurs qu 'un membre de son gouvernement a, au cours de la campagne
électorale des élections législatives de mars 1967 il est vrai, écrit
ce qui suit, relevé dans l 'organe mensuel d 'information municipale
de la ville . du Perreux-sur-Marne : « Je vous prie de trouver ci-joint
copie d 'une nouvelle lettre de protestation concernant le principe
même de la création de l'autoroute A 17 que j'adresse à M . le
préfet du Val-de-Marne : Il semble, en effet, que tant que l 'expé-
rience n'aura pas montré que cette création reste nécessaire malgré
le développement des transports en commun dans notre secteur
et l'ouverture des grandes autoroutes de dégagement (l'antenne de
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Bagnolet au Nord et l 'autoroute de l ' Est eu Sud), il conv ient d 'être
réservé sur ce projet. J 'espère que M . le préfet du Val-de-Marne
pourra se mettre d 'accord avec son collègue de la Seine-Saint-Denis
en vue de surseoi r à toute opération qui risquerait d'engager dès
maintenant le tracé même de la A 17 s . Par ailleurs, le même
membre de l'actuel Gouvernement a . à la même époque, écrit au
préfet du Val-de-Marne : s Je vous serais donc reconnaissant de nie
confirmer ce qu ' a bien voulu me dire il y a quelques semaines
l 'ingénieur en chef du département de la Seine-Saint-Denis, c'est-à-
dire que rien ne serait engagé avant la fin du V' Plan . 11 m'im-
porte de savoir d 'urgence si le préfet de la Seine-Saint-Denis, comme
vous-même, étes bien d'accord pour qu 'il soit sursis à toutes opéra-
tions tendant à engager l 'avenir en ce qui concerne cette auto-
route A. 17 » . Il espère qu ' il obtiendra rapidement la réponse à sa
question du 13 juillet 1967.

8544 . — 17 avril 1968 . — M . Alduy expose à M. le ministre délé-
gué auprès du Premier ministre, charge du Plan et de l'aména-
gement du territoire• la situation catastrophique de l'emploi dans
le département des Pyrénées-Orientales qui, depuis plusieurs mois,
se dégrade chaque jour davantage . Si l'on compare les statistiques
de février 1967 à celles de février 1968 oo constate une augmenta-
tion de 50 p . 100 des demandes d'emploi non satistfattes puisque
d'un total de 1 .430 demandes non satisfaites en février 1967, celles-ci
passent à 2 .100 pour le mois de février 1968 . Il s'agit là de salariés
inscrits à la recherche d'un travail sans toutefois remplir toutes les
conditions requises pour bénéficier de l'aide aux travailleurs
sans emploi telle qu'elle est prévue par l'ordcnnance du 13 juillet
1937 . Quant au nombre des chômeurs secourus, il est passé de
250 en février 1967 à 750 en février 1968 pour la seule ville
de Perpignan . C ' est dire combien ii est urgent de prendre en
faveur de ce département, pour résoudre la tris grave crise de
l'emploi, les mesures d'incitation pour l'industrialisation de la
région, la ville de Perpignan ayant pour sa part fait les efforts
nécessaires et se heurtant à des difficultés sans nombre pour la
mise en ph-ee des deux zones industrielles actuellement en cours
de réalisation, malgré d'innombrables interventions effectuées
tant auprès de l'aménagement du territoire que des ministères de
l'industrie et des finances depuis plus de cinq ans . Il apparait ainsi
que la notion de zone sous-développée• zone dont est exclue la
ville de Perpignan . doit être entièrement reconsidérée si l'on
veut qu'elle corresponde tant soit peu aux principes admis d'équité
et de justice sociale . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre et dans quels délais pour remédier à cette situation.

8546. — 17 avril 1968. — M . Boulloche demande à M . le ministre
de l'éducation nationale s'il ne serait pas possible d'assouplir les
conditions de dispense d 'âge, prévues pour le concours d'entrée en
première année à l 'école normale. En effet, le décret du 24 décem-
bre 1964 prévoit que les candidats et candidates doivent avoir
di : :-sept ans au plus au 1". janvier de l'année du concours . Or cette
disposition est identique, d ' une part, pour les élèves qui sortent
de troisième et qui, en cas de succès, entrent en classe de seconde
à l 'école normale, d' autre part, pour les élèves qui sortent de
seconde et qui, en cas de succès, peuvent entrer directement en
première à l'école normale . Pour cette deuxième catégorie, de plus
larges dispenses devraient pouvoir intervenir en tenant compte du
caractère en partie caduc de la circulaire du 9 juillet 1965. Ce texte
indique, en effet, que a les élèves plus avancés dans leurs études
ont intérêt à attendre d'être bacheliers pour se présenter au concours
d 'entrée en formation professionnelle A . Or, ce concours d 'entrée
n 'existe plus dans de nombreux départements.

8547 . — 17 avril 1968 . — M . Chochoy demande à M . le ministre de
l'intérieur : 1 " si les termes s éléments pour la détermination des
notes s figurant au dernier paragraphe de l 'article 515 du code muni-
cipal doivent étre pris dans un sens restrictif ; 2" si seules présentent
un caractère obligatoire les parties des textes réglementaires définis-
sant les e éléments s de notation du personnel communal, soit, en
outre, les dispositions du code municipal : article 3 seulement de la
décision de la commission nationale paritaire du 27 décembre 1961
modifiée le 14 octobre 1963 ; titre C seulement de la circulaire n " 126
du 26 février 1962 ; 3" si, en conséquence, les maires et présidents
des syndicats intercommunaux pour le personnel peuvent, sur tous
les autres points, instaurer tel système de notation qui leur semblerait
bon ; 4" s' il leur est notamment permis de fixer, en fonction des
appréciations adverbiales de la valeur des agents précisées dans les
textes sus-indiqués, les notes maximales attribuables, pour chaque
appréciation, aux agents, suivant l ' échelon dans lequel ils se trouvent,
faisant ainsi, par un moyen détourné, intervenir la 'lotir, . d 'an-
cienneté comme élément principal de la notation comme le montre
le tableau suivant limitant les notes maximales attribuables en fonc-
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'fion de l ' ancienneté aux agents classés dans des emplois à cinq éche-
Ions plus un échelon exceptionnel:

8550. — 17 avril 1968. — M. Dumortier attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales sur la situation injuste dans laquelle se
trouvent les anciens marins ayant navigué avant 1930. A ceux-ci
ne s'applique pas la loi du 12 juillet 1966 sur les ret r aites propor-
tionnelles, cette loi n 'ayant pas d'effet rétroactif . Ils ne peuvent
bénéficier lorsqu 'ils ne sont devenus ni officiers ni fonctionnaires
dans la marine militaire ou la marine marchande de la loi validée
du 12 avril 1941 . Ils ne peuvent, et cela est vraiment excessif, faire
entrer en compte pour le calcul de leur retraite soit de fonctionnaire
ou d ' agent des services publics, soit de salarié, le nombre d'annuités
correspondant aux activités réelles pratiquées avant 1930 et ayant
donné lieu à versement de cotisations . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terme à cette injustice.

8551 . — 17 avril 1968 . — M. Spénale attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur l'amélioration des échanges
avec les pays à commerce d ' Etat . Cet accroissement, qui est un fait
positif, se traduit souvent par des importations réalisées à des cours
anormalement bas, qu ' il s 'agisse de produits industriels ou de denrées
agricoles . Il lui demande : 1" si la réglementation anti-dumping
s' applique en principe à ces importations ; 2" dans l ' affirmative,
de quels moyens dispose l 'administration nationale pour déceler,
en fait, l 'existence ou l'absence de pratiques de dumping ; il lui
demande en particulier si elle dispose des informations nécessaires
pour apprécier du prix de revient réel dans les pays d 'origine et
des éléments qui concourent à la formation de ce prix ; 3" si ces
éléments font défaut, par quels moyens la réglementation anti-
dumping peut néanmoins s'appliquer aux importations des pays à
commerce d'Etat et à partir de quels critères le Gouvernement
assure la protection normale des producteurs nationaux.

8553 . — 17 avril 1968 . — M. René Pleven demande à M. le ministre
de l 'éducation nationale s 'il n 'estime pas qu ' il serait désirable de
nommer lycées du premier cycle les C . E . S ., qui reprennent souvent
la tradition de lycées d ' institution fort ancienne et aussi afin
d 'éviter une confusion fréquente dans l 'esprit des populations avec
les C . E. G.

8554. — 17 avril 1968 . — M. Escande demande à M . le ministre
des affaires sociales s'il ne serait pas souhaitable de modifier
l 'article 285 (2") du code de sécurité sociale de façon à reculer
l ' âge limite ouvrant droit aux assurances sociales de « l 'enfant
qui poursuit ses études » jusqu 'au 31 octobre de l 'année civile au
cours de laquelle cet enfant atteint sa vingt et unième année.
Ainsi serait assurée la continuité des garanties de la sécurité
sociale puisque cette prolongation amènerait l 'enfant soit à la date
de sa prise en charge par le régime c Etudianis » s 'il poursuit
ses études soit à la date de l 'expiration de son sursis et de son
incorporation s 'il interrompt ses études.

8555. — 17 avril 1968 . — M. Commenay expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' une de ces récentes circulaires
tend à modifier l 'implantation des perceptions par des regrou-
pements emportant de nombreuses suppressions . L'annonce de cette
réforme territoriale provoque une légitime émotion dans les com-
munes qui, pour la plupart, se sont endettées pour moderniser
les locaux professionnels des services du Trésor ainsi que les
habitations des percepteurs . De plus, ces mesures de concentration
vont compromettre l 'étroite et permanente coopération qui, en
milieu rural, doit lier les percepteurs aux maires et aux adminis-
trateurs de syndicats intercommunaux . Enfin, sur le plan de l ' acti-
vité économique, la fermeture des caisses publiques distributrices
de pouvoir d 'achat (traitements, pensions, rentes, etc .) va notable-
ment réduire l ' attraction des chefs-lieux et des villages-centres
visés par la réforme. En conséquence de ce qui précède, il lui
demande : 1° de lui faire connaitre son opinion sur chacune des

trois observations susdéveloppées; 2° de lui préciser si, avant toute
modification de la carte des perceptions, une consultation des
maires sera organisée et s' il sera tenu compte de leurs avis ; 3° de
lui indiquer si, en tout état de cause, les droits statutaires du
personnel touché par la réforme seront préser v és.

8556 .— 17 avril 1968 . — M . Commenay expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que l' application de la T . V . A. au taux de
16,66 p. 100 aux comités qui organisent des courses landaises porte un
préjudice sérieux au maintien de cette intéressante tradition tauro-
machique . Il lui précise, à cet égard, qu'antérieurement ces spectacles
étaient assujettis à la taxe sur les prestations de service au taux de
8,16 p . 100 seulement . Les comités et commissions des fêtes qui
organisent soit à l ' occasion de fêtes patronales, soit à l ' occasion
de fêtes de quartier, des courses landaises vont difficilement sup-
porter le doublement de la charge fiscale . Il va en résulter néces-
sairement un certain recul de l ' activité tauromachique, hautement
nuisible aux intérêts touristiques de la région et, en même temps,
une gène importante pour les propriétaires d'élevages de vaches
de couse . En conséquence, il lui demande s'il ne lui paraît pas
possible, compte tenu des éléments précédents, d ' appliquer aux
spectacles tauromachiques un taux de T. V. A . réduit, R p. 100 par
exemple, afin de faciliter l ' essor touristique non seulement dans
la région traditionnelle (Landes, Basses-Pyrénées, Gers, Gironde,
Lot-et-Garonne) mais encore dans le reste de la France puisque,
grâce au précieux appui de la télévision ïrançaise, les spectacles
tauromachiquge landais ont largement débordé l ' aire régionale.

8558. — 17 avril 1968 . — M. *t èare attire l' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le fait que lors de l 'examen
des dossiers de demandes de bourses nationales, les salariés se
trouvent désavantagés par rapport à des demandeurs appartenant
à d 'autres catégories professionnelles. Pour les salariés, le revenu
pris en considération est le salaire annuel déclaré aux contributions
directes. Etant donné que le code des impôts a prévu en faveur
de ceux-ci un régime spécial (déduction pour frais professionnels,
abattement de 20 p . 100 pour détermination du revenu imposable),
il lui demande s'il n 'estime pas que, pour les salariés, le critère
° revenu net imposable e serait plus juste par comparaison avec
les critères concernant les autres catégories et, dans l 'affirmative,
s'il envisage une modification ctu système actuel.

8563 — 17 avril 1968 . — M. Robert Ballanger attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que
rencontrent les jeunes gens de la Seine-Saint-Denis désirant pré-
parer le brevet de technicien supérieur . En effet, ce département,
l'un des plus industriels de la région parisienne, déjà insuffisamment
équipé en lycées techniques, et comptant L200.000 habitants, ne
possède aucun établissement préparant au brevet de technicien
supérieur. En conséquence, il lui demande : 1° s ' il a prévu, comme
le réclament depuis plusieurs années les associations de parents
d' élèves, la création d ' I . U. T. dans le département de la Seine-
Saint-Denis ; 2" dans l ' affirmative, si ceux-ci auront des classes
leur permettant de recevoir les élèves des lycées techniques, titulaires
du baccalauréat technique, et combien d 'élèves ils pourront recevoir.

8564. — 17 avril 1968. — M . Morillon expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances que les titulaires de pensions d ' invalidité
ne peuvent bénéficier pour celles-ci de la réduction d 'impôts do
5 p . 100 prévue à l 'a . sicle 198 du code général des impôts, ces
pen ions n 'entrant pas dans le champ d 'application du versement
forfaitaire . Ainsi, pour un même revenu, l 'impôt sera plus élevé
si ce revenu est composé pour tout ou partie d 'une pension d'inva-
lidité . En conséquence, il lui demande s ' il envisage de remédier
à cette situation anormale qui lèse les titulaires de pensions d ' inva-
lidité.

8565. — 17 avril 1968 . — M . Vitter expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que sa réponse relative aux règles
actuelles de perception des droits d 'enregistr ement sur les testa-
ments ne lui donne pas entière satisfaction (Journal officiel, Débats
Assemblée nationale du 23 mars 1968, p . 865 et Journal officiel,
Débats Sénat du 26 mars 1968, p . 89) . Un testament par lequel un
père de famille dispose de ses biens en faveur de ses enfants sans
que ceux-ci aient la moindre obligation à remplir en contrepartie
des dons qui leur sont faits est sans aucun doute un acte de libé -
ralité, puisqu ' il n'a pas d ' autre but que de réaliser une mutation
à titre gratuit. Ses effets juridiques sont les mêmes que ceux d' un
testament rédigé par une personne sans postérité pour répartir sa
fortune entre des neveux ou des cousins. Dans les deux cas, le
testament est essentiellement un acte par lequel le testateur
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procéde au partage entre ses héritiers des biens que ces derniers
recueillent dans sa succession . L'existence d ' une réserve légale au
profit des descendants directs ne constitue pas un motif valable
pour soumettre ceux-el à un régime fiscal bien plus rigoureux que
celui appliqué aux autres héritiers . D 'autre part, le droit propor-
tionnel édicté par l ' article 708 du code général des impôts concerne
le cas oit les cohéritiers, en l'absence d'un testament, se trouvent
en indivision et doivent procéder eux-mêmes au partage des biens
du défunt . Quand un testament contient ce partage, l'article 670 (2",
du même code doit être appliqué sans aucune restriction . Il
demande avec insistance s'il entend prendre des mesures pot'
faire cesser une grave injustice dont sont victimes les entants
légitimes.

8566 . — 17 avril 1968. — M. Lafay sienale à M . le ministre de
l' intérieur que les officiers de pddire adjninls exercent, rompe
l'ensemble des personnels de, services actifs de la Indice nationale,
des fonctions qui présentent des risques liartirulic'rs puisque leur
emploi et rangé . par le décret n" 68 . 85 du 29 janvier 1968, clams la
catégorie B définie pur l ' aiticic L 24 du Carle des pensions civiles
et militaires de retraite anuesé à la lei n" 134-1 :3 :38 du 26 décembre
1964 . Compte (min de ces risques, de, respnnsabililé•s exception-
nelles qui leur sont rlévnlu .•s, aux ternies de l 'article de la
loi n" 48 . 1504 du 28 septembre 1948 et des obligations particulières
auxquelles ils sont statutairement astreints . les officiers de police
adjoints bénéficient . net innomt en cas de blessures dans l'exercice
de leurs fonctions, d 'a va niuces particuliers dont les modalités
d'octroi font l'objet cle la section V du décret n" 68-70 du 24 jan-
vier 1968 . Or . il est à noter qu ' un certain nombre d'of'fir•ie•s de
police adjoints qui ont pourtant été inlegros rlc (urne dans la police
nationale co aecutiventent ià la promulgation de la loi n" 66-492
du 9 juillet 1966, demeurent juridiquement exclus du bénéfice
de l 'ensemble des avantages particuliers accordés aux fonctionnaires
des services actifs de la police nationale parce qu'ils ne sont pas
titulaires, ayant élit recrutés en qualité de contractuels . La diffé-
rence de régime qui existe entre ces personnels n ' est pas acceptable
en équité car les intéressés, quelle que soit leur position admi-
nistrative ; exercent des activités et assument des responsabilités
rigoureusement identiques . La situation qui est faite aux officiers de
police adjoints contractuels est d ' autant plus regrettable que ces
derniers, non seulement ne peuvent prétendre a aucun des avan-
tages particuliers qui ont été ci-dessus évoqués, niais encore sont
privés de toute possibilité devancement à l'ancienneté et ne jouis-
sent, en matière d'assurance iii-aIidit0. d'aucune aut re garantie
que celte qu 'offr e le régime générai de la sécur ité sociale ce qui
est manifesleient insuffisant, eu égard à l ' iunpurtanc•e des risques
inhérents aux fonctions considérées . Bien qu'elles permettent à
certains officiers de police adjoints contractuels de prétendre, par
voie de concours . à une titularisation, les dispositions de l'article 42 0
du décret n" 68-85 du 29 janvier 19118 ne sauraient pour autant
régler le problème que pose la situation de ces pe r sonnels car leur
mise en rouvre est suburdoutée à certaines conditions auxquelles
les intéressés ne satisfont pas dans leur ensemble, s'agissant en
particulier de l'àgc limite au-delà duquel les candidatures ne sont
plus recevables . Il serait donc érninenunent souhaitable que des
initiatives fussent prises rl'ureen''e sur le plan réglementaire, pour
normaliser mie situation qui se révele certainement sans équiva-
lence dans la fonction publique en raison de la nature des emplois
concernés . Des aménagements des modalités actuelles du conc'our's
prévu à l'article -1

	

a du décret susvisé n" 613-85 du 29 janvier
1968 s ' imposeraient cas oit les officiers de Indice adjoints cont•ae•-
tuels ne pour raient être, à brave érhéan, e, titularisés pour pourvoir
à la constitution initiale des corps leulutufues qu'envi s age l ' article 6
du décret n" 68-70 du 24 janvier 1968 Il lui demande s'il envisage
de procéder, en liaison avec :I . le ministre d'Elat chargé de la
fonction publique et tl le ministr e de l'éeonunie et de, livances, à
un examen attenttl di• cette question• et il serait désireux d 'état
tenu informé de, rnnrtu,iuns oui se deggernnl de l'étude entr e-
prise sur la base des observations qui prdccdent.

8567, -- 17 avril 1968 . -- M. Massoubre appelle t r ust •nli .m de
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé du -Plan
et de l'aménagement du territoire, sur la gravild do la situai iii
c réée à Moreuil pin les 200 livenr•ien :enl, quo iirnnenl d artre ellec-
tués dans l'entreprise Bonne tant pour let travailleurs ainsi privés
d ' emploi, et dont les possibilités rte reclassement sunt lithinées dans
la région, que putt- la ronunune menu• de Moreuil . 11 lui rappelle sa
précédente, intcrventinn demandant que Moreuil sn,t rlasséc, dans
les meilleurs chiais, en vone ce qui aurait puer envt d'amoral -r
des avantages supplérnentaires sue industriels envisageant de s'instal-
ler dans la nouvelle zone industrielle de Moreuil . II lui dcniande enfin
s ' il entend prendre des mesures spécifiques pour développer celte
zone industriclie, eu égard aux difficultés de la hoeneterie qun
était, jusque là, l ' activité presque exclusive de Moreuil, et à la
nécessité de diversifier les industries de cette ville .

8569. — 17 avril 1968 . — M . Brettes attire l 'attention de M . le
ministre de l'équipement et du logement sur le cas des fonction-
naires bénéficiant d ' un logement de fonction et qui, en pensant à
leur retraite ont, aidé par des emprunts, acheté un appartement,
ou fait construire une maison où ils se retirent pour leur repos
hebdomadaire . L ' interprétation de la législation actuelle laisse sup-
poser que pour prétendre au bénéfice de la prime à la construction
il est fait obligation d'occuper d 'une manidre permanente le loge-
ment ou la oraison faisant l ' objet de l ' emprunt à moins que ces
derniers ne soient ri•alisé, que trois ans avant la retraite . Or. les
Ianttinnnaires logés peuvent dire l'objet soit d'une décision de leur
administr ation supprimant cet avantage ou cont raints par leur éta t
de santé à solliciter une retraite anticipée . II est d'ailleurs normal
qu'ils se préparent en s'assurant cl'étre logés, à affronter dans les
meilleures conditions Icurs vieux jours . Il lui demande s'il petit
lui indiquer quelles mesures il compte prendre pute' que les fonc-
Iionn :,ires pré'c'ités ne soit nt plus ccarlé•s du bénéfice de la prime
à la cunsltuc•tion.

8570. — 17 avril 1968. — M. Desson expose à M. le ministre des
affaires sociales que les ils : de cultivateurs qui ont plus de vingt ans
et qui continuent leurs gliales ne peuvent béedfic•icr de la sécurité
sociale, mi•nne au titr e de l ' assurance volontaire . Il lui demande
s'il peut gai indiquer quelles ma sures il compte prendre pour
remédier à cette situation purliculii•reoent injustifiée.

8573, — 17 avril 1968. — M. Forest attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances stuc les diffic'ulté's imposées
aux gérants de station-ser . ice dans le paiement de la T. V. A.
Ceux-ci douent en effet récupérer leur T . V . A . sur Ica stocks, ce
qui apporte un déclassement important à la fin du mois . Il lui
demande - petit lui indiquer quelles mesu res il compte prendre
pour nnoditte' celte disposition.

8574 . — 17 avril 1968, — M . Dumortier expose à M . le ministre
des transports que le classement en catégories des patrons de
pêche établi en 1924 n ' est plus d 'actualité, à l'heure oit ceux-ci
doivent, en plus de leur courage et de leur compétence tradi-
tionnelle, faire preuve de connaissances de plus en plus appro-
fondies et de responsabilités toujours plus impot'lanles du fait de
l'augmentation constante du tonnage et de la puissance des navires.
II lui demande s'il n'estime pas devoir rev'iser cette répartition par
catégories, par exemple en classant en 13' catégorie les patrons
de pêche de chalutie rs de moins de :100 tonneaux et moins de
75,1 C\' de force motrice . et en 15' catégorie les pat rons brevetés
c-onunandanl les chalutiers de plus ,de 300 tonneaux et d 'une puis-
sance supérieure à 1 .000 CV, qui seraient ainsi assimilés aux
commandants de remorqueur de nuénte force et de même tonnage.
11 lui rappelle à cet égard la réponse insérée au Jusru ai officiel
du 30 décembre 1961 'p . 5767, à sa question n" 120311 du 5 octobre
1961, par laquelle \I . le ministre des travaux publics et des trans-
ports signalait que la situation des patrons de pi•che et des chefs
ntécanieicns de nouvelles et importantes unités de pi•che avait fait
l'objet [l ' anis ide principe favo rables à tue amélioration de leur
classement relatif.

8578, --- 17 avril 1968 . — M. Balmigére expose à M . le ministre
des transports qu'il a plusieurs fuis demandé au Gouverne-
ment de prendre des mesures pour remé•diel à la cuise écnno-
inigtue que diverse la région biterroise oit le nombre des ché>-
colins continus- à augmenter . ('elle-ci vat dire encore aggravée par
la compression des effectifs de la S . N . C . 9' . Les informations
Murait, aux délégués du personnel à cet effet font apparaître
qu'elle parierait sur 120 à 170 agents chu dépôt . par non-remplace-
ment de- retr aités. et dirninutinn du nombre des apprentis . Au ser-
viee exploitai iui les mesures cuneern :utt le centre de transborde-
men' et le triage vont ent•ainer la suppression d ' au moins une
trentaine d'emplois . A plus longue échéance lai c'onc'entration en
cours amenerait le dériassement du dépôt en atelie r de réparation,
la nuttatoit de 31 Iuromolives, la réduc•liun des c-omnandes et la
diminution de l 'efl(irlif des conduc•leurs électriciens . I)es réduetiotis
d'avidité du triage, du capisrol des services ent retien et S . E . S.
sunt (-salement prévues . ( ' es jnfurnnatinns font donc craindre la
snppressunt do plusieurs centaines d'emplois au centre S . N . C . F.
di . Béneis qui demeure l'entreprise qui ncrupe le plus de salariés.
Il lui demande : 1' quel est l'effectif total actuel du personnel
S . N . C . Id en résidence à Béziers ; 2" à combien la d . N . C . V.
minutie le ramener d ' ici 1970 ; :i" s ' il c•slimite que de telles mesures
sunt i•ompatihles avec les promesses d 'aide à la cane critique biler-
rnise ; •1" quelles dispositions il compte prendre pour affecter au
rentre S . V . C . 1'. de Béziers la cununanrle et les crédits qui permet-
traient d'y maintenir les efeelifs actuels et si possible de les
augmenter .



ASsI':)IIII .EE NATIOX .1LE. — 3 s SE .\NCE DU 22 MAI 1168

	

2101

8579. — 17 avril 1968. — M . Fanon expi se à M . le ministre des
affaires sociales que de nombreux malades atteints de myopathie,
maladie qui frapperait près de 10 .000 enfants en France, se voient
refuser le bénéfice de la prise en charge à 100 p. 100 par la sécurité
sociale . II lui demande si le Gouvernement entend prendre les
mesures nécessaires pour remédier à des discriminations qui ajou-
tent aux peines des familles concernées.

8581 . — 17 avril 19E8. — M. Leroy expose à M . le ministre des
affaires sociales que le caractère de stricte équité attaché à la
généralisation par la loi de la quatrième semaine de congés payés
s' impose tellement que la commission des affaires sociales a adopté,
le 22 novembre 1967, la proposition de loi n" 104 qu ' il a déposée à
cet effet. Il lui demande si le Gouvernement ne pense pas devoir
faire inscrire à l'ordre du jour prioritaire cette mesure sociale.

8583 . — 17 avril 1968 . — M. Lolive expose à M. le ministre des
affaires sociales que le montant de l ' allocation-logement est calculé
au prorata du nombre de personnes d 'une même famille en ligne
directe composant le foyer. Cette disposition fait obstacle à ce que
soit attribuée une allocation-logement au titre d 'enfants de l 'assis-
tance publique recueillis par une famille . Or, la modicité des
sommes (8 francs par jour et par enfant) versées par l 'Etat aux
personnes qui reçoivent ces enfants, les oblige à supporter une
charge financière importante . il lui demande s 'il ne lui parait pas
opportun de modifier la procédure d 'obtention de l 'allocation-loge-
ment de manière à ce que les familles recueillant à leur foyer des
enfants de l 'assistance publique, puissent bénéficier à ce titre de
l 'allocation-logement.

8584 . — 17 avril 1968 . — M. Morillon demande à M . le ministre de
l'éducation nationale s 'il peut lui indiquer : 1" si les conseils
intérieurs de lycées et de collèges ont un statut officiel ; 2" quelles
sont les prérogatives de ces conseils ; 3" dans quelle mesure ils
peuvent intervenir, notamment dans la vie administrative et péda-
gogique des établissements où ils sont constitués.

8586 . — 17 avril 1968. — M . Roucaute expose à M . le ministre
de l'économie et des finances l 'injustice dont le vin, produit agricole,
est frappé : 1" le vin supporte une taxe de 13 p . 100 au titre de la
T . V . A ., alors que les autres produits agricoles ne subissent que
6 p . 100 de taxe ; 2" en plus de la T. V. A. le vin paie un droit
de circulation, ce qui constitue une double fiscalité . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre : n n pour que le taux de la T . V . A.
sur les vins soit ramené de 13 p . 100 à 6 p. 100 ; hi pour que soient
supprimés les droits de circulation sur les vins ou qu ' ils soient
réduits à un simple droit de statistique.

8587 — 17 avril 1968 . — M . Bécam, observant l ' accroissement du
nombre des familles bénéficiant de vacances de neige, attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l 'intérêt qu 'a
suscité pour un grand nombre de familles la première expérience
d'une semaine de vacances scolaires au milieu du second trimestre.
Il lui demande s'il envisage de faire bénéficier les étudiants d 'un
congé identique à celui des premier et second degrés qui pourrait
être utilement récupéré par une très légère modification des dates
de rentrée et de fin d 'annee universitaire,

8588. - 17 avril 1968. — M. 011ivro expose à M. le ministre de
l'économie et des finances le cas d'un contribuable, dont les revenus
sont imposables dans la catégorie des B . 1 . C ., qui a été placé sous
le régime du forfait jusqu ' au 31 décembre 1962, puis sous le régime
du bénéfice réel pendant les années 1963, 1964 et 1965 . En 1966,
le chiffre d'affaires annuel ayant été inférieur au chiffre limite légal,
un forfait a été notifié par l ' inspecteur des impôts pour la période
biennale 1966 . 1967 . En 1967, le chiffre d 'affaires ayant dépassé de
5 p . 100 la limite légale, ce contribuable a été informé que, pour
1967, il ne pourrait pas étre imposé au forfait et qu ' il devait
déclarer son bénéfice réel . Il lui demande si, lorsque le dépasse-
ment du chiffre limite est enregistré au cours de la deuxième année
de la période biennale, le contribuable ne doit pas rester imposé
au forfait jusqu 'à la fin de ladite période, clés lors qu'il n ' y a pas
eu de changement notoire dans la nature ou les conditions de l'exploi-
tation.

8589 — 17 avril 1968 . — M. Ihuel expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances qu ' en vertu de la jurisprudence du Conseil
d'Etat (arr . C. E. 6 décembre 1965, req . n" 62763, 7" S . S ., B . O . C. D.
1966, 11 . 3 . 205 ; Dupont 1966, p. 75) le logement de fonction
concédé à un officier de gendarmerie par nécessité absolue de

service ne peut, compte des sujétions particulières imposées
à l'intéressé dans l'accomplissement de son service, être regardé
comme un avantage en nature au sens de l 'article 82 du C . G . I. et ne
saurait, par suite, être retenu pour le calcul des bases de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques dù par le contribuable.
Dans un jugement en date du 27 septembre 1967, le tribunal admi-
nistratif de Grenoble s 'est prononcé dans le même sens. Certains
inspecteurs des impôts acceptent de prendre en considération cette
jurisprudence ; d 'autres, au contraire, prétendent faire entrer en
ligne de compte, dans la détermination du revenu imposable des
militaires de la gendarmerie, une somme égale à la différence entre
l ' évaluation de l 'avantage en nature constitué par !a disposition
gratuite du logement concédé par nécessité absolue de service, et
l ' abattement effectué, de ce fait, sur l 'indemnité pour charges
militaires attribuée au contribuable. Il lui demande s ' il n'estime pas
indispensable de donner toutes instructions utiles afin que, dans
tous les départements, le logement de fonction des militaires de
la gendarmerie ne soit pas considéré comme un avantage en nature
au sens ie l 'article 82 du C . G. I„ conformément à la jurisprudence
du Conseil d 'Etat.

8590. — 17 avril 1968 . — M . Restout, se référant à la réponse
donnée par M. le ministre des affaires sociales à sa question
écrite n" 3897 (Journal officiel, débats de l 'Assemblée nationale du
25 novembre 1967, page 5269) lui fait observer que la faculté
donnée aux élèves des lycées qui ont atteint leur vingtième anni-
versaire de souscrire une assurance volontaire, en application de
l 'article L. 244 du code de la sécurité sociale, contre les risques
maladie et maternité, ne peut être considérée comme une solution
valable . En effet, étant donné le coût élevé des cotisations dues
à l 'assurance volontaire, une telle affiliation n ' est pas à la portée
de toutes les familles. La même difficulté se rencontrera très proba-
blement, en ce qui concerne la possibilité d 'affiliation à l 'assu-
rance volontaire prévue par l 'ordonnance n" 67-609 du 21 août 1967,
les intéressés devant payer des cotisations qui dépasseront, la
plupart du temps, leurs moyens . Cependant, le nombre des lycéens
qui se trouvent ainsi privés de tcute protection sociale ne cesse
de croître, du fait de la démocratisation de l 'enseignement. D 'autre
part, certaines catégories d ' étudiants auxquels ne s 'applique pas
le régime d 'assurances sociales des étudiants — tels que les
15.000 élèves de l ' école des beaux arts — se trouvent dans la
même situation pénible. II lui demande s 'il ne serait pas possible
de remédier à cet état de choses en envisageant soit de modifier
l 'article L. 566 du code de la sécurité sociale, afin que les élèves
des classes terminales des lycées et collèges modernes et techniques,
àgés de plus de vingt ans . puissent bénéficier du régime d 'assu-
rances sociales des étudiants, même si le niveau des études est,
au début de l 'année scolaire, légèrement inférieur à celui des
étudiants de l' enseignement supérieur ; soit de modifier l 'article
L. 285 (2"J du code de la sécurité sociale, en reculant l 'àge limite
prévu pour l 'enfant qui poursuit ses études jusqu 'au 31 octobre
de l ' année civile au cours de laquelle l 'intéressé atteint sa vingt
et unième année, c 'est-à dire jusqu 'à ce qu ' il soit pris en charge par
le régime d'assurances sociales des étudiants, ou jusqu 'à ce qu ' il
soit incorporé pour l 'accomplissement du service national, étant
fait observer que le sursis accordé aux étudiants qui terminent
leurs études au baccalauréat expire précis :-ment le 31 octobre de
l 'année civile où ils atteignent leur vingt et unième année.

8591 . — 17 avril 1968 . — M. Barrot expose à M . le ministre des
armées qu 'en raison de la nécessité, pour un grand nombre de
jeunes agriculteurs, d 'envisager une mutation professionnelle, en
se préparant à l'exercice d ' un métier autre que le métier agricole,
il y aurait intérêt à profiter de la période pendant laquelle les
intéressés accomplissent le service national pour mettre à leur
disposition des possibilités de formation professionnelle . Il lui
demande s'il n ' envisage pas de prendre certaines dispositions parti-
culières à cet effet.

8592 . — 17 avril 1968 . — M . Barrot expose à M. le ministre de
l'éducation nationale le cas d'un étudiant titulaire, d ' une part, d ' un
diplôme universitaire d'études littéraires (D. U . E . L .) par équiva-
lence avec une licence de lettres classiques et, d'autre part, de
deux certificats d ' histoire de l 'art : histoire de l 'art du Moyen-Age
et histoire de I art moderne . II lui demande comment l 'intéressé
peut intégrez la maîtrise d ' histoire de l 'art.

8593. — 17 avril 1966. — M . Médecin appelle l'attentlor. de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le fait que, d'après certaines
informations, il existerait une différence notable de traitement,
au point de vue de l 'équipement scolaire, entre les C .E.S. nouvelle-
ment créés et ceux qui sont issus de la transformation d ' un C . E . G .,
les premiers étant dotés d ' un matériel important, aussi bien du
point de vue scientifique qu ' audiovisuel, alors que, pour les seconds .
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rien ne serait pratiquement prévu . Il lui demande s ' il n'envisage
pas de prendre toutes mesures utiles en vue de faire cesser cette
situation anormale.

8594 . — 17 avril 1968 . — M. Michel Durafour rappelle à M . le
ministre de l'équipement et du logement que la loi n" 67-561 du
12 juillet 1967 a été votée dans l'intention de favoriser l'entretien
et l'amélioration des logements anciens qui sont encore en mesure
de servir pendant longtemps . 1l lui demande s'il peut indiquer:
1" dans quel délai il env isage de publier le décret en Conseil d'Etat
qui doit fixer les modalités d'application de cette loi et permettre
l'entrée en vigueur de ses dispositions ; 2" s'il n'est pas envisagé
d 'étendre le bénéfice de ladite loi aux locataires qui, antérieu-
rement au 12 juillet 1967, ont fait des travaux destinés à transformer
des locaux commerciaux en locaux d'habitation et à les adapter
aux normes de salubrité, de sécurité, d'équipement et de confort
qui seront fixées par ledit décret.

8595 . — 17 avril 1968 . — M . Chazalon appelle l 'attention de M. le

sinistre des affaires sociales sur la situation extrêmement précaire
dans laquelle se trouvent les organismes de travailleuses fami-
liales — situation telle que l ' existence même de ces services apparaît
de plus en plus compromise, du fait qu ' aucune mesure n'a été
prise en vue de leur garantir un financement régulier . Dans le

département de la foire . les travailleuses familiales sont actuelle-
ment au nombre de 1(19, soit une Iras ailleuse pour 4 .100 habitant :; ;

dans la population rurale la proportion est d ' une travailleuse
pour 5.01)0 habitants, alors que les besoins ont été évalués à
une travailleuse pour 2 .500 habitants . De plus, en 1971, en raison
de l 'accreissement de la population, il faudrait environ 300 tra-
vailleuses familiales, c'est-à-dire que les organismes devraient
pouvoir assurer la formation de 131 travailleuses familiales en
trois ans . Ce chiffre ne pourra étre atteint si des crédits nouveau .;
ne sont pas mis à leur disposition . Les organismes hésitent,
d' ailleurs, à augmenter leur effectif, n'étant pas assurés de
pouvoir rémunérer les 10 .000 heures de travail que les intéressées
doivent s'engager à fournir . On peut constater, dans tous les
départements, une situation aussi critique que celle ex posée
ci-dessus pour le département de la Loire . L ' aide fournie par

les caisses d 'allocations familiales, sur le fonds d'action sanitaire
et sociale, et par les caisses de sécurité sociale, sur le fonds des
prestations supplémentaires, ne correspond plus aux besoins des
familles ni aux exigences du fonctionnement des se r vices . Ces
fonds sont limités alors que les besoins sont de plus en plus
grands . Cependant, là ou l 'action des travailleuses familiales se
manifeste, elle permet de réaliser des économies importantes, en
évitant des journées d'hospitalisation très coûteuses pour le budget
de l ' Etat des collectivités locales et des caisses de sécurité sociale.
Former et mettre à la disposition des familles un plus grand nombre
de travailleuses familiales constitue un investissement socialement
et économiquement rentable . Il lui demande si . en présence de

ces faits . il n'envisage pas de provoquer au plus tint la réunion
de la commission nationale d'étude sur l ' ensemble des problèmes
relatifs aux travailleuses familiales . qui avait été prévue pour 1967.
et dont la date a été différée en raison de la mise en place des
nouveaux organismes de sécu r ité sociale . cette commission devant
comprendre clans sa composition des représentants des ministères
intéressés . des organismes de sécurité sociale et d 'allocations fami-

liales, de 1 ' 17 . N . A . F . et des mouvements familiaux, des féderations
nationales d'organismes de travailleuses familiales et des travail-
leuses familiales.

8598 . — 17 avril 1968 . — M. Bignon expose à M. le ministre

des armées que des sous-officiers sont titulaires de nombreux
diplômes techniques qui devraient pouvoir être utilisés par équiva-
lence dans la vie civile . II lui demande s ' il ne serait pas possible

d ' indiquer sur ces diplômes une équivalence des diplômes civils
obtenus à la suite d ' examens d'aptitude professionnelle, ce qui per-
mettrait ..,Ix sons-officiers de se reclasser- dans la vie civile sans
avoir à subir d'autres examens.

8599. — 17 avril 1968 . — M . Louis-Alexis Delmas rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances qu 'en vertu des dispositions

de l ' article 710 du code général des impôts dans les partages
de successions ou de communauté conjugale comportant l 'attr i bu-
tion à un seul copartageant ou conjointement à plusieurs d ' entre eux
des biens composant une exploitation agricole unique dont la videur
n 'excède pas 180 .000 francs la valeur 'des parts et por tions de ces
biens acquis par le copartageant attributaire est, à concurrence
d ' une somme de 50 .000 francs, exonérée de droit de soulte et de
retour, à la condition que ledit attributaire prenne l'engagement
pour lui et ses héritiers de mettre personnellement en valeur
l'exploitation pendant un délai minimum de cinq ans . Il est déchu

du bénéfice des dispositions rappelées et doit acquitter sans délai,
l' impôt non perçu s 'il cesse personnellement la culture ou s'il
décède sans que ses héritiers la continuent ou si l 'exploitation
est vendue par lui-même ou par ses héritiers pendant ce délai de
cinq années lorsque la vente por te sur la totalité ou sur une fraction
excédant le quart de la valeur totale au moment du partage . Il
lui expose à propos de ce texte la situation de la veuve d' un
exploitant agricole âgée de cinquante-sept ans et ayant deux
enfants dont l'un vit avec sa mère. Cette dernière, pour pré-
tendre à la retraite agricole et à l ' indemnité viagère de départ,
restera exploitante pendant cinq ans . Elle a la possibilité d 'aliéner

\ actuellement une très faible partie de ce bien indivis, fraction
comprenant une petite maison et un jardin n'ayant aucune utilité
particulière ni aucune valeur réelle par rapport à l'ensemble de
la propriété agricole . II lui demande. s'agissant de situations ana-
logues à celle qui vient d 'être exposée, si la mesure prévue au
paragraphe 2 de l'article 710 du code général des impôts pourrait
êtr e étendue à une vente devant intervenir pendant la période
d'indivision lorsque la valeur de l'exploitation et le prix de la veule
envisagée se trouvent, l'un par rappor t à l' autre, bien infeuleurs
aux conditions fixées par l 'article précité . Les droits du Trésor
seraient dans un tel cas nécessairement respectés, la vente ne
pouvant, dans l ' état actuel de la législation sur la publicité fon-
cière, telle qu ' elle ressort des décrets du 4 janv ier 1955 et du
14 octobre 1955 . être publiée sans la publicité préalable d ' une attes-
tation notariée établissant ia consistance de la propriété rurale dans
son entier.

8602 . — 17 avril 1968. — M . Poirier appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les dispositions de
l'article 194 du C . G . I . prévoyant que le nombre de parts à prendre
en considération pour la division du revenu imposable à l ' I . R . P . P.
est augmenté d ' une demi-part pour chaque enfant à la charge du
contribuable . Il lui expose, à cet égard, que les enfants, en grandis-
sant . entrainent des frais de plus en plus élevés et, qu ' en consé-
quence, les familles nombreuses assument une charge très lourde
lorsque les ainés des enfants atteignent l ' âge de l'adolescence . Il lui
demande si, dans le cadre de la réforme de 1 ' I . R . P. P ., actuellement

à l 'étude dans ses services. il ne pourrait env isager d 'accorder une
part entière pour les enfants, ayant atteint l ' âge de quatorze ans
par exemple, et faisant partie d'une famille d ' au moins trois enfants.
II lui demande en outre s'il ne pourrait faire procéder à un réexamen
de la notion d ' enfants à charge précisée par l 'article 196 du C . G . 1.,
afin de ne plus limiter celle-ci aux seuls enfants de moins de
vingt et un ans (ou de moins de vingt-cinq ans s' ils justifient de la
poursuite de leurs études) . En effet, certains enfants demeurent
à la charge effective de leurs parents après vingt et un ans (ou
vingt-cinq anse et les contribuables, soucieux de faire poursuivre des
études supérieures à leurs enfants, se voient ainsi gravement péna-
lisés . Il lui fait remarquer que les suggestions ci-dessus entrent
dans le cadre de la politique actuelle du Gouvernement tendant,
d ' une part, à encourager le natalité et, d ' autre part, à inciter les

jeunes à poursuivre leurs études aussi longtemps que possible.

8603 . -- 17 avril 1968 . — M. Rickert expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que le G . P. E . M . B . (Groupe permanent

J ' études des marchés de bois, d'ameublement et de literie( a adopté
une décision, publiée au Bulletin officiel des services des pria

du 9 juillet 1964. qui précise les dimensions et structures . caracté-
ristiques de matériaux, conditions de fabrication et d'essais, auxquelles
doivent satisfaire les meubles métalliques de bureaux d'usage
courant dans le cadre de la conclusion de marchés par les admi-
nistrations et collectiv ités publiques, les établissements publics et
les entreprises nationales, qu 'il s'agisse de marchés publics mis
en concurrence par voie d'adjudication et sur appels d'offres ou
de marchés conclus de gré à gré. En ce qui concerne certains
mobiliers métalliques de bur eau, et plus particulièrement les
armoires vestiaires, les études et mises au point concernant les
dimensions et caractéristiques se poursuivent en fonction de l 'expé-
rience acquise et donner ont lieu à l'établissement d ' une décision ulté-

rieure . Or, on prête au G . P. E . M . B. l'intention, en ce qui concerne
les armoires vestiaires, d'imposer un dispositif de fermeture couvert
par un bre vet déposé par un fabricant susceptible de concourir
aux marchés publics. II lui demande s'il ne juge que le choix d ' un
dispositif breveté mettrait en état d'infériorité l'ensemble des
constructeurs de mobilier métallique pal' rapport au fabricant
titulaire du brevet et s'il ne pense que ceci constituerait une
atteinte grave au principe de la libre concurrence.

8606 . -- 17 avril 1968 . - M. Bizet demande à M . le ministre des
affaires sociales s'il n ' estima pas souhaitable de rétablir l 'ordre
national du Mérite social, qui permettait autrefois d ' honore r des
personnes qui, en dehors de leurs fonctions et de leur travail,
prêtent leur concou rs bénévole à diverses ouvres sociales et

s 'emploient d ' une manière désintéressée à soulager leur prochain .
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8607. — 17 avril 1968. — M. Blary expose à M. le ministre de
l'équipement et du logement que les organismes collecteurs de
la participation des employeurs à l'effort de construction visés
à l 'article 1"r t2", a et bl du décret n" 66.826 du 7 novembre 1966
sont autorisés à reverser une partie des fonds qu 'ils perçoivent
aux associations sans but lucratif dont l'objet est d 'aider les
propriétaires et les locataires à entretenir et à améliorer les
immeubles d ' habitation anciens. Il lui semble que l ' entretien et
l'amélioration du patrimoine immobilier ancien sont mieux assurés
lorsque l'occupant d ' un logement en devient propriétaire, et il lui
demande s'il envisage d 'encourager les organismes concernés à
utiliser les sommes ainsi recueillies par elles à des prêts et dei
subventions aux personnes aux ressources particulièrement modestes,
qui ne peuvent accéder à la propriété d 'un logement neuf, afin
de leur permettre de devnir propriétaire d ' un logement dans le
patrimoine immobilier ancien.

8608, — 17 avril 1968 . — M. Blary expose à M. le ministre de
l'équipement et du logement qu'en application de l 'article 25 du
décret n" 66-827 du 7 novembre ' 1966, les sommes recueillies par un
des organismes collecteurs de la participation des employeurs à
l'effort de construction prévu à l ' article 1"' 12" a et bl du décret
r ." 66 .826 du 7 novembre 1966 et versées aux sociétés qu ' il contrôle
su à des organismes désintéressés, doivent, sous la responsabilité de
l'organisme collecteur, être affectées au financement des dépenses
de construction de logements et des dépenses accessoires . Il lui
demande de lui faire savoir si les sommes versées par ces organismes
collecteurs en vue de financer les dépenses de construction des
programmes de logements des organismes d ' habitations à loyer
modéré sont investies sous la responsabilité de l 'organisme collec-
teur. Il lui demande par ailleurs s'il en est de même pour les
versements effectués par les organismes collecteurs aux associations
sans but lucratif visées par la circulaire n" 67 .9 du 3 février 1967
dont l 'objet est d'aider les propriétaires et les locataires à entre-
tenir et à améliorer les immeubles d'habitation anciens.

8610. — 17 avril 1968. — M . Boscher expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que des informations récemment publiées
font état d ' une décision qui serait prochainement prise par le
Gouvernement tendant à la décentralisation en province de
l'Imprimerie nationale . Dàns la mesure où des raisons techniques
impérieuses pousseraient au départ de cet établissement de son
emplacement actuel au coeur de Paris, il lui demande s 'il ne lui
paraitrait pas à tous points avantageux d 'envisager sa réinstallation
dans les zones d 'activité prévues dans la ville nouvelle d'Evry
(Essonne) . Cette localisation entrainerait une gêne infiniment moins
grande pour les personnels qualifiés qui pourraient progressivement
se reloger dans le secteur considéré au l 'ur et à mesure de la
solution apportée à leurs problèmes personnels, tout en restant, en
tant que de besoin, pendant un certain temps dans leurs logements
actuels. Par ailleurs, située à proximité de la ville de Corbeil, centre
traditionnel de l'imprimerie, l ' Imprimerie nationale trouverait sur
place le complément de personnel qualifié qui lui serait nécessaire.
Enfin cette installation pourrait aider à résoudre le problème de
l 'emploi qui se pose dès maintenant dans la région et qui se posera
d ' une manière encore plus aiguë lors de la mise à la disposition
des habitants futurs des nombreux logements de la ville nouvelle,

8611 . — 17 avril 19ti8. — M . Boscher expose à M . le ministre de
l'intérieur que le décret n" 67-945 du 24 octobre 1967, qui a institué
une redevance perçue sur les usagers des réseaux d 'assainissement,
présente, dans certaines communes — et en particulier dans celles
où ont été édifiés des grands ensembles — des difficultés d 'appli-
cation . Ces difficultés proviennent de la coexistence, dans ces
communes, d ' un réseau public d 'assainissement et de réseaux privés
à la charge des seuls habitants riverains ; dans ce cas, l 'institution
de la Fedevance à un taux uniforme sur tout le territoire de la
commune pénalise les usagers des réseaux privés qui, tout en
supportant les °rais inhérents à ces réseaux, contribuent aux charges
du réseau communal dans une progortion qui excède le service
rendu. Il lui demande, dans ces tenaillons, de lui faire connaitre
quelles mesures il envisage de pre,ldre pour mettre fin à cette
situation inéquitable, mesures qui pourraient consister, à défaut de
l 'incorporation obligatoire des réseaux privés dans le domaine
communal, en un abattement sur la redevance, au profit des usagers
des réseaux privés, en fonction du service non rendu . Il lui demande
enfin si, en l 'état actuel de la réglementation, un tel abattement
peut être décidé par les conseils municipaux.

8612 . — 17 avril 1968. — M . Danel expose à M . le ministre de
l'équipement et du logement : 1" que l 'article 3 de la loi n" 66 . 1006
du 28 décembre 1966 modifiant l ' article 22 et abrogeant l ' article 46

de la loi n" 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété
des immeubles bàtis prévoit, lorsqu' un copropriétaire possède une
quote-part des parties communes supérieure à la moitié, que le
nombre de voix dont il dispose est réduit à la somme des voix
des autres copropriétaires : 2" que ces dispositions pourraient être
particulièrement gênantes et contraires à l'intérêt général dans les
copropriétés susceptibles d 'être instituées dans les ensembles H .L.M.
locatifs donnant lieu à accession à la propriété par les locataires en
application de la loi n" 65-556 du 10 juillet 1965 . Il est en effet à
craindre que quelques occupants aux ressources modestes ayant
décidé d'accéder à la propriété puissent, avec le souci de restreindre
les frais qu ' ils doivent supporter et par le jeu de celle limitation de
majorité . bloquer l ' exécution des travaux d'entretien, de réparation
et d'amélioration dans d ' importants ensembles loués par les orga-
nismes d'habitations à loyer modéré . Il lui demande, en conséquence,
si la disposition précitée de l 'article 3 de la loi n" 66-1006 du
28 décembre 1966 sera incluse dans le règlement type de copro-
priété qu'il doit établir en application de l 'article 10 du décret
n" 66-840 du 14 novembre 1966.

8613 . — 17 avril 1968 . — M . Danel expose à M . le ministre de
l 'équipement et du logement qu'une difficulté est susceptible
d'intervenir pour l'application du deuxième alinéa de l'article 7
du décret n" 66-840 clu 14 décembre 1966 instituant la réfaction
de 15 p . 100 sur l ' estimation domaniale des logements H .L .M. dont
leurs occupants ont déposé leur demande régulière d 'acquisition
dans le cadre de la lai n" 65-556 du 1(1 juillet 1965 et des textes
d'application . Il arrive en effet fréquemment que les ressources
fiscales de la dernière imposition sur les revenus précédant la date
de dépôt de la demande régulière soient inférieures aux ressources
plafonds H . L . M ., mais que ces ressources dépassent les plafonds
mu m . à la date de l ' évaluation domaniale et il peut en être de
même à la date :e la passation de l'acte. Le cas inverse est éga-
lement susceptible lie se rencontrer et on peut concevoir qu 'un
locataire puisse limiter ses ressources d ' une année déterminée
retenue pour année de référence . Il lui demande, en conséquence,
de lui faire savoir si les ressources du candidat acquéreur doivent
être prises en considération à partir de la dernière imposition
précédant soit le dépôt de la demande régulière d 'acquisition, soit
la passation de l 'acte de vente ou indistinctement à partir de l ' une
quelconque des impositions mises en recouvrement jusqu ' au jour
de la vente depuis et y compris l 'imposition précédant le dépôt de
la demande régulière d 'acquisition.

8614. — 17 avril 1968 . — M. Limouzy expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances qu ' une solution du 3 octobre 1967 de son
service de législation à la direction générale des impôts concernant
l 'application de l ' article 221 . 2, troisième alinéa, du code général
des impôts prévoyant la transfo rmation des sociétés par actions
ou a responsabilité limitée en sociétés civiles immobilières admet
que les sociétés immobilières issues d ' une telle transformation sont
autorisées à se transformer elles-mêmes en associations, loi de 1901,
sous certaines conditions . sans que cette transformation comporte
les conséquences fiscales normalement attachées à la création d 'un
être moral nouveau . Cette note admet que les sociétés anonymes ou
à responsabilité limitée peuvent se transformer directement en asso-
ciations, loi de 1901, jusqu 'à l ' expiration du V' Plan. Il lui demande
si on peut admettre que les sociétés civiles immobilières existant
actuellement sous cette forme peuvent également se transformer
directement en associations, loi de 1901, sans que celte transforma-
tion soit considérée comme création d ' un être moral nouveau, à la
condition bien entendu que les conditions prévues soient remplies.
Ce qui est admis pour les sociétés civiles issues d 'une société ano-
nyme ou à responsabilité limitée parait également possible pour
les sociétés civiles existant déjà et se transformant directement en
association.

8615. — 17 avril 1968 . — M . Marette expose à M. le ministre
des (flaires sociales la situation des anciens agents titulaires non
car; • .̂s des industries électriques et gazières ainsi que celle des
agents des anciens grands réseaux français des chemins de fer,
partis sans droit à pension réglementaire, et qui ne sont pas visés
par l ' accord du 8 décembre 1961 généralisant les régimes de retraite
complémentaire. Il lui demande s'il n 'estime pas que des mesures
devraient être prises pour assurer à ces vieux travailleurs des
prestations complémentaires analogues à celles servies, d 'une part,
aux anciens agents auxiliaires des entreprises précitées qui bénéfi-
cient de l'affiliation du personnel auxiliaire d'E . D . F' . et de la
S . N . C . F. à un or ganisme de retraite complémentaire et, d 'autre
part, aux agents titulaires ayant eu la qualification de cadre de
ces mêmes entreprises, partis également sans droit à pension et qui
perçoivent des avantages complémentaires en vertu des dispositions
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générale des Etablissements Bréguet a informé le comité central
d 'entreprise de l'obligation dans laquelle elle allait se trouver de
devoir procéder au licenciement de 184 employés à Toulouse . 162
employés à Biarritz et 55 employés à \'elizy. En l'état actuel des
relations économiques internationales, il n' apparait pas que l'indus-
trie aéronautique française puisse si facilement perdre une partie
de son potentiel industriel . D'autre part . la situation actuelle de
l'emploi et l'accroissement important du nombre des chanteurs,
devraient inciter à rechercher des mesures propres à ne pas aiig -
menter le nombre des sans travail = . Il lui demande de lui faire
ronnaitrc les mesures que le Gouvernement entend prendre aiin
d'éviter le licenciement d 'un certain nombre d'ouvriers des Ela-
blissemenl Bréguet.

8624 . — 17 avril 1968. -- M. Tourné expose à M. le ministre
des postes et télécommunications que l ' arrivée du beau temps va
provoquer, notamment dans le département des Pyrénées-Orientales,
une auementution tris importante du trafic téléphonique, surtout
du trafic téléphonique à longue distance . En effet, les touristes
et les curistes des diverses stations thermales commencent à
arriver ; ensuite s'ajoutera la cueillette des fruits et des légumes
primeurs qui nécessite l'emploi du téléphone pour donner à la
commercialisation le maximum de rapidité et d'efficacité. Déjà, à
l'heure actuelle, à certaines heures de la journée, les circuits de
Montpellier sont satarés . Lia se trouverait le vrai goulot d'étran-
glement Si des mesures urgentes ne sont pas prises pour augmen-
ter le nombre de ces circuits et pour dégager le goulot d ' étr an-
glement à Montpellier, il faut s'attendre qu 'à partir du mois de
mai, surtout au cours ales mois de juin . juillet et août, on ne puisse
pratiquement plus téléphoner pendant les heures ouvrables depuis
le département des Pyrénées-Orientales . II semble que le ministère
des P. '1'. T . ait prévu un canal de dépannage situé à Toulouse.
Toutefois, les installations actuelles ne peuvent plus faire face aux
besoins sans cesse croissants . II lui demande : 1" si son ministère
et ses services sont conscients de cette situation ; 2" ce qu'il compte
décider pour améliorer le trafic téléphonique à grande distance
entre Perpignan . le Centre, le Nord et l ' Est de la France, en déga-
geant notamment les goulots d ' étranglement que représentent les
installations actuelles de Montpellier et de Toulouse ; 3" ce qu'il
compte décider, enfin, pour augmenter le nombre des circuits.
Il lui rappelle que des essais du téléphone par ondes hertziennes
ont donné des résultats pleins de promesses . Il lui demande sur ce
point si ses services n 'envisagent pas pour dégager d e s régions
éloignées comme celles des Pyrénées-Orientales d 'utilise .• pour le
téléphone le mode hertzien sur de longues distances.

8626 . — 17 avril 1968 . — M. Tourné expose à M . le ministre des
affaires sociales qu ' il n'existait en Algérie, ultérieurement à 1958,
aucune obligation ale cotiser à un régime d'assurance vieillesse.
Toutefois, il existait une caisse privée nommée Organica ; cette
dernicre s 'adressait sur tout aux commerçants et aux industriels.
Elle acceptait toutefois l'adhésion des artisans . Les caisses inter-
professionnelles artisanales d'assurance vieillesse existant en France
sont obligées, pour prendre en charge la totalité de l'activité profes-
sionnelle artisanale des artisans rapatriés, ale tenir compte de la
législation actuelle qui les met dans lnbligation de demander aux
artisans rapatriés une cotisation quelquefois d 'une importance déme-
surée par rapport à leurs moyens . La caisse privée Organica avait
réussi, avant la fin de la guerre d ' Algérie, in transfire en France
métropolitaine la totalité de ses réserves . A la suite d ' un accord
qu'elle signa avec la Cancava, il fut prévu que tout ou partie des
cotisations payées par les artisans devaient Cidre reversées att régime
artisanal et venir en diduction de la cotisation de validation
demandée . Or, il se Iruuve'tu 'Organira qui a passé le mime accord
avec le régime commercial n'a versé aucune somme pour les rapa-
t r iés artisans qui étaient redevables de cotisations alors qu ' il l'a
frit pour les rapatriés du régime industriel et commercial . Une telle
sivation fait que les caisses interprofessionnelles artisanales d ' assu-
rance vieillesse n ' ont aucun moyen, ni légal ni judiciaire pour obliger
Organisa à s 'exécuter puisqu'il s'agit d'une affaire privée . Une telle
situation gêne tes caisses interprofessionnelles artisanales d ' assu-
rance vieille s se existant en France et lè se tin grand nombre d'artisans
rapatriés. II lui demande : 1" si son ntiuislere est au courant de
cette situation ; 2" ce qu'il compte faire pour trouver une solution
de compromis qui pourrait permettre aux artisans rapatriés de voir
leurs droits légalemcul réglés.

8627 . — 17 avril 1968 . — M. Pic signale à M. le ministre de l'édu-
cation nationale : I" que depuis plus de deux uns est ouvert, à
Pierrelatte, un lycée classique et moderne, complété, l'année der-
nuire, par un collège d'enseignement technique ; 2" que ces établis-
sements ont été construits sur les terrains ale la Z . U. P. de
Pier relatte, acquis et payés par la Société d 'équipement de la

de convention de coordination signées par E . D . F ., la S . N. C. F.
et l 'association générale des prestations de ret raite des cadres
lA . G . 1 . B. C.).

8616. — 17 avril 1968 . -- M . Zimmermann rappelle à M. le ministre
des affaires sociales que l'ordonnance n" 67-830 du 27 septembre
1967 a modifié les articles 21 et suivants du livre II du code du
travail et la nouvelle rédaction de l'article 23 dispose que « le repos
de nuit des femmes doit avoir une durée de onze heures consécu-
tives au minimum A . II lui demande si l'article 23 susvisé est appli-
cable dans les spectacles et dans les théàtres municipaux en régie
directe et, dans l'affirmative, si l 'inspecteur du travail est com-
pétent pour constater les contraventions aux dispositions de cet
article dans les théâtr es municipaux exploités en régie directe.

8619 . — 17 avril 1518 . — M. Villa signale à M. le ministre des
postes et télécommunications qu'il a été saisi par les sections syndi-
cales C. G. T: C . f' . D . T. de l ' imprimerie ales timbres-poste située
au 103, boulevard Brune, Paris 114 t, d ' une vigoureuse protestation
contre la décision de transférer l 'imprimerie à Périgueux . Cette
entreprise est une des plus importantes du 14• arrondissement, elle
emploie environ 500 agents, dont 60 apprentis, 160 femmes, 235 tech-
niciens et 50 agents des services administratifs . Ces travailleurs
appartiennent à l'administration des P. T . 'F . et accomplissent toute
leur carrière sur place, dans le mème lieu de résidence . La décision
de transfert de cette entreprise, qui ne cause aucune gène à la
population, rencontre l ' hostilité de tout le personnel, elle a amené
le conseil de Paris à émettre un venu demandant le maintien en
activité de l'imprimerie des timbres poste à Paris et à s'opposer
formellement à son transfert en province . Il lui demande, tenant
compte de la volonté exprimée par les organisations syndicales et
les travailleurs qui, semble-t-il, n'ont pas été consultés, ainsi que
de celle de nombreux élus de Paris, s'il entend prendre les
mesures nécessaires afin de rappor ter la décision de lr!nsfert
à Périgueux de l ' imprimerie des timbres-poste.

8 . .~. — 17 avril 1968. — M. Coste expose à M . le ministre de
l ' économie et des finances les difficultés financières importantes
rencontrées par les gérants libres et les exploitants de stations-
service par l'application de la T. V. A. à leurs entreprises . En
raison de la faible incidence du stock dans ce genre d ' entreprise
et du fait que, n ' étant pas propriétaires du matériel, ils ne peuvent
déduire aucune T. V. A. au titre des investissements, ils se voient
contraints d ' avancer à l'Etat, pour leur premier mois d'assujettis-
sement, la quasi-totalité de la T . V. A . appliquée aux recettes de ce
premier mois, ce qui implique pour eux un effort énorme de tré-
sorerie, égal à près de vingt fois le montant de la taxe normale
due pour un mois . L 'administration a, sur les protestations des
intéressés, pris une série de mesures d'échelonnement du versement
sur six mois, puis vingt-quatre mois, pour surseoir enfin au paie-
ment, sans décision définitive . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme aux soucis
financiers de ces petits commerçants en leur évitant de payer des
sommes importantes dont ils ne sont pas normalement redevables.

8621, — 17 avril 1968. — M . Maisonnat expose à M . le ministre
des affaires sociales qu'il a été informé de la situation clans
laquelle se trouvent deux ouvriers mineurs qui ont intr oduit des
demandes de pension d'invalidité, l'une en I963, l'autre en 1966,
dont la liquidation n ' a pu étr' obtenue parce que la caisse auto-
nome nationale de sécurité sociale dans les mines attend des
ministères de tutelle une décision au sujet des travailleurs dont
le déclassement professionnel ne serait indemnisable que si le
salaire correspondant à leur capacité réduite de travail, fixé par
la commission de liquidation de l'union régionale, était nffoeté
de l'abattement de 5 p . 100 prévu par le statut du mineur. II lui
demande s'il ne juge pas opportun de prendre rapidement une
décision favorable pour permettre aux organismes de sécurité
sociale de donner suite aux demandes en instance.

8623 . — 17 avril 1968 . -- M . Robert Levol expose à M . le ministre
des armées que le 8 juin 1967, au cours d ' une réunion de la commis-
sion de la défense nationale, consacrée à l 'industr ie aéronautique,
il avait été précisé par M. le ministre que la fusion des entre-
prises Dassault et Bréguet aurait pour résultat de permettre
en particulier un équilibre plus harmonieux des plans de charges
propres à chaque entreprise jusqu 'en 1975 . La fusion des deux
entreprises privées de constructions aéronautiques (levait permettre,
dès 1968, d 'éviter le licenciement d 'ouvriers employés cher Ilréguet
et, en 1970, d'ouvriers employés chez Dassault . Or, la direction
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Drôme ; 3° que depuis plus de deux ans, la commune de Pierrelatte
attend l 'arrêté de subvention du ministère de l' éducation nationale
pour l'acquisition des terrains d ' implantation ; 4" qu ' il en résulte
que deux établissements du second degré de l 'éducation nationale
ont été construits sur un terrain non encore acquis . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situation
paradoxale et préjudiciable à l ' équilibre financier de la Société
d ' équipement de la Drôme.

8628. — 17 avril 1968 . — M. Hostier rappelle à M . le ministre d'Etat
chargés de la fonction publique l'exposé des motifs du décret
n" 62-694 du 26 mai 1962 qui prévoyait un certain nombre d'aména-
gements de carrières des catégories C et D . Confirmant ses engage-
ments, le 30 mai 1962, il écrivait aux fédérations de fonctionnaires :
«Je vous confirme . . . mon intention de reprendre à très bref
d , lai l'étude, en liaison avec votre organisation syndicale, d ' un plan
de remise en ordre des catégories de personnel d ' exécution e . Or,
depuis cette époque, le Gouvernement a refusé la discussion et s ' est
oorné à des mesures de portée très 'imitée, à savoir : 1" décret
n" 65-228 du 29 juin 1965, concernant la titularisation des auxiliaires
dans la limites des emplois vacants ; 2" décret n" 66-715 du 28 sep-
tembre 1966, portent revalorisation indiciaire : a) de 5 points bruts
des cinq premiers échelons de l'échelle ES .1 ; b) de 5 points bruts
pour les 2', 3', 4', 8' . 9' et 10' échelons, et de 10 points bruts pour
les 5', 6' et 7' échelons de l ' échelle ES.l ; 3" décret n" 67-38 du 9 jan-
vier 1967 modifiant la réglementation en vigueur en matière de
promotion supérieure règle du 1-8) ; 4" décret n" 67-746 du 30 août
1967. de 1 à 3 points d 'indice relève certains échelons de l'échelle E 3
(agents de bureau) . Ces mesures prises en faveur de quelques
catégories d'agents ne sauraient constituer l 'amorce du plan de
reclassement promis, elles laissent entier le problème d 'ensemble
du reclassement des cadres C et D, dont le déclassement ne cesse de
s 'accentuer. C 'est pourquoi, il lui demande si le Gouvernement est
enfin décidé à procéder en 1968 au reclassement promis, et à dégager
les crédits indispensables.

8629. — 17 avril 1968 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que son ministère possède rue Jacob une
série d'immeubles, notamment ceux occupés précedemment par le
Cours Désir, ..gant fait l 'objet d ' expropriation pour l'agrandissement
de la faculté de médecine . D ' autre part, au cours de sa dernière
session, le conseil de Paris a accepté de céder un droit de vue au
ministre de l ' éducation nationale sur la cour de l 'école Saint-Benoît.
Il lui demande quelles sont les intentions de son ministère dans cet
îlot immobilier en ce qui concerne : 1° les façades sur rue et les
divers immeubles anciens ; 2" les bâtiments neufs à construire:
volume, nombre d'étages, hauteur totale, espaces non bàtis et
diverses affectations des locaux construits ou à construire.

8630. — 17 avril 1968 . — M. Dijoud attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement et du logement sur la situation des auxi-
liaires routiers qui apparaît particulièrement préoccupante . On
évoque souvent la précarité des tàcnes qui leur sont confiées pour
refuser de les doter d ' un statut narticulier qui aboutirait, avec le
temps, à rendre permanents ces auxiliaires temporaires et, par cette
voie détournée, à augmenter le nombre des agents relevant de la
fonction publique. Or, dans la réalité, les auxiliaires routiers accom-
plissent au service de l ' administration une véritable carrière, sans
bénéficier de garanties réelles et avec la menace, lorsqu ' ils attei-
gnent la quarantaine, d 'être remplacés par des éléments plus jeunes,
sans possibilité, pour eux-mêmes de reclassement. L'Etat dispose
ainsi d ' une véritable réserve de fonctionnaires sans titre et sans
statut . Il lui demande de lui faire savoir s ' il env isage de maintenir
cette situation socialement injuste ou s ' il ne lui parait pas indispen-
sable de rechercher une formule d ' intégration progressive des inté-
ressés dans le statut général de la fonction publique . En l ' absence
d ' une telle intégration, il parait souhaitable de rechercher une amé-
lioration systématique des conditions de rémunération, d ' ailleurs
exlrémement diverses, de cette catégorie de salariés particulièrement
défavorisée . II lui demande s 'il peut lui préciser où en sont les
études entreprises à ce sujet et selon quelles modalités il envisage
d'améliorer sur le plan national la gestion de ces personnels.

8631 . -- 17 avril 1968 . — M. Verkindère attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la Société textile Saint-
Maclou . à Wattrelos (Nord) . Cette entreprise spécialisée dans la
vente directe aux particuliers des tapis et moquettes se caractérise
par son dynamisme qui, d'une part a abouti à la création de
plusieurs dizaines d'emplois dans une branche dont l ' extension
est difficile et qui, d ' autre part doit, si le développement de
l'entreprise se poursuit, en créer encore de nouveaux clans les
deux années à venir . Des difficultés semblant s'élever au sujet du

prix de vente de la ;production, il lui demande s ' il envisage dili-
genter une enquête approfond :e pour éviter que le développement
souhaitable pour la région de l'entreprise en cause ne soit pas
entravé.

8632 . — 17 avril 1968 . — M . Duffaut demande à M . le ministre
des affaires sociales s'il n'envisage pas cle modilier l'article 285 (2°)
du code de la sécurité sociale de façon à reculer l'âge limite
ouvrant droit aux assurances sociales de « l'enfant qui poursuit
des études » jusqu'au 31 octobre de l'année civile au cours de
laquelle cet enfant atteint, sa vingt et unième année, c 'està-àdire à la
veille de sa prise en charge par le régime des assurances sociales
des étudiants ou de son incorporation pour accomplir son ser v ice
militaire, le sursis expirant précisément « le 31 octobre rie l ' année
civile où il a vingt et un ans » s'il a arrêté ses études au bacca-
lauréat.

8633 . — 17 avril 1968 . -- M. Boulay appelle l'attention de M. le
ministre des affaires sociales sur la persistance des zones de salaires.
11 lui fait observer, en effet, que malgré les protestations unanimes
de tous les salariés de France et malgré les nombreuses promesses
faites, notamment en période électorale, les zones de salaires ont
subsisté et que s ' il s'en maintient encore deux en matière de
salaire minimum interprofessionnel garanti, il en reste beaucoup
plus encore pour les salariés autres que ceux qui sont payés
au S . M. I . G . et qui, compte tenu de la diminution du nombre
des personnes payées au S . M . 1 . G ., sont les plus nombreux . Dans
ces conditions, il lui demande de lui faire connaitre à quelle
date il pense pouvoir supprimer définitivement toutes les zones
de salaires pour toutes les catégories de salariés et mettre ainsi
un terme à une injustice sociale particulièrement grave et injus-
tifiée.

8634 . — 17 avril 1968 . — M . Pieds attire l ' attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur les résultats modestes de la
conférence mondiale pour le commerce et le développement réunie
à la Nouvelle-Delhi à l'initiative des Nations Unies. C ' est ainsi
qu'un délégué d'un pays africain, ami de la France, a estimé
insignifiante la portée de cette conférence « en regard de l'immense
espoir qu ' elle avait suscité » . Il lui demande s'il peut lui indiquer
comment, à son avis, le principe d' un « système garanti de
préférences sans réciprocité ni discrimination » pourra être mis
en application et quelles Initiatives le Gouvernement français
compte prendre à cet égard sur le plan international.

8635 . — 17 avril 1968 . — M. Pieds attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales sur la situation dans laquelle se
trouvent certains personnels de nettoyage employés dans les minis-
tères et les entreprises nationalisées au regard de la retraite
complémentaire . En effet si le personnel des entreprises de net-
toyage de locaux bénéficie de la retraite complémentaire depuis
le 1°' janvier 1963, les nettoyeurs et frotteurs employés par le
ministère de l'éducation nationale, Electricité de France, les com-
pagnies d 'assurances et les banques en sont pour leur part privés.
La plupart des dispositions de la convention collective des entre-
prises de nettoyage (Journal officiel du 11 septembre 1966) leur
ont pourtant été étendues . Il lui demande s ' il peut lui indiquer
quelles mesures il compte prendre pour les faire bénéficier éga-
lement de la retraite complémentaire.

8636 . — 17 avril 1968 . — M. Pieds attire l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le cas d'une veuve
cle fonctionnaire de l'Etat, titulaire d ' une pension de réversion,
mère de trois filles mineures bénéficiant d'une pension temporaire
d ' orphelin . Elle s'est vu refuser le cumul de ces avantages sous
prétexte que l'article L . 89 du nouveau code des pensions ne
prévoit que le cumul des majorations de pension pour enfants
avec les seules prestations familiales . Or avant l'entrée en vigueur
du nouveau code, les pensions d'orphelins étaient assimilées aux
dites majorations, car cela revenait alors moins cher à l ' Etat.
Il semble donc que l'Etat ait par des pratiques contradictoires
recherché dans les deux cas son avantage aux dépens de per-
sonnes qui mé :'itent un effort de générosité. Il lui demande s ' il
peut lui indiquer s'il n'estime pas devoir continuer à assimiler
aux dites majorations les pensions d ' orphelins,

8637 . — 17 avril 1968 . — M . Pieds attire l 'attention de M. le
ministre des affaires sociales sur le cas d'une veuve de fonction-
naire, titulaire d'une pension de reversion, mère de trots filles
mineures bénéficiant d ' une pension temporaire d ' orphelin . Elle
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s ' est vu refuser le cumul de ces avantages sous prétexte que
l'article L. 89 du nouveau code des pensions ne prévoit que le
cumul des majorations de pension pour enfants avec les seules
prestations familiales. Or avant l ' entrée en vigueur du nouveau
code, les pensions d'orphelins étaient assimilées aux dites majo-
rations . car cela revenait alors moins cher à l'Etat. Il semble
donc que l'Etat ait par des pratiques contradictoires recherché
dans les deux cas son avantage aux dépens de personnes qui
méritent un effort de générosité. Il lui demande s 'il peut lui
indiquer s'il n'estime pas devoir continuer à assimiler aux dites
majorations les pensions d ' orphelins.

8640. — 17 avril 1968 . — M . Pieds signale à M. le ministre de
l 'éducation nationale que les parents dont les enfants fréquentent
les S. E. P ., ainsi que les employeurs qui occupent ces élèves
s'inquiètent de savoir si tous les risques relatifs aux accidents pou-
vant survenir dans le cadre des activités d'éducation profession-
nelle sont bien couverts . II demande à M . le ministre s 'il peut lui
préciser : 1" si les enfants sont assurés pour les accidents dont
ils pourraient être, soit les victimes, soit les auteurs ; 2" si les
employeurs sont dégagés de foute responsabilité civile, en cas
d'accidents qui pourraient résulter d'une faute professionnelle ou
d ' un manque de surveillance . II attire son attention, à cette occasion,
sur la nécessité d' informer exactement les parents et les respon-
sables des S . E. P., sur ce problème.

8641 . — 18 avril 1968 . — M. Le Sénéchal appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' économie et des finances sur les difficultés
rencontrées par le commerce de la marée par la diversité des
taux de T.V.A . qui frappent certains produits de la pèche selon
leur présentation. C'est ainsi que si les produits de la mer entiers,
en filets, congelés, fumés naturellement ou salés sont passibles
du taux de T .V.A. à 6 p. 100, les produits cuits (crabes, langoustes,
langoustines, crevettes et civelles) sont passibles de la taxe du
taux de 13 p. 100. En particulier, en ce qui concerne les crevettes,
la cuisson est le seul moyen d'obtenir une expédition normale : or,
outre les frais de salaison et de cuisson, la perte de poids qui
découle de cette opération est de 20 p . 100 ; ce produit n 'a donc
subi aucune préparation ajoutant à sa valeur, mais a été seule-
ment sauvegardé et il semble injuste de le frapper à un taux
majoré. D'autre part, dans le même ordre d'idées, les filets de
poissons frais teintés a façon haddock a sont également soumis à
la T. V. A. aux taux de 13 p . 100, alors que ces produits qui
subissent une concurrence étrangère active n 'ont qu 'une faculté
de conservation très réduite et sembleraient devoir être assimilés
aux filets de poissons frais, salés ou fumés, d'autant plus que
sur le plan de l 'économie des pêches et donc de la commercia-
lisation du poisson, les formes de présentation nouvelles répondant
au goût du consommateur sont à encourager . Il lui demande en
conséquence s ' il peut examiner la possibilité d'appliquer la T.V .A.
au taux réduit de 6 p. 100 sur les produits énumérés ci-dessus.

8643 . — 18 avril 1968 . — M. Boulay indique à M. le ministre
de l'intérieur que, lors de sa récente assemblée générale, l'asso-
ciation des maires du département du Puy-de-Dôme a adopté un
voeu relatif au financement des dépenses des services d'incendie.
Par ce voeu, les maires du Puy-de-Dôme unanimes souhaitent que
ces dépenses soient financées, pour partie, par une subvention et
par des prêts provenant des compagnies d 'assurances, puisque
l 'organisation des services d ' incendie, si elle a pour premier but
la protection de la population et des biens contre les risques et
les conséquences de l 'incendie, a pour effet indirect de limiter
les dépenses des compagnies d'assurances soit parce que l'incendie
est rapidement éteint, soit parce qu 'il ne s 'étend pas . Dans ces
conditions, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
déterminer, par voie législative et réglementaire, les conditions
de participation des compagnies d'assurances au financement des
dépenses des services d'incendie (subventions et prêts pour l'acqui-
sition des locaux et du matériel et, le cas échéant, subventions de
fonctionnement pour les services d'incendie dans les grandes villes).

8644. — 18 avril 1968 . — M . Dejean expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que suivant l 'article 82 du code général
des impôts a pour la détermination des bases d 'imposition, il est
tenu compte du montant net des traitements, indemnités, émolu-
ments, ainsi que de tous les avantages en argent ou en nature
accordés aux intéressés en sus de leurs traitements, indemnités
et émoluments proprement dits . L'estimation des rémunérations
allouées sous forme d'avantages en nature est faite d'après les
évaluations prévues pour l'application aux salaries du régime de
sécurité sociale lorsque le montant des son .,.,es effectivement

perçues en espèces par le bénéficiaire n 'est pas supérieur au chiffre
limite fixé pour le calcul des cotisations afférentes à ce régime
d'assurances, et, dans le cas contraire, d 'après leur valeur réelle v.

Il lui demande si l 'attribution à titre gratuit d'un logement, sis
en dehors de la etserne, à un sous-officier ou officier de la gen-
darmerie, représente pour le bénéficiaire de ce logement, un
avantage en nature au sens des dispositions de l 'article 82 précité,
premier et second alinéa.

8645 . — 18 avril 1968 . — M . Marceau Laurent demande à M . le
ministre des transports s'il entre dans ses intentions de procéder
à la suppression des lignes de chemin de fer dites 'secondaires
de Séclin—Don-Sainghin et de Ascq—Orchies, le conseil général du
Nord n 'ayant encore pas été appelé à donner son avis sur ces
projets . Le maintien de la ligne Séclin—Don-Sainghin, par suite
de l'aménagement de la zone industrielle de Séclin dans ie cadre
de la métropole régionale, s 'impose. De nombreux travailleurs
de cette région l 'utilisent et utiliseront de plus en plus ce moyen
de transport pour gagner leur lieu de travail.

8646. — 18 avril 1968. — M . Loustau demande à M. le ministre
d 'Etat chargé de la fonction publique s'il est exact que, soucieux
de voir un nombre croissant d 'anciens élèves de l 'école polytechnique
se diriger vers la recherche scientifique, les pouvoir>: publics ont
réuni pendant l ' année 1967 un certain nombre de personnalités
invitées à proposer des solutions. Il lui demande : 1" quelles ont
été les conclusions concrètes que le Gouvernement a tiré de ces
travaux ; 2" quelle est la rémunération annuelle totale (toutes
primes et avantages compris) qu ' un ancien élève de l'école poly-
technique perçoit réellement après deux ans d ' activité, lorsqu 'il
a choisi d' entrer au C. N. R. S . ; 3" quelle était la rémunération
calculée dans les mêmes conditions d'un ancien élève de l'école
polytechnique ayant choisi, le 1" janvier 1966, un corps d 'ingénieurs
militaires ; 4' que va devenir cette dernière rémunération après
la réforme en cours des corps d 'ingénieurs militaires ; 5 " quelle
est la rémunération calculée dans les mêmes conditions d ' un ancien
élève de l 'école polytechnique ayant été admis à l'E . N. A. et
affecté au ministère des finances.

8647. — 18 avril 1968. — M . Carpentier expose à M. le ministre
des affaires sociales la situation des trente-quatre personnes de la
D. C . A. N. L ., dont onze femmes, menacées de se trouver sans
emploi lors de la fermeture de l'atelier . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assurer leur reclassement, confor-
mément aux engagements pris, notamment en ce qui concerne le
personnel féminin pour lequel les débouchés sont extrêmement
limités, et s ' il ne serait pas possible de faire bénéficier l'ensemble
de ce personnel des mêmes avantages que ceux accordés au per-
sonnel français, frappé par le départ des bases U . S.

8650. — 18 avril 1968 . — M. Charles Privat rappelle à M. Fe
ministre des affaires sociales que les lycéens âgés de plus de
vingt ans, et qui n'ont pas terminé leurs études secondaires, ne
sont plus couverts par la sécurité sociale de leurs parents et que
l'assurance volontaire à laquelle ils peuvent s ' inscrire n ' est pas
à la portée de toutes les familles en raison de son coût élevé. Dans
ces conditions, il lui demande s'il entend étudier la modification
de l'article 285 du code de la sécurité sociale, de façon à reculer
l'âge limite ouvrant droit aux assurances sociales pour l 'enfant
qui poursuit des études jusqu' au 31 octobre de l 'année civile au
cours de laquelle cet enfant atteint sa vingt et unième année, c ' est-
à-dire à la veille de sa prise en charge par le régime des assurances
sociales des étudiants ou de son incorporation pour accomplir son
service militaire, le sursis expirant précisément le 31 octobre de
l 'année civile où il a vingt et un ans, s ' il a arrêté ses études au
baccalauréat.

8651 . — 18 avril 1968. — M . Alduy demande à M. le ministre de
l'éducation nationale s'il envisage d'introduire l'enseignement des
langues régionales et notamment du catalan dans le cadre de
l 'emploi du temps normal des enseignements aussi bien à l 'école

- primaire que dans les lycées et collèges . Par ailleurs si l' article 9
de la loi Deixonne de 1951 admet comme épreuves facultatives
les épreuves de langues régionales, les points supplémentaires
obtenus ne comptant que pour l'obtention d'une mention et non pour
l'admission au baccalauréat et au B. E . P . C . Il lui demande s'il
n ' envisage pas d' accorder aux langues régionales le même statut
de deuxième langue que celui accordé aux autres langues pour les
ressortissants d'un grand nombre de pays étrangers ou :;T ant fait
partie de l'Union française .
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8652. — 18 avril 1968. — M . Lebon demande à M. le ministre des
affaires sociales quand il compte mettre en place la commission
d 'étude sur le statut des travailleuses familiales et le financement
de leur travail, commission qui devait normalement présenter ses
propositions avant le 31 décembre dernier.

8653 . — 18 avril 1968 . — M . Lebon demande à M. le ministre des
transports s'il petit lui faire connaître la liste des centres d 'appren-
tissage S . N . C . F. de la région Est existant à la date du 1•" janvier
1966, avec pour chacun d 'eux, le nombre de candidats qui se sont
présentés au concours de 1966 et 1967, le nombre d' admis et le
nombre d 'élèves actuellement inscrits . II lui demande également
s'il peut lui indiquer tes motifs pour lesquels dans la région de
l 'Est six centres seraient supprimés à la rentrée d ' octobre 1968.

8654 . — 18 avril 1968 . — M. Charles Privat rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale qu ' à partir de 1969 la première
génération de licenciés nouveau régime » sera née . D ' après les
renseignements qui ont été fournis par le B . U . S. et en application
de la réforme de l 'enseignement supérieur « les licenciés d'ensei-
gnement seraient admis directement, selon les notes obtenues, dans
un centre pédagogique régional pour la préparation du C . A . P . E . S.
Au bout d'un an ils se présenteraient au concours comportant des
épreuves pratiques et orales . Il lui demande donc de lui faire
connaître dans cette hypothèse si les licenciés «ancien régime »
pourront être également admis dans ces centres pédagogiques
régionaux et en fonction de quels critères.

8655 . — 18 avril 1968. — M . Charles Privat rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale qu' avant la réforme, la licence d'ensei-
gnement plus le diplôme d ' études supérieures permettaient de se
présenter à l'agrégation. Cette possibilité est encore maintenue
aujourd 'hui, bien que dans la réforme ce soit la possession de la
maitrise qui ouvre le droit à la candidature pour l 'agrégation ;
or l 'équivalence officielle entre la maîtrise et la licence plus D .E .S.
n 'a pas été annoncée . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour faire reconnaitre officiellement cette équivalence.

8657 . — 18 avril 1968 . — M. Daviaud attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales sur la situation des lycéens âgés de
plus de vingt ans au regard de la sécurité sociale. A partir de
cet âge, les jeunes gens et jeunes filles qui n ' ont pas terminé
leurs études secondaires ne sont plus couverts par le régime de
sécurité sociale auquel sont affiliés leurs parents et l ' assurance
volontaire à laquelle ils pourraient évidemment souscrire ne parait
pas, en raison de son coùt élevé, à la portée de toutes les familles ;
or, le nombre de lycéens âgés de plus de vingt ans croît de jour
en jour du fait de la démocratisation de l ' enseignement et la
situation est la mérite pour les étudiants non reconnus comme
tels, et particulièrement pour 15 .000 élèves des écoless des beaux-arts.
De telle sorte qu ' un nombre important et toujours croissant de
familles éprouvent un préjudice certain. Différentes propositions
ont été formulées en vue de modifier l 'article 566 et l 'article 285 .2"
du code de la sécurité sociale de façon à résoudre ce problème.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour maintenir
la garantie de la sécurité sociale aux élèves de l ' enseignement
secondaire âgés de p :us de vingt ans et aux étudiants non couverts
par un régime particulier de sécurité sociale.

8658. — 18 avril 1968 . — M. Daviaud attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales sur la place des travailleuses
familiales clans l 'équipement social du pays . Les interventions des
travailleuses familiales ont totalisé 6 millions d ' heures en 1966
et les besoins ont été évalués, pour les seuls cas de maladie et
de maternité, à 36 millions d 'heures par an . Si l ' on considère les
expériences étrangères, on remarque que les pays nordiques font
une large place aux travailleuses familiales et que cela se traduit
par une amélioration très sensible de l ' état de santé des familles.
Une commission d 'étude sur l 'ensemble du problème des tra-
vailleuses familiales devait se réunir en 1967 pour examiner les
problèmes économiques et sociaux que soulève l'organisation des
travailleuses familiales. Les organisations sociales souhaitent que
cette commission, qui ne s 'est pas encore réunie, regroupe autour
des représentants du ministère des affaires sociales, du ministère
de l 'économie et des finances, des organismes de sécurité sociale
et des caisses d ' allocations familiales, des représentants de
l ' U . N. A . F . et des mouvements familiaux, des fédérations nationales
d 'organismes de travailleuses familiales ainsi que des travailleuses
familiales . Il lui demande à quel moment paraîtra l ' arrêté fixant
la composition de cette commission et à quelle époque probable
celle-ci pourra être réunie.
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libres des
stations de service l 'application de la T .V .A. En effet, la règle
du décalage d 'un mois de la T .V.A. relative aux achats aboutit
à faire payer aux gérants des stations-service, presque sans atté-
nuation, la totalité de la T .V.A. relative aux recettes du mois
de janvier 1968 . Pour un point de vente moyen de 100.000 litres
de carburant débités, ces gérants auront à avancer 13.650 francs
pour un bénéfice brut de 4.770 francs, c 'est-à-dire trois fois ce
bénéfice brut. Pour certains, les sommes réelles à payer vont
de 10.000 à 30 .000 francs . Par note du 28 mars 1968, la D .G.I.
a autorisé les gérants à surseoir au paiement de cette avance.
Mais ce n ' est qu ' un sursis . A la suite de réunions successives,
les gérants libres et exploitants de stations-service demandent
qu ' il leur soit accordé la possibilité de récupération du mois en
cours ou la possibilité de recevoir le carburant hors taxes et
de payer le total de celles-ci en fin de mois . Il lui demande s'il
n ' estime pas souhaitable d 'accueillir favorablement ces suggestions.

8660. — 18 avril 1968. — M. Louis Mermaz demande à M. te
ministre des affaires sociales s ' il peut réexaminer le problème de
la retraite complémentaire . Il s'étonne, en effet, que la retraite
complémentaire ne soit comptable qu ' à partir de l'âge de vingt
et un ans et que les huit années passées en usine par les tra-
vailleurs admis au travail à l ' âge de treize ans soient exclues
des calculs pour la liquidation de cette retraite complémentaire.
Il insiste pour qu ' il soit remédié à cet oubli.

8661 . — 18 avril 1968. — M . Mermaz demande à M. le ministre
de l ' éducation nationale quelles sont les raisons qui l 'ont amené
à la suppression de l ' enseignement ménager dans les lycées tech-
niques et les collèges d 'enseignement technique. Il lui rappelle
l' utilité de cet enseignement, notamment dans les sections préparant
au B E. P., et il lui demande s ' il envisage de réexaminer ce
problème et de rétablir cet enseignement ménager en raison de son
importance tant dans la vie familiale que pour l ' éducation des
enfants et l ' organisation du travail familial.

8662. — 18 avril 1968 . — M. du Halgouët demande à M. le ministre
des affaires sociales si les médecins exerçant dans une localité
où se trouve un hôpital rural peuvent espérer la publication
prochaine d ' un décret autorisant l ' ouverture d ' un service de consul.
tations externes à l 'intérieur de cet hôpital, et fixant les conditions
de fonctionnement de ce service . L 'ouverture d 'un tel service,
conçu de façon à respecter l ' exercice libéral actuel de la méde-
cine, serait certainement de nature à faciliter la création de la
médecine de groupe au sein d ' un milieu hospitalier, au grand
avantage des malades hospitalisés ou non, et contribuerait à
rendre plus attrayant une pratique médicale dont se détournent
actuellement les jeunes médecins.

8663 . — 18 avril 1968. — M. Brugerolle demande à m . le ministre
des transports s'il peut lui indiquer quelle sùite il a l ' intention
de donner aux requêtes qui lui ont été présentées par les
agents retraités des réseaux secondaires, affiliés à la C . A . M . R .,
à la C . A . R. C . E . P . T . et au régime général de la sécurité sociale
et s 'il peut donner l 'assurance que sera publié prochainement le
texte portant revalorisation des pensions servies par la C . A . M . R.
avec effet du 1d janvier 1968.

8664 . — 18 avril 1968 . — M. Loo expose à M. le ministre de
l ' éducation nationale que la circulaire n" 568-76 du Bulletin officiel
du 12 février 1968 entraîne la suppression des cours d'enseignement
ménager dans les sections de brevet d' étude professionnelle des
collèges d ' enseignement technique préparé en deux ans à l 'issue
de la troisième . Or cet enseignement culturel apportait aux ado-
lescentes les qualités nécessaires pour faire face à leur futur
rôle de femme et de travailleuse . D 'une part, ces cours déve-
loppent chez les jeunes filles l ' esprit d 'initiative, les qualités
d 'ordre et de méthode dans l ' organisation du travail . D ' autre part,
l ' étude du budget familial, les fluctuations des prix de revient
des repas, l ' étude des critères de choix des appareils, développent
l'esprit critique, le jugement et à ce titre l 'enseignement ménager
est un cours d 'économie sociale. Il lui demande en conséquence
s'il n ' estime pas devoir abroger la circulaire précitée et maintenir
les cours d 'enseignement ménager de deux heures au minimum par
semaine.
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8665 . — 18 avril 1968 . — M. Pic expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que la loi du 30 décembre 1963 qui avait
un caractère limité dans le temps a permis l 'intégration dans les
services de l 'éducation nationale d'un contingent important d'offi-
ciers dégagés des cadres de l 'armée, dans des conditions exorbitantes
des règles de la fonction publique, mais l ' intégration massive des
officiers provoquerait un blocage des voies normales de nomination
et d 'avancement par la diminution du nombre des postes mis au
concours ou ouverts aux promotions au choix . 11 lui demande
s 'il peut lui indiquer ses intentions à cet égard.

8670. — 18 avril 1968 . — h, . Naveau attire l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur une difficulté encourue
par la plus grande partie des gérants de stations service . Déjà
chargés de collecter à chaque litre de carburants un impôt important
comparativement au produit vendu, ils sont maintenant mis dans
l ' obligation supplémentaire de verser d ' avance à l'Etat un mois
d'impôt . Or leur marge bénéficiaire est de 4.5 p . 100 et la récupé-
ration de la 1'. V . A . sur les stocks, ne leur appor te rien du fait
que la moyenne des stocks est égale à trois jours de vente . Enfin
la règle du décalage d ' un mois appliquée à la u mise à la consom-
mation au stade du pompiste ne l'est pas au stade des sociétés
pétrolières. Il lui demande dans ces conditions s ' il n'estime pas
devoir abolir purement et simplement la règle du décalage d ' un
mois dans le versement de la T . V. A. afin d'éviter aux gérants
des décaissements importants variant entre 10 .000 à 35.000 francs
ou plus suivant l ' importance de l ' affaire,

8671 . — 18 avril 1968. — M . Arthur Cornette expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que le regroupement des assur ances
nationalisées suscite une inquiétude dans le département du Nord,
déjà touché par le chômage, quant aux perspectives d'emploi dans
cette région . Il lui demande s'il peut lui indiquer quelles précisions
il peut lui donner à cet égard.

8673 . — 18 avril 1968 . — M. Loo expose à M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances que les intérêts des emprunts Ville d'Alger
6 p . 100 de :956 et 6 .50 p . 100 de 1954-1955 ne sont plus versés depuis
1962 . Or ces emprunts ont été pris en charge par la République
algérienne en vertu des accords d ' Evian et l ' Algérie est engagée
par les accords franco-algériens du 23 décembre 1966 à en assurer
le service. II lui demande s'il peut lui indiquer quelles démarches
diplomatiques il compte entreprendre en vue d 'assurer sur ce point,
le respect des engagements pris.

8674 . — 18 avril 1968 . — M . Desson attire l ' attention de M. le
ministre des affaires sociales sur la prise en considération injus-
tifiée, comme éléments de revenus pour l 'attribution d 'une allocation
au titre du fonds national de solidarité, de certains biens dont la
caractéristique est de ne pas procurer de revenus . C 'est ainsi
qu ' une personne s' est vu refuser cette allocation parce qu ' une
location d'un bâtiment inexploité lui faisait dépasser le plafond.
Il lui demande s 'il peut lui indiquer s'il n'envisage pas de donner
des instructions pour que dans des cas semblables, les biens qui ne
procurent aucun revenu ne soient pas comptabilisés comme éléments
de revenus pour la détermination du plafond au-dessus duquel
aucune allocation n 'est versée au titre du fonds national de
solidarité.

8675 . — 18 avril 1968 . — M. Didier expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que le décret du 12 décembre 1967 permet
aux directeurs de C . E . G . exerçant l'intérim du principalat de
C . E . S . d ' accéder au titre de principal, donnant ainsi la possi-
bilité d ' appliquer les dispositions contenues dans la circulaire parue
le 17 octobre 1963, à l'origine des collèges d 'enseignement secon-
daire. Il se trouve qu ' un certain nombre de chefs d'établissement,
assumant depuis cette époque de telles responsabilités, remplissent
effectivement les conditions requises par le décret depuis plusieurs
années . Or, il est d ' usage courant, pour ne pas dire de règle, que
la date d ' effet des textes soit celle où les conditions exigées sont
satisfaites . II lui demande s'il envisage de tenir compte de cet usage
pour les nominations de ce personnel lorsque celui-ci, à la fois,
assure l 'emploi et remplit les conditions définies par le décret . II
est sage de penser que ces directeurs ont eu la délicate mission
de faire démarrer, souvent dans des conditions très difficiles, ces
nouveaux établissements qui constituent la pièce maitresse de la
réforme du premier cycle. II lui demande également s'il peut
toujours dans cet ordre d 'idées, accorder une attention particulière
aux directeurs de C . E . G . titulaires d ' une licence d ' enseignement,

lesquels, dans le décret du 12 décembre 1967, bien qu'ils soient
en très petit nombre (onze actuellement), constituent une caté-
gorie à part.

8677. — 18 avril 1968 . — M . Ansquer demande à M. le ministre de
l'économie et des finances Je nombre de paires de chaussures impor-
tées d'Italie au cours de l'année 1967, ainsi que la valeur globale de
ces marchandises.

8678- - 18 avril 1968. — M. Ansquer demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de lui indiquer quel est le nombre
de paires de chaussures qui ont été importées au cours de l'année
1967, en provenance de : 1" l'Allemagne orientale ; 2" la Pologne;
3" la Tchécoslovaquie : 4" le Japon ; 5" (long-Kong ; 6" la Chine
populaire, et, en classant les articles selon les catégories suivantes:
a, chaussures en matière textile ; bi chaussures en caoutchouc;
et chaussures en cuir.

8679. — 18 avril 1968 . — M. Hébert expose à M. le ministre d'Etat
chargé de la fonction publique que la catégorie B est l ' une des .ares
catégories de fonctionnaires à ne pas avoir bénéficié — hormis un
relèvement dégressif des 5 premiers échelons du corps des secré-
taires administratifs ou rédacteurs et dont te bénéfice indiciaire
pour le 5' échelon n'a été que de 5 points — d'une revalorisation
indiciaire depuis la parution du décret n" 61-204 du 27 février 1961
fixant les dispositions statutaires des corps de catégo r ie B . Une
revalorisation des indices des traitements appartenant à cette caté-
gorie serait cependant justifiée par le fait que de 1962 à ce jour, les
avantages obtenus par la catégorie A (20 points nets en moyenne à
chaque échelon, et les revisions indiciaires obtenues par les caté-
gories C et D ont apporté aux bénéficiaires quelques satisfactions,
niais ont abouti à écraser la catégorie B. C'est ainsi qu'actuelle-
ment le sommet de la carrière de la catégorie C (échelle ME 3, est
doté de l ' indice net 310 . alors que le 9' échelon de la classe nor-
male des secrétaires administratifs ou rédacteurs n 'est doté que de
l'indice net 300, et il faut seize ans de services en carrière théor ique
(c' est-à-dire du P d au 9• échelon, pour atteindre cet indice. Plus des
deux tiers de la carrière normale de ce corps se déroulent donc
sur des indices inférieurs à ceux de la catégorie C, alo rs qu'au
lendemain de la Libé ration . les secrétaires d ' administration des admi-
nistrations centrales, qui constituaient à l'époque le seul corps
de catégorie B, dépassaient en neuf ans l'indice de sommet de la
catégorie C. II lui demande : a) ce qu'il compte faire pour que
cesse cette anomalie, compte tenu que les débouchés offerts à la
catégorie B n 'apportent aucune amélioration aux agents classés en
classe normale ; b) de lui faire connaitre la raison pour laquelle
les fonctionnaires de catégorie B de nombreuses administrations
(notamment au ministère de l'équipement et du logement) — et
contrairement aux promesses faites — sont exclus de la bonification
d 'ancienneté de dix-huit mois obtenue par les agents des ministères
des finances, des P . et '1' . et de l'intérieur.

8680 . — 18 avril :968 . — M. Hébert rappelle à M . 'e ministre d'Etat
chargé de la fonction publique l'exposé des motifs du décret
n" 62 .694 du 26 mai 1962 qui prévoyait un cert sin nombre d ' aména-
gements des carrières des catégories C et D : ces mesures sont
les premières décisions prises par le Gouvernement à la suite du
voeu du conseil supérieur de la fonction publique en date du .
20 février 1962, aux ternies duquel des études devraient être
activement menées afin d 'appo rter aux problèmes des catégories C
et D une solution adaptée aux nécessités de chaque service par la
voie de fusions, par celle de l 'élargissement des débouchés et de la
promotion sociale aux échelles supérieures, par celle des regroupe-
ments d 'échelles, par des reclassements ou des revisions indiciaires.
Elles ne préjugent pas des mesures qui seront ultérieurement prises . ..
L'ensemble de ces mesures doit s'insérer dans la politique de pro-
motion sociale dont le principe a été décidé par le Gouvernement
et qui doit recevoir ses premières applications dans les catégories
de personnel d 'exécution et de maitrise d'exécution de la fonction
publique. Confirmant ses engagements, le 30 mai 1962, il écrivait
aux fédérations de fonctionnaires : « .le vous confirme . .. mon inten-
tion de reprendre à tris bref délai l'étude, en liaison avec votre
organisation syndicale, d ' un plan de remise en ordre des catégo r ies
de personnel d'exécution » . Or, depuis celte date, seules ont été
prises des mesu .es de portée limitée résultant des textes sui-
vants : 1" décret n" 65 . 228 du 29 juin 1965 concernant la titularisation
des aux i liaires dans la limite des emplois vacants ; 2" décret n" 6iti-715
du 28 septemb re 1966 portant revalorisation indiciaire : ru de 5 points
bruts les 5 premiers échelons de l ' échelle ES 1 ; b) de 5 points
bruts p our les 2', 3', 4', 8', 9' et 10' échelons ; e) et de 10 points
bruts pour les 5', (i et 7' échelons de l'échelle ES ; 3" décret n" 67-38
du 9 janvier 1967 modifiant la réglementation en vigueur en matière
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de promotion à l'échelle supérieure (règle du un huitième) ; 4° décret
n" 67-746 du 30 août 1967 relevant de 1 à 3 points d 'indice certains
échelons de l' échelle E3 (agents de bureau) . Ces mesures prises
en faveur de quelques catégories d 'agents ne sauraient constituer
l ' amorce du plan de reclassement promis, elles laissent entier le
problème d ' ensemble du reclassement des cadres C et D, dont le
déclassement ne cesse de s ' accentuer . Il lui demande, en consé-
quence, si le Gouvernement envisage de procéder en 1968 au
reclassement promis et, dans ce but, de dégager les crédits indis-
pensables.

8681 . — 18 avril 1968 . — M . de la Malène signale à M . le ministre
de l'économie et des finances la situation lamentable dans laquelle
se trouvent un certain nombre de personnes figées victimes d ' acci-
dents corporels du fait de la dévaivation successive de leur rente
viagère. Ces personnes dont les accidents sont antérieurs à la
première guerre mondiale s 'étaient vu attribuer à l ' époque, par la
justice, le bénéfice d 'une rente viagère qui leur permettait de vivre
décemment . liais, si l ' accident dont ils avaient été victime les avait
rendus totalement inaptes à tout travail, du fait de la dévaluation
successive les revenus qui leur sont actuellement versés, compte
tenu du capital bloqué, sont devenus infimes et beaucoup d ' entre
elles se trouvent dans une situation quasi désespérée . Même si ce
sont des admi,nistralions qui ont eu la responsabilité de verser ces
rentes . celles-ci se trouvent démunies des moyens de corriger
l'injustice susvisée . Il lui demande dans ces conditions s ' il ne lui
paraîtrait pas équitable d'envisager une revalorisation des rentes
viagères constituées avant 1914 pour la réparation de dommages
corporels.

8632 . — 18 avril 1968. — M . Alain Terrenoire attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la multiplication des cas, notamment
en matière d ' accidents de la route, où les victimes ne sont pas
secourues ou sont secourues beaucoup trop tardivement alors
qu' elles pourraient et devraient l 'être très rapidement . On constate
de plus en plus souvent lors des nombreux accidents de la circu-
lation, notamment en fin de semaine, que des témoins directs
omettent non seulement de porter secours aux blessés mais aussi
de prévenir immédiatement les services de police . On a pu même
remarquer qu 'à plusieurs "reprises des automobilistes avaient roulé
sur le corps d ' un accidenté sans s' arrêter . Les chances de survie
des blessés dépendant très souvent de la rapidité avec laquelle des
secours peuvent leur être apportés, il conviendrait donc d'inciter
le public à remplir le plus élémentaire devoir de solidarité. II semble
que cet état de choses soit t a conséquence, d' abord de l ' ignorance des
sanctions pénales prévues par l 'article 63 t§ 2) du code pénal lorsqu ' il
n 'est pas porté assistance à une personne en péril, ensuite, de
l'insuffisance des cas où le ministère public use de la faculté de
mettre en mouvement l ' action publique à cette occasion . Il lui
demande s'il n'estime pas opportun : 1° de porter davantage à la
connaissance du public, et notamment des conducteurs, par tous
moyens adéquats presse, radio, télévision, cinéma) la nature des
peines encourues en cas de non assistance à personnes en péril;
pour être efficace, cette action devrait bien entendu se conjuguer
avec une autre entreprise sous l ' égide du ministère de l ' intérieur et
visant à insister sur l 'importance de la rapidité des interventions
auprès des accidentés de la route et sur les risques encourus par
les victimes du fait de la négligence des autres usagers de la route ;
2" de demander au parquet de mettre en mouvement de façon plus
systématique l'action publique lorsque l 'article 63 t§ 2t du code pénal
est susceptible de s 'appliquer ; 3" de préciser par un texte de loi
les modalités de l 'action civile engagée dans ce cas, notamment en
ce qui concerne le montant des réparations dues à la victime par les
personnes ayant négligé de lui por ter assistance.

8683 . — 18 avril 1968. M. Pierre Cornet expose à M . le ministre
d'Etat chargé de la fonction publique qu 'à sa connaissance un
projet de décret sur le cumul des traitements des fonctionnaires
serait en préparation pour reviser le décret du 29 octobre 1936
modifié par le décret du 11 juillet 1955 qui les réglemente actuelle-
ment . Après l'avis d ' une commission appréciant la légitimité du
cumul, 60 p. 100 du deuxième traitement serait accordé aux inté-
ressés . Or, ce rtaines fonctions administratives obtenues par concours
sur épreuves ont été considérées depuis longtemps comme cumu-
lables avec des fonctions d'enseignement ou de recherche scien-
tifique et leurs indices limités à la moitié environ de ce qu 'ils
seraient pour un exercice à temps complet, sans que les intéressés
puissent prétendre à une deuxième retraite . C ' est le cas notamment
des inspecteurs des établissements classés à la préfecture de
police ou des pharmaciens des hôpitaux de Paris . L' application géné-
rale de la règle en projet risque de priver l ' administration du
concours de personnalités éminentes ou de l'obliger à créer des

emplois nouveaux à temps complet. avec des indices et des
retraites dont elle ne pourra supporter la charge . D lui demande
quelles mesures il prévoit d'appliquer dans ces cas particuliers.

8684 . — 18 avril 1968 . — M. Buet rappelle à M . le ministre de l' éco-
nomie et des finances la réponse faite à sa question écrite n° 3852
(Journal officiel, débats A . N., du 3 avril 1968, p. 997) . Il s 'étonne du
caractère laconique de cette réponse, laquelle d' ailleurs ne four-
nit aucun des éléments demandés dans le 1 " de la question posée
et lui demande en conséquence s ' il peut lui fournir une réponse
plus précise.

8685 . — 18 avril 1968. — M . Jacques-Philippe Vendroux appelle
l'attention de M. le ministre de l'équipement et du logement sur les
règles techniques constituant le chapitre I"', titre II, du code de la
route . Les articles R 54 à R 105 qui énumèrent les règles techniques
applicables aux véhicules automobiles ont pour but d 'imposer des
mesures destinées à assurer la sécurité des usagers de la route.
C ' est ainsi que les véhicules automobiles doivent répondre à
certaines normes techniques en ce qui concerne les organes de
manoeuvre, de direction et de visibilité, les appareils de contrôle
de la vitesse, le freinage ainsi que l'éclairage et la signalisation.
Par contre, aucune disposition n ' impose aux propriétaires de véhicules
automobiles l'obligation d'équiper leurs véhicules d 'un extincteur.
Des accidents récents et parti- lièrement spectaculaires ont pour-
tant attiré l' attention du public sur l'intérêt qui s ' attacherait à ce
que des moyens de lutte efficaces soient immédiatement dispo-
nibles lorsqu 'une collision entre véhicules automobiles provoque un
incendie de ceux-ci qui risque d'entrainer la mort des passagers.
Il lui demande s 'il envisage de compléter les dispositions précé-
demment rappelées par une mesure imposant aux propriétaires
d 'automobiles de tourisme et de poids lourds d 'équiper ces véhicules
d'extincteurs d'incendie d 'une puissance appropriée au véhicule
à équiper.

8686 . — 18 avril 1968. — M . Chauvet expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que des matières premières sont parfois
collectées par des non-commerçants et mises dans le circuit com-
mercial ou industriel . Il lui demande : 1° si l'achat de ces mar-
chandises constitue une opération passible de la T . V. A ; 2" dans
la négative, quelles sont les prescriptions édictées par l 'administra-
tion pour éviter tous abus du fait du non-assujettissement de ces
opérations à la T.V.A.

8687. — 18 avril 1968 — M. Halbout rappelle à M le ministre de
l'éducation nationale qu ' en vertu du décret n" 63-629 du 26 juin 1963
la présence simultanée, en qualité de pensionnaires ou de demi-
pensionnaires, de plus de deux enfants de nationalité française de
la même famille dans un ou plusieurs établissements publics d ' en-
seignement donne lieu, pour chacun d 'eux, à une réduction de tarif
applicable à la part des rétributions scolaires se rapportant à
l'internat — réduction appelée remise de principe d 'internat ».
Il lui signale le cas d ' une famille ayant un enfant pensionnaire dans
un lycée, un second enfant demi-pensionnaire dans un autre lycée
et deux enfants demi-pensionnaires dans un collège d ' enseignement
général. Les deux lycées refusent à cette famille le bénéfice de
la remise de principe d ' inter nat, sous prétexte que la cantine du
collège d 'enseignement général est gérée par une association de
parents d ' élèves. Etant donné qu ' aucune disposition du décret
n" 63-629 du 26 juin 1963 ne prévoit une restriction de ce genre,
il lui demande si les deux établissements en cause sont fondés de
refuser d 'accouder à cette famille le bénéfice de la remise de prin-
cipe d'internat et, dans l'affirmative, il lui demande d ' indiquer sur
quels textes ils peuvent s'appuyer pour justifier leur refus.

8688. — 18 avril 1968 . — M . Barberot expose à M . le ministre des
afft,ii' sociales que, depuis 1965, s ' est établie une jurisprudence en
vertu de laquelle un représentant de l ' industrie et du commerce
à carte unique et rémunéré au fixe, congédié par son employeur
sans qu 'il y ait « faute grave » de la part de l ' intéressé, ou
obligé de rompre son contrat par suite d ' accident ou de maladie
entraînant une incapacité permanente totale de travail, se voit
refuser le droit à l ' indemnité de clientèle prévue à l'article 29-0
du paragraphe 5 de la section 1^' du chapitre II du titre deuxième
du livre du code du travail . Or, l 'article 29 K dudit paragra-
phe 5, fixant les conditions que doivent remplir les conventions
dont l 'objet est la représentation pour qu 'elles soient considérées
comme des « contrats de louage de services » prévoit que ces
conventions doivent contenir, notamment, une clause fixant . le
« ,aux des rémunérations » salie préciser quelle doit être la
nature de ces rémunérations . Un représentant qui remplit toutes
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les conditions prévues par l 'article 29 K doit bénéficier du statut
professionnel des V.R .P . quel que soit son mode de rémunération :
au fixe, à la commission, au fixe + commission, au minimum garanti
plus commission, avec frais remboursés ou non . Il a d ' autant plus
droit à bénéficier des dispositions du statut eue, pour exercer son
métier, il doit être porteur de la carte ci - lité professionnelle
de représentant, qui ne peut lui être délivrée que sur présentation
d 'une attestation patronale certifiant qu' il exerce bien sa repré-
sentation d ' une manière exclusive et constante, conformément aux
dispositions des articles 29 K et suivants susvisés . Cette position
des tribunaux incite certains employeurs à n ' offrir qu ' une rémuné-
ration au fixe aux représentants qu ' ils embauchent et elle leur per-
met, par la suite, lorsque la clientèle s' est suffisamment développée,
de licencier le représentant sans avoir à verser d'indemnité de
clientèle, afin de mettre à sa place un parent ou un ami . Il lui
demande s' il n ' estime pas que cette position de la jurisprudence
est contraire à l 'intention qui a animé le législateur lors du vote
de la loi du 29 mars 1957 et si, pour mettre fin à cette situation,
il ne conviendrait pas d 'apporter à l 'article 29 - O susvisé toutes
précisions utiles afin que les représentants rémunérés au fixe puis-
sent bénéficier de ces dispositions.

8689. — 18 avril 1968 . — M . Poncelet expose à M . le ministre
des affaires sociales qu 'en vertu des dispositions de l'article 149
du décret n° 46-2759 du 27 novembre 1946 portant organisation
de la sécurité sociale dans les mines . les affiliés qui ne justifient
pas d 'un minimum de quinze années de travail à la mine ont droit
à l ' âge de cinquante-cinq ans à une rente égale à 1 p . 100 du total
de leurs salaires soumis à retenue . Cette rente non revalorisable
représente donc un pouvoir d'achat qui va en s 'amoindrissant sans
cesse au fil des années . Il lui demande s'il envisage, dans un
souci d ' équité et de justice sociale, la revision de cet article 149
afin que les rentes servies par le régime minier ne soient plus
calculées uniquement en fonction des cotisations versées, mais fassent
l'objet périodiquement de revalorisations pour tenir compte de l 'évo-
lution du coût de la vie.

8690 — 19 avril 1968. — M . Francis Palmera expose à M. le
ministre des armées que du fait de la prolongation de la scolarité,
de nombreux employeurs hésitent à embaucher des jeunes qui
n ' ont pas encore accompli leur service militaire et lui demande s ' il
n 'estime pas que l'avancement de l 'âge de l ' appel sous les drapeaux
serait un moyen d 'éviter le chômage des jeunes.

8692 . — 19 avril 1968. — M . Rémy Montag ne attire .l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
de plus en plus graves du blocage des prix des billets d'entrée dans
les petites salles de cinéma ales cantons de zones rurales . Les
prix pratiqués, entre 2 et 3 francs par billet (desquels il faut
retrancher 0,40 franc au titre de la loi d 'aide) ne laissent entre
les mains de l 'exploitant qu 'une somme dérisoire après prélèvement
des impôts et des frais généraux . Il lui demande s 'il y a lieu de
laisser s ' aggraver une situation qui conduit ces exploitants à la
fermeture de leurs salles et les jeunes à aller aux cinémas des
villes voisines où ils paieront des prix quatre à cinq fois plus
élevés.

8694. — 19 avril 1968 . — M . Morisor. rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l 'article 87 de la loi de finances
du 22 décembre 1967 stipule que les dépenses occasionnées par
le contrôle des établissements industriels et commerciaux classés
comme dangereux, insalubres et incommodes, sont mis à la charge
de ces derniers au moyen de taxes dont les taux annuels sont
de 100 francs ou de 300 francs par établissement, suivant sa classe.
Il attire son attention sur le fait que parmi les établissements ainsi
visés se trouvent des distributeurs de gaz liquéfié (butane et
propane) qui ne perçoivent à titre de rémunération brute que
un franc par charge environ, si bien que cette faible rémunération
(le prix de vente à la clientèle étant fixé par arrêté ministériel),
sera entièrement absorbée par le paiement de cette nouvelle taxe
dans bien des cas et notamment chez les petits sous-dépositaires
installés dans les villages . Il lui demande s'il n 'estime pas qu' il
serait indispensable que l 'article 87 précité soit, avant son appli-
cation, modifié afin que les dépositaires de gaz liquéfiés dans
les villages les plus reculés, puissent continuer d' assurer leurs
fonctions, ce fui impliquerait alors que la taxe à payer soit
proportionnelle au nombre de bouteilles vendues, et tienne compte
de la marge brute extrêmement faible dont disposent ces dépo-
sitaires, à moins qu 'elle ne soit purement et simplement supprimée
pour les établissements classés en troisième classe .

8695 . — 19 avril 1968. — M. Vinson expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que l 'application de la T. V. A . au vin,
au taux de 13 p . 100 constitue une exception dans la mesure où les
autres produits agricoles sont taxés au taux de 6 p . 100 . De plus,
la simplification fiscale que le Gouvernement avait annoncée pour
justifier l'extension de la T. V. A. par la suppression de treize
taxes diverses, n 'a pas eu lieu, en ce qui concerne le vin, puisque
le droit de circulation a été maintenu et son taux augmenté, malgré
l'application de la T. V. A. à la viticulture et bien que cette T . V. A.
soit un impôt ad mitonne . Il lui demande s 'il peut lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre : 1" en vue de ramener à 6 p. 100
le taux de la T. V. A. applicable au vin ; 2" pour réduire massi-
vement le montant des droits de circulation comme il l ' a fait pour
la viande.

8696. — 1,9 avril 1968 . — M . Poniatowski rappelle à M. le ministre
de l'équipement et du logement qu ' un tronçon de 6,2 kilomètres
d 'autoroute permettant de contourner Saint-Ouen-L'Aumône et Pon-
toise sera mis en service à la fin de l 'année . Ce tronçon est le pre-
mier élément de la future autoroute A 15 reliant Paris (Porte
Pouchet) à Rouen . Il attire son attention sur le fait que cette
autoroute ne fera que doubler la R. N . 14 déjà saturée par un tra-
fie de plus de 20.000 véhicules par jour et devra en outre assurer
la desserte de la zone industrielle de Saint-Ouen-l 'Aumône dont une
première tranche (2 .500 emplois environ) est prête à ètre lancée et
celle de la ville nouvelle de Cergy-Pontoise dont la première tranche
de réalisation (30 .000 habitants et 7 .500 emplois de bureau) a déjà
débuté, et comportera le lancement des logements suivants : 1968,
400 logements ; 1969, 1 .600 logements ; 1970, 3 .5(10 logements ; 1971,
4.500 logements ; 1972, 5.000 logements ; après 1972, 5.000 logements
par an . A cet ensemble, il conviendra encore d'ajouter la mise en
service de la nouvelle préfecture du Val-d' Oise (1969), un centre
commercial régional de 30.000 mètres carrés, une grande école
(l 'Essec avec 1 .200 élèves), deux 1 . U . T., etc . Les liaisons routières
entre Pontoise et Paris sont, dès à présent, totalement inadaptées
aux besoins titi trafic. La réalisation de l 'ensemble évoqué ci-dessus
sera paralysée si de nouvelles liaisons ne se développent pas paral-
lèlement . Il .lui demande dans ces conditions s ' il n'envisage pas de
donner une priorité absolue à la construction de l ' autoroute qui
doit relier Pontoise à la voie expresse périphérique de Paris . II lui
demande à quelle date les travaux seront entrepris en ce sens et
surtout achevér.

8697. — 19 avril 1968 . — M . Besson expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que des personnes dont les ordures
ménagères ne sont pas enlevées se plaignent d 'avoir tout de même
à acquitter une taxe à cet effet . II lui demande s'il peut lui indiquer
sur quels textes reposent les dispositions prises en ce sens.

8698 . — 19 avril 1968. — M . Naveau demande à M . le ministre
des affaires sociales s'il ne juge pas possible pour récompenser
les personnes qui en dehors de leur fonction ou de leur horaire
de travail se dévouent de manière bénévole et désintéressée à
aider leur prochain et à soulager leur misère par l 'intermédiaire
des mutuelles, associations ou offices de tous genres, de rétablir
l'ordre national du Mérite social supprimé depuis quatre ans, alors
que sont maintenus le Mérite agricole, le Mérite maritime et les
Palmes académiques.

8699. — 19 avril 1908 . — M . Ponseillé demande à M . le minist,
de l'économie et des finances s ' il peut lui faire connaître pour
quelles raisons une collectivité qui achète, pour bâtir, une propriété
plantée en vigne n 'a pas le droit de vendre les droits de replan-
tation attachés à cette propriété, alors que cette opération lui
permettrait d 'atténuer la dépense faite dans l' intérêt public . Il
lui demande s ' il n 'envisage pas de permettre à ces collectivités
de bénéficier des avantages donnés aux particuliers.

8704. — 19 avr ; 1968 . — M . Pierre Bas appelle de nouveau l 'atten-
tion de M. le ninistre de l'équipement et du logement sur le
problème soulevé dans ses questions n" 1607 du 30 mai 1967 et
n" 5426 du 5 décembre 1967, par lesquelles il demandait que tous
les immeubles à usage d 'habitation soient dotés de dispositifs
d 'ouverture automatique sur la porte commune . L 'installation de
ces dispositifs est obligatoire mais dans certaines villes seulement
'500 .000 habitants) . D'autre part, il y a dispense de l 'obligation
en cas de remise des clés à chaque locataire. Dans ces condi-
tions, les concierges sont exposés à subir les inconvénients d ' un
service de nuit toutes les fois que la porte commune doit être
ouverte pour donner accès d'urgence à des personnes qui ne sont
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pas locataires de l ' immeuble : médecin appelé pour donner des
soins, sapeurs-pompiers, fonctionnaire de police . C ' est d'ailleurs
ce qu 'implique la répon'-.e ministérielle à la question n" 1607 pré-
citée (Journal officiel, A . N., du 16 septembre 1967) . Or, il est
admis, à juste titre, que les employés de maison ont droit au
repos nocturne. Il convient donc que celle considération d 'ordre
social reçoive une consécration juridique, par un nouvel aménage-
ment des intérêts en cause . Ainsi que le spécifiait la question
n" 5426 restée sans réponse à ce jour, les dispositions qui modi-
fieraient le régime actuel sont du domaine réglementaire, senmble-t-il.
Elles pourraient donc intervenir par voie de décret. Il lui demande
s' il envisage cette modification.

8705 . — 19 avril 1968 . — M . Herzog expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que les transports internationaux par
taxi sont passibles de la T . V. A . sur la partie du parcours effectuée
en territoire français . En conséquence, l ' administration des douanes
perçoit au passage de la frontière une taxe de 15 p. 100 sur le
prix forfaitaire de la course déclaré par le passager . Les travellers
chèques n'étant pas acceptés par l'administration des douanes lors
de cette perception, il s'ensuit que chaque passager est tenu de
faire une opération de change, ce qui allonge au-delà des limites
du raisonnable la durée du passage en douane, surtout en période
touristique . Considérant, d ' une part, que cette perception porte
un préjudice grave au tourisme et qu ' en contrepartie les transports
considérés, ne portant pas, de façon générale, sur de longues
distances, ne procurent pas de recette appréciable au '1 ;•ésor, il
lui demande s ' il ne peut être envisagé d'exonérer cette activité
de la T. V. A.

8706 . — 19 avril 1968 . — M. Michel Durafour expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que dans les villes universitaires
satellites, les terrains destinés à l ' implantation de restaurants et
résidences universitaires doivent faire l ' objet d 'un apport gratuit
des municipalités, contrairement à ce qui se passe pour les villes
siège d'université où les terrains sont acquis directement par le
centre national des oeuvres universitaires . Il lui demande s 'il
n'estime pas souhaitable, par souci d ' équité, de généraliser le
régime applicable aux villes siège d' université.

8707 . — 19 avril 1968. — M . Sauzedde appelle l ' attention de M. le
ministre des affaires sociales sur les conditions d'application de
l'article 15 de l' ordonnance n" 67-707 du 21 août 1967, et notam-
ment de son dernier alinéa, qui stipule que l ' indemnité journalière
est supprimée à partir du septième mois d 'arrêt de travail lorsque
la pension ou la rente a été accordée à raison de l ' inaptitude au
travail . Or, il lui fait observer que, malgré le principe de la non-
rétroactivité des lois net à plus fo rte raison des textes qui, bien
que pris dons un des domaines de l ' article 34 de la Constitution,
sont de nature réglementaire jusqu 'à intervention de la loi de rati-
fication), certaines caisses suppriment les indemnités journalières
à ceux de leurs adhérente qui en bénéficiaient déjà en vertu de
l 'ancienne législation, dès lors qu 'ils atteignent le septième mois
d'arrêt de travail . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour demander aux caisses le maintien intégral
des indemnités journalières jusqu 'à la fin de la période triennale
pour tous les assurés sociaux ayant demandé leur retraite pour
inaptitude avant la parution de l 'ordonnance en cause.

8709. — 19 avril 1968 . — M . Ansquer demande à M . le ministre des
affaires sociales s'il existe un contrôle sanitaire des étrangers à leur
entrée en France et de quelle façon il est effectué.

8710. — 19 avril 1968 . — Mme Ayme de la Chevrelière rappelle à
M . le ministre de l'intérieur la réponse qu'il a faite à la question
écrite n" 75, réponse publiée au Journal officiel (Débats Assemblée
nationale, du )0 juin 1967, p . 1746) . La question ayant donné nais-
sance à cette réponse avait trait à la disparité des traitements des
fonctionnaires de la police d ' Elat et de ceux de la police municipale.
La réponse faite indiquait que le problème évoqué retenait l 'atten-
tion du ministre de l ' intérieur a qui s'efforce de lui trouver une
solution ne revêtant pas un caractère catégoriel et susceptible, par
là même, de recevoir l 'accord de son collègue des finances . . Cette
réponse datant maintenant do dix mois, elle lui demande si les
études entreprises ont permis de dégager la solution à laquelle il
était ainsi fait allusion.

8711 . — 19 avril 1968 . — M . Tomaslni appelle l'attention de M. le
ministre des armées sur la situation particulière des ingénieurs de
recherche relevant de son département ministériel . Les intéressés

sont régis par la décision ministérielle du 17 février 1958, modifiée
par les décisions n"• 29788 du 2 juin 1962 et 32227 du 19 novembre
1963, qui leur appliquent un système de rémunération forfaitaire non
indexable sur les revalorisations de la fonction publique. Lors de la
création de cette catégorie en 1958, le maximum de l'échelle I1
correspondait à l ' indice net 630 comme l 'échelon 15 de la horst
catégorie . Or, malgré divers modificatiis aux décisions citées plus
haut relatifs à des relèvements des taux de rémunération (le dernier
modificatif date du 1"' avril 1966), on remarque qu ' à la date du
1°' février 1963 cor respondant à la dernière revalorisation de la
fonction publique, il aurait fallu relever les taux des ingénieurs de
recherche respectivement de 15,1 p . 100 et de 21,5 p . 100 pour qu'ils
soient alignés soit avec l ' indice net 630, soit avec l'échelon 15 de la
hors-catégorie, qui correspond à l ' indice net 650 depuis le t'' jan-
vier 1964 )le retard constaté a été calculé sur la base d 'une indem-
nité de résidence cle 18 p . 100 valable au L . R . B . A . de Vernon).
Compte tenu de la situation ainsi exposée, il lui demande s'il
entend rétablir l'alignement des taux qui existait en 1958 et inscrire
la référence aux indices constatée en 1958 dans la décision elle-
même, ce qui constituerait une simple indexation des taux minimum,
moyen et maximum . D ' autre part . la règle de la moyenne imposée
à chaque échelle élimine toute possibilité d'augmentation des
salaires des ingénieurs de recherche en fonction de la valeur des
services rendus à partir du moment où la moyenne des t'tux indi-
viduels a atteint le taux moyen imposé par la décision . C 'est le
cas au L. R . B. A . de Vernon . Les seules augmentations possibles
ne peuvent alors provenir que des revalorisations partielles et irré-
gulières des taux maximum, moyen et minimum . Il lui demande
également s ' il entend prévoir le déblocage de la catégorie soit par
la création d ' une échelle III avec un maximum au niveau du trai-
tement des cadres Fonctionnaires classés en échelles Lettres, soit
par la création de nouveaux postes en catégorie spéciale réserv és
aux ingénieurs de recherche hautement qualifiés . I1 lui fait en outre
remarquer que la catégorie Recherche est la seule catégorie à ne
pas bénéficier du supplément familial, ce qui accroit encore le
décalage des salaires des ingénieurs ayant plusieurs enfants par
rapport à leurs collègues classés en catégorie A ou hors-catégorie.

8712 . — 19 avril 1968 . -- M. Péronnct demande à M . le ministre
des affaires sociales s'il n'entr e pas clans ses intentions de
prévoir des modifications au régime actuel vies pensions de
vieillesse en faveur des assurées mères de famille qui ont élevé
plusieurs enfants.

8713. — 19 avril 1968 . — M . Fréville expose à m . le ministre
de la justice les faits suivants : un bail a été consenti à une
société de construction sur un terrain, pour quatre-vingt-dix-
neuf ans à compter du 15 août 1956, moyennant un loyer annuel
de 27 .150 francs revisable tous les trois ans à partir de la
6" année . Une première revision de loyer a été demandée à
compter du 15 août 1962 et, par jugement rendu en 1967, le
nouveau loyer a été fixé à 54 .000 F. Etant donné qu ' il s'agit
d'un bail analogue au bail à construction institué par la loi cru
16 décembre 1964 et que le tarif des avoués ne prévoit pas le
cas d'un bail à construction, ni celui d'un bail analogue, il
lui demande comment doivent être calculés les honoraires dus
aux avoués et quel texte est applicable en la matière, étant
fait ohservcr que les avoués estiment que les articles 9 et 81 du
décret fixant leur tarif sont inapplicahics en l ' espèce.

8714 . — 19 avril 1968 . — M . Fourmond expose à M . ie ministre
de l'éducation nationale que les familles résidant dans les com-
nwnes rurales éprouvent des difficultés particulières pour per-
mettre à leurs enfants de poursuivre leurs études dans des
établissements du second degré . En raison de l'éloignement de
ces établissements la solution la meilleure, du point de nue de
l'intérêt des enfants, serait de recourir à l'internat . Mais beaucoup
de parents, qu'ils soient commerçants, artisans, cultivateurs, fonc-
t ionnaires ou salariés du secteur privé, renoncent à adopter cette
solution qui est pour eux trop coûteuse, alors que, d ' autre part,
le bénéfice d'une bourse leur est refusé . Ils sont alors obligés
de faire appel aux services de ramassage scolaire, bien que la
durée du trajet atteigne, dans beaucoup de cas, près de deux
heures par jour . Il en résulte u n e grande fatigue pour les élèves
et une géne considérable pour leurs études . Il lui demande si,
pour remédier à ces graves inconvénients, il ne serait pas pos-
sible : 1" (le tenir compte de l'éloignement plus ou moins grand
du lieu de résidence des familles, par rapport au lieu de l'éta-
blissement scolaire, lors de l'examen des dossiers de demandes
de bourses, étant fait observer d 'ailleurs, qu ' il serait souhaitable
de publier les différents critères retentis pour l'attribution ou le
refus des bourses ; 2" d 'accorder à toutes les familles obligées
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de recourir à l'internat une indemntié susceptible de compenser
les frais supplémentaires ainsi occasionnés par l'éloignement des
établisements, afin de rétablir l'égalité entre ces familles et
celles qui résident dans des cornmunes urbaines.

8715 . — 19 avril 1968 . — M . Orvoën expose à M . le ministre de
l'économie et des finances les faits suivants ; cieux voisins, pro-
priétaires chacun d'un terrain sensiblement de même importance,
acquis par succession, ont procédé au lotissement de leur ter-
rain . L ' un d'entre eux dont le bien se trouvait en bordure d'une
voie préexistante dotée d'équipements collectifs, a bénéficié de
la « procédure simplifiée» prévue à l'article 7 du décret n" 59-891
du 28 juillet 1959. La « procédure normale» a, par contre, été
retenue pour l'autre lotissement qui nécessitait la réalisation de
travaux d'aménagement et de viabilité . Du point de vue fiscal.
11 en est résulté les conséquences suivantes : le premier proprié-
taire, pour lequel l'opération a été de loin la plus rentable,
a bénéficié des conditions de taxation prévues par l'article 3
de la loi du 19 décembre 1963 et a, de ce fait, été exonéré . Le
second, qui a dû engager des frais relativement élevés, doit .,
par contre, payer l'impôt sur le revenu des personnes physiques
et la taxe complémentaire au taux plein, bien que son profit
ait été nettement moins élevé que celui réalisé par son voisin.
Il lui demande s'il n'entend pas donner des instructions à ses
services afin de remédier à des conséquences aussi impensables
de la législation actuelle qui fait dépendre le régime fiscal des
petits propriétaires, procédant à une seule opération de lotisse-
ment, de la réglementation existant en matière d'urbanisme,
réglementation à laquelle ils sont bien obligés de se conformer.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l 'article 138 [alinéas 4 et 61 du règlement .)

6901 . — 7 février 1968 . — M . Félix Gaillard attire l' attention de
M . le ministre des affaires sociales sur la situation très critique des
médecins fonctionnaires et en particulier des médecins des services
antituberculeux et des hôpitaux psychiatriques . Un décret du
31 juillet 1959 prévoyait que les médecins des hôpitaux psychia-
triques et des sanatoriums pouvaient percevoir un complément de
traitement versé sous forme d ' indemnités par les caisses régionales
de sécurité sociale qui l'accepteraient et signeraient à cet effet une
convention . Le but de cette indemnité était d 'améliorer immédia-
tement la situation de ces médecins afin de donner au Gouver-
nement le temps de mettre au point une nouvelle échelle de rému-
nération et un nouveau statut . En 1963, rien n'étant fait, certaines
caisses commencèrent à dénoncer les conventios afin de peser sur
les décisios du Gouvernement . Ceci amena le 27 novembre 1963,
M . Raymond Bonnefous, sénateur, à poser une question écrite
(n° 3919), question à laquelle il était répondu de façon évasive le
4 février 1964. Le 6 octobre 1965, M . Modeste Zussy attirait à nouveau
l ' attention du ministère de la santé publique sur ces problèmes de
nouvelles menaces de dénonciation des conventions se dessinant.
Il était répondu qae la situation de ces médecins faisait l'objet
des préoccupations du ministère de la santé publique et de la popu-
lation, qu'un statut tendand à leur accorder une carrière et une
rémunération comparable à celles des médecins des hôpitaux de
deuxième catégorie exerçant le plein emploi était en préparation.
Par ailleurs, M. le ministre précisait qu'il avait demandé à M. le
ministre du travail de bien vouloir appeler l'attention des caisses
de sécurité sociale sur les graves inconvénients que présenterait la
suspension du versement des indemnités en cause. Le 8 novembre
1965, au cours du débat sur le budget de la santé publique devant le
Sénat, M. le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre confirmait
qu 'un projet de réforme des statuts des sanatoriums et des hôpitaux
psychiatriques était à l ' étude et que sa préparation était activement
poursuivie. Depuis lors, les questions écrites se sont multipliées
mais les choses en sont toujours au même point . A toutes les ques-
tions écrites, une réponse stéréotypée est faite, c' est à-dire qu'un
projet de statut concernant ces médeicns pour leur accorder une
carrière et une rémunération analogue à celles des médecins des
hôpitaux de deuxième catégorie, premier groupe, a été élaboré par le
ministère des affaires sociales et qu ' il est soumis à l' avis des
ministères intéressés qui en font actuellement l 'étude . 11 est constam-
ment précisé que tout est fait pour hâter l 'élaboration définitive et
la mise en oeuvre du statut proposé . Fin 1967, la quasi-totalité des
«inventions a été dénoncée par la sécurité sociale à compter de
1968. Une mesure a été prise par le Gouvernement qui consiste à
permettre aux médecins des sanatoriums et hôpitaux psychiatriques

qui ne percevaient plus ces indemnités de participer à la prime de
service . Ceci revient à offrir à ces médecins une compensation égale-
ment au maximum ou un tiers de ce qu ' ils percevaient comme
indemnités de sécurité sociale . La compensation est donc assez
dérisoire . Or ces médecins fonctionnaires ont un traitement
mensuel allant actuellement de 1 .280 F à 2 .373 F pour les médecins
adjoints et de 1 .785 F à 3 .065 F pour les médecins directeurs en fin
de carrière. L'octroi en juillet 1959 d 'indemnités complémentaires
de traitement aux médecins des sanatoriums et des hôpitaux psychia-
triques étaient l 'aboutissement de longues démarches de la part de
ces médecins qui réclamaient depuis plusieurs années de bénéficier
d ' un statut qui leur donne une situation acceptable . Le disparité
entre les situations des médecins privés et ceux du secteur public est
scandaleuse . Depuis dix ou quinze ans des promesses sont faites par
le Gouvernement . En fait, il n ' y a rien eu d ' autre. Les médecins en
question ont fait preuve de la plus grande patience mais actuelle-
ment, ils se trouvent devant une r .'. . ance. Ils connaissent par coeur
la réponse faite régulièrement à toutes les questions écrites concer-
nant leur situation . Ils ne peuvent plus se contenter oie promesses et
ils désirent savoir si on est en mesure de leur promettre ferme-
ment qu'une décision interviendra au cours de l'année 1968 . Le
problème des émoluments se pose également pour tous les médecins
fonctionnaires . La situation qui leur est faite voisine le scandale.
Il attire également son attention sur les justes revendications des
médecins des dispensaires, des médecins d ' hygiène scolaire, des
médecins de la santé, des médecins assurant plein temps la méde-
cine préventive des agents hospitaliers . A toutes les revendications
des médecins fonctionnaires a été opposée jusqu 'à ce jour l ' inertie
la plus totale . Leur situation n'a fait que se dégrader . Il lui demande
s ' il compte apporter des solutions à ces problèmes dans les délais
les plus brefs.

6807 . — 2 février 1968 . — M . Orvoën expose à M. le ministre de
l'agriculture que, pour la détermination du droit à l 'allocation sup•
plémentaire, il doit être tenu compte des avantages en nature
(nourriture et logement) que les requérants reçoivent de leurs
enfants en vertu d'une clause de réserve insérée dans un acte
de donation-partage. Or, la valeur de ces avantages ne petit jamais
être sérieusement établie. Il est regrettable que par suite de la
prise en considération des sommes qui leur correspondent dans
le calcul des revenus d ' un certain nombre d 'anciens exploitants,
ceux-ci ne puissent prétendre au bénéfice de ladite allocation.
Il lui demande s ' il ne peut être envisagé de modifier cette régle-
mentation, de telle sorte que, dans le calcul des ressources des
requérants à l 'allocation supplémentaire, on tienne compte seule-
ment de la valeur des biens possédés ou ayant fait l ' objet d ' une
donation, ceux-ci ,iurnissant un moyen de contrôle suffisant pour
apprécier si l'allocation peut être attribuée.

6832 . — 3 février 1968 . -- M. Pierre Lagorce expose à M . le
ministre de l 'agriculture le cas d'un exploitant agricole qui laisse
sa propriété à ses trois enfants . Cette propriété est grevée d'un
passif . Celui des enfants qui la gardera pour l ' exploiter devra donc,
en plus de la soulte à verser à ses frère et soeur, payer ledit
passif. Pour s 'acquitter, l 'intéressé demande un prêt à une caisse
régionale de crédit agricole . Il lui demande quel pourra être le
montant de ce prêt, la caisse régionale ne voulant accorder que
60 p . 100 de la soulte nette versée aux deux autres enfants, alors
que l'attributaire estime avoir droit à 75 p. 100 du montant total
de sa dépense, comprenant la soulte, le passif et les frais.

6931 . — 7 février 1968. — M . Loustau demande à M . le ministre
de l'agriculture pour quelle raison le Gouvernement français n'a
pas répondu à l 'enquête de la commission économique pour l ' Europe
(Nations Unies) qui, dans sa 21' session, a « prié les gouvernements
de continuer d'étudier le problème de la pollution des eaux par les
détergents, et de faire rapport à la commission, à sa 23' session,
sur les mesures adoptées pour lutter contre cette forme de pollu-
tion » . Il lui demande si des mesures concrètes ont néanmoins été
prises, comme ont commencé à le faire les autres Etats européens,
qui ont fourni à la commission des renseignements détaillés sur
leur activité dans ce domaine.

6863. — 3 février 1968. — M . Cerneau rappelle à M. le ministre de
l 'agriculture la question écrite restée sans réponse qu ' il lui a
posée le 2 novembre concernant l' article 1401-I ( ti 4) du code
général des impôts qui prévoyait un décret pour déterminer la nature
des cultures agréées effectuées sur des terrains non encore cultivés
et pouvant ouvrir droit clans les D .O .M. à l'exonération de contri-
bution foncière . Ce décret n 'ayant pas été pris, le Conseil d' Etat
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a rejeté le 10 mai 1967 une demande d ' exonération à ce titre . 11 lui
demande s ' il est dans son intention de provoquer la parution de ce
décret, étant donné l ' utilité économique de cette mise en culture.

6995 . — 9 février 1968 . — M . Christian Bonnet expose à M . le
ministre de l'agriculture que le monde rural attend avec un espoir
nuancé d 'impatience la définition des aides spécifiques prévues en
matière de bourses, pour les enfants d 'agriculteurs exerçant leur
activité dans les .enes de rénovation rurale . 11 lui demande de lui
indiquer à quelle rate il est raisonnable de prévoir la parution des
textes y relatifs.

7011 . — 9 février 1968 . — M. Ponseillé attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le caractère contradictoire de
certains points particuliers de la réglementation actuelle en matière
de politique viticole de qualité . C ' est ainsi, qu'en application du
décret du 30 septembre 1953, les textes actuellement en vigueur
fixent, pour chaque département ou portion de département, la
liste des cépages dits « recommandés

	

Le fait pour un cépage
de figurer sur la liste des cépages « recommandés

	

dans une
région viticole déterminée, signifie, dans l'esprit même du décret
du 30 septembre 1953, que ledit cépage est, formellement et 'sans
restriction ni explicite ni implicite, reconnu apte à donner aux
vins de ladite région les meilleures qualités et que, par voie de
conséquence, son extension dans l'encépagement local est haute-
ment souhaitable, en vue de l'amélioration qualitative de la pro-
duction ; et, c 'est pourquoi, la réglementation, notamment en matière
d'usage et de transfert des droits de replantation encourage son
emploi dans la reconstitution du vignoble . Il convient de
remarquer que certains cépages hybrides producteurs directs figu-
rent, actuellement, sur la liste des cépages « recommandés s, dans
certaines régions, ce qui signifie indubitablement, que leur plan-
tation est toujours considérée souhaitable à l ' amélioration de la
qualité des vins produits . Or, l'article 26 B du décret du 31 août
1964, modifié par les décrets du 20 septembre 1965 et du 6 février
1967, stipule, dans son deuxième paragraphe, que pour bénéficier
des avantages éventuels prévus à l'article 26 A du même décret,
les vins de consommation courante doivent avoir été produits sur
des exploitations dont l'encépagement ne comporte, en pratique,
aucun hybride producteur direct ;avec, il est vrai, un délai d 'adapta.
tion, d 'application très limité, et ceci, sans qu 'il soit tenu le moindre
compte du classement des hybrides producteurs directs, en appli-
cation du décret du 30 septembre 1953 . Il est, en outre, bien
évident que les dispositions des articles 26 A à 26 J du décret
du 31 août 1964, modifié, constituent l 'un des « moyens s de la
politique viticole de qualité, tendant, entre autres objectifs, à
améliorer l 'encépagement . Ainsi donc, par des voies différentes,
la réglementation de la limitation de l 'usage du droit de replan-
tation, en fonction du classement des cépages, d'une part, et les
dispositions de l'article 26 B du décret du 31 août 1964, d 'autre
part, visent, toutes deux, le même objectif d 'amélioration de l ' en-
cépagement. Dès lors, qu'il s'agit d ' atteindre le même but, il
apparait, pour le moins, illogique que certains cépages hybrides
producteurs directs soient, dans un cas, jugés favorables à l 'amé-
lioration de la qualité des vins, du fait même de leur classement
dans la catégorie des cépages e recommandés a et, dans l ' autre
cas, que ces mérites cépages hybrides producteurs directs soient
frappés d ' un ostracisme absolu, toujours au nom de la qualité !
C 'est pourquoi, sans prendre une position favorable ou défavorable
à tel ou tel cépage, sans considérer la valeur intrinsèque ou conjonc-
turelle des arguments et des raisons qui ont amené les législateurs
successifs à édicter ces deux mesures contradictoires, il lui demande
s 'il ne lui parait pas souhaitable de modifier les textes réglemen-
taires actuels, pour faire disparaître l'illogisme signalé ci-dessus
et dont l ' existence heurte l'esprit logique des viticulteurs, quelle
que soit, d 'ailleurs, leur opinion à l'égard des cépages hybrides
producteurs directs.

7057. — 13 février 1968 . — M . Ponseillé attire l 'attention de M. le
ministre pie l 'agriculture sur l ' inquiétude soulevée dans les milieux
viticoles par une information récente de l' agence France-Presse,
faisant état du déséquilibre, au détriment de la République algé-
rienne, de la balance commerciale algéro-française . II était précisé,
dans cette information, que le Gouvernement de la République
algérienne considérait que l' une des causes essentielles de cette
situation résidait dans la diminution des importations françaises
de vins algériens, diminution contraire à l'accord pluri-annuel signé
entre les deux pays en 1964 et, qu 'en dépit de la promesse faite
par le Gouvernement français d' une importation mensuelle de
260 .000 hectolitres jusqu'à la fin du mois de juillet 1968, le « retard s

d ' importations de vins algériens atteindrait, à la fin de la présente
année, près de 11 millions d ' hectolitres, si l ' on se réfère aux dispo-
sitions de l'accord de 1964 . Les termes de cette information laissent

entendre que les accords de 1964, en matière de vins, sont toujours
en vigueur et que, sous peine de les violer délibérément, la France
est tenue, sinon à importer effectivement, mais, tout au moins, à
ouvrir, dans un proche avenir des contingents d 'importation de
vins algériens tels qu'ils puissent permettre de rattraper le retard
enregistré à ce jour. S'il en était ainsi, il n ' est pas douteux qu 'il
y aurait un antagonisme fondamental de principe entre l'obligation,
pour le Gouvernement français, d ' ouvrir des contingents d ' importa-
tions fixés en fonction d 'engagements internationaux et le carac-
tère de complémentarité quantitative de ces mêmes importations, dans
le cadre de l 'équilibre global annuel du marché national . C 'est
pourquoi, il lui demande s'il lui est possible de lui faire connaître:
1" s ' il est exact que les accords franco-algériens de 1964, en matière
de vin, sont toujours en vigueur et, par voie de conséquence, si
la France va se trouver, dans un proche avenir, dans l 'obligation
d 'ouvrir des contingents d'importations susceptibles de rattraper,
rapidement, le retard pris en la matière ; 2" s'il en était ainsi,
quelle solution env isagerait le Gouvernement pour concilier les
p,!vcipes, fondamentalement antagonistes, des obligations interna-
tionales et de la complémentarité quantitative des importations
annuelles de vins ; 3" qu'elle sera, en la matière, la position de la
France dans les négociations économiques et commerciales algéro-
françaises qui vent, semble-t-il, reprendre d ' ici quelques semaines.

7114. — 15 février 1968 . — M . Ansquer rappelle à M. le ministre
de l'agriculture l ' importance que le Gouvernement, le Parlement
et l ' ensemble des milieux agricoles attachent à l ' efficacité de
l'indemnité viagère de départ . Si, dans l ' esprit du législateur, cette
institution a essentiellement un caractère économique et a pour but
de donner de nouvelles dimensions aux exploitations, il n 'en reste
pas moins vrai que, pour la majorité des agriculteurs, l ' indemnité
viagère de départ a un aspect social évident et apparait surtout
comme une pension complémentaire. C'est pourquoi il lui demande
si l'élément fixe ne peut pas être augmenté afin d 'aider davantage
les petits exploitants qui prennent leur retraite.

7547. — 6 mars 1968. — M. Poudevigne expose à M . le ministre de
l ' économie et des finances les difficultés rencontrées par les indus-
triels français de la bonneterie à la suite d ' importations d 'articles en
provenance des pays de l ' Est ou du Sud-Est asiatique. Certaines de
ces importations dépasseraient les contingents prévus par les accords
commerciaux . Par ailleurs, les prix pratiqués n 'ont rien à voir,
semble-t-il . avec un prix de revient corr ectement calculé. Il lui
demande en conséquence : 1" s 'il est possible de chiffrer les impor-
tations de produits de bonneterie au cours de l 'année 1967 ; 2" quelles
quantités, dans ce total, représentent d ' une part les pats de l ' Est
européen à économie socialiste, et d'autre part les importations en
provenance du Sud-Est asiatique ; 3" quelles mesures le Gouverne-
ment compte prendre pour protéger la bonneterie française, dans
le cadre des accords conclus à Genève lors de la négociation Kennedy,
comme dans celui des accords bilatéraux conclus avec les divers
pays précités.

7623 . — 7 mars 1968. — M . Rigout signale à M . le ministre des
affaires sociales que dans la circonscription où il a été éht député
50 ouvriers de l 'usine Alumétal de L ' Hôpital-Ydes, canton de Saignes
(Cantal), ont reçu une lettre individuelle de licenciement . Les pour-
parlers menés avec l'entreprise Renault ne sauraient rassurer la
population de ce canton . Trente à quarante salariés seulement
retrouveraient un emploi durant une période limitée . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre avec
M. le Premier ministre, pour le maintien d ' une activité normale
dans le canton de Saignes.

7478 . — 1" mars 1968. — M . Chochoy expose à M. le ministre des
affaires sociales (emploi) que les dernières indications émanant
des organismes de l 'assurance — chômage, indications qu'il semble
difficile de contester, font état qu' au 31 octobre 1967 les Assedic
indemnisaient 77.351 chômeurs, ce chiffre passant à 83.105 le
30 novembre pour atteindre 88 .932 le 31 décembre . Dans ce domaine
le département du Pas-de-Calais présente une situation particu-
lièrement alarmante. On consta ._ en effet que le nombre des
ayants droit aux allocations de l 'as ..

	

nce chômage est passé de
2.064 au 31 décembre 1966 à '4.192 au décembre 1967. A cette
dernière date le Pas-de-Calais avait ain ., le triste privilège de
comporter près de 5 p . 100 de l ' ensemble des ayants droit de
l 'assurance chômage, leur nombre dépassant de 103 p . 100 celui
constaté, dans le département douze mois auparavant . En raison
de cette situation qui met en cause la politique de l ' emploi dans
le Pas-de-Calais, il lui demande quelles mesures vont être prises,
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tenant compte du plan gouvernemental de relance de l 'économie,
pour donner aux entreprises de ce département le stimulant néces-
saire permettant d ' enrayer une telle dégradation et de concourir
au retour du plein emploi.

7489 . — 2 mars 1968 . — Mme Vergnaud expose à M. le ministre
des affaires sociales qu ' elle a été saisie par diverses sections
syndicales de retraités de la région parisienne des revendica-
tions suivantes : le retour à la gestion démocratique des caisses
de sécurité sociale : l'augmentation des retraites e sécurité sociale

et a complémentaire » ; le paiement d ' un treizième mois de
retraite pour la sécurité sociale et les retraites complémentaires ;
le paiement mensuel des retraites ; la visite médicale annuelle
gratuite ; la réduction sur tous les transports pour tous les
retraités de la sécurité sociale ; la réduction pour les visites
des musées et pour les entrées sur les terrains de sport ; une
maison de repos dans chaque arrondissement à Paris, avec salle
de lecture, de jeu, de conférences ; pas d 'augmentation des
loyers ni d ' expulsion pour les retraités du travail ; l 'augmenta-
tion du nombre de points gratuits pour les retraites complémen-
taires ; la validation de tous les certificats pour reconstitution de
carrière, même pour des périodes inférieures à six mois ; que
l 'allocatien retraite vieillesse de la sécurité sociale soit calculée
sur les dix meilleures années et non sur les dix dernières années.
Constatant que l 'augmentation très sensible du coût de la vie
et l ' effet des ordonnances contre la sécurité sociale affectent par-
ticulièrement le pouvoir d ' achat des retraités, elle lui demande
quelles mesures le Gouvernement compte prendre afin de donner
satisfaction à leurs revendications justifiées.

7631 . — 7 mars 1968 . — M . Ducoloné attire l 'attention de M. le
ministre des affaires sociales (emploi) sur la situation des 60 employés
de l 'usine Gaupillat, sise route de Gallardon à Sèvres . Cette usine
arrête sa fabrication à la fin du mois de mars 1968 et la direction
a informé tout le personnel qu 'il serait licencié à ce moment-là.
De plus, 35 familles logent actuellement dans la cité ouvrière
de l 'usine et ia jouissance de leur logement cesse avec la fin de
leur contrat de travail. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin d 'examiner les conditions du
maintien de l'entreprise à Sèvres, de prendre les dispositions néces-
saires pour que soient reclassés les employés de l'usine Gaupillat
qui ne le seraient pas à la fin de , mars 1968, d'envisager
le relogement des 35 familles de la cité ouvrière, et si le terrain
de 4,50 hectares, sur lequel est implantée l ' usine, était libre, qu'il
serve en priorité à la construction de logements sociaux par l ' office
d ' H . L. M . départemental ou, en cas d'empéchement à la construction
d ' un hôpital psychiatrique départemental.

7567 . — 6 mars 1968 . — M . Marceau Laurent s 'étonna auprès de
M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre du
refus qu ' il a opposé à la demande d 'audience présentée par le
comité national de liaison des anciens combattants et victimes de
guerre sous prétexte de « l'attitude de combat du comité envers
le Gouvernement ». Ce refus soulève une légitime émotion parmi
les anciens combattants et victimes de guerre et aggrave leur
mécontentement. Il lui demande s 'il entend ignorer longtemps ainsi
l'existence de trois millions d ' anciens combattants et victimes de
guerre dont les représentants qualifiés ont renouvelé leur demande
d'audience.

7639 . — 7 mars 1968. — M . Rivierez rappelle à M. le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d'outremer que
depuis la mise en place, en 1963, du système de la parité globale
des prestations familiales servies dans les départements d 'outre-mer
avec celles de la France métropolitaine, le taux des allocations
familiales des départements d 'outre-mer est aligné sur celui de
la métropole (dernière zone), compte tenu des abattements néces-
saires au financement de l'action sociale spéciale à ces dépar-
tements d ' outre-mer . Jusqu 'en 1967, toutes les augmentations du
taux des allocations familiales de la France métropolitaine ont
été répercutées dans des délais raisonnables dans les départements
d'outre-mer . Cependant, il n'en a pas été de même pour l'augmen-
tation de 4,5 p. 100 intervenue le 1"r août 1967, ni, a fortiori, pour
celle de 4,5 p . 100 intervenue le 1"' février 1968. Il lui demande
quelles ont été les raisons d ' un pareil retard en ce qui concerne
la répercussion de l ' augmentation de 1967 et, d'autre part, insiste
pour qu'intervienne dans les plus brefs délais l'arrêté répercutant
dans les départements d'outre-mer les deux augmentations sus-
rappelées.

7463 . — 1" mars 1968 . — M . Delachenal demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s ' il ne parait pas opportun d'accorder
un dégrèvement au titre de l 'impôt sur le revenu pour les per-
sonnes handicapées physiques ne pouvant se déplacer seules pour
se rendre à leur lieu de travail . Il lui signale notamment le cas
d ' une personne atteinte de sclérose en plaques qui a trouvé un
emploi mais qui ne pouvant se déplacer autrement qu'en voiture
particulière, conduite par un tiers, n 'a pu obtenir de déduire
du montant de l ' impôt sur le revenus les frais de transports
en voiture particulière pourtant indispensable pour se rendre à
son travail.

7464. — 1'•' mar s 1968 . — M. Ponseillé rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances la question écrite qu ' il lui a posée
le 14 juillet 1967 (sous le n" 2846) . Il lui demande à nouveau si
les retraités àgés ne pourraient pas être exonérés du paiement
de l'impôt sur le montant des pensions de vieillesse qui leur
sont servies.

7471 . — 1" mars 1968 . — M . 011ivro appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés
particulières devant lesquelles se trouent placés les pisciculteurs
qui ont opté pour leur assujettissement à la T .V .A. en raison des
taux qui sont applicables d 'une part, aux aliments destinés à la
nourriture des poissons et, d ' autre part, à leurs propres productions.
En septembre 1967, ils avaient été informés qu'à compter du
1" janvier 1968 le taux applicable aux poissons entiers, fumés serait
celui de 13 p. 100 . Vers le 4 janvier 1968 ce taux a été ramené à
6 p. 100 sans qu'ils en aient été avisés en temps voulu, ce qui
les oblige à revenir sur les majorations de prix qu 'ils avaient
annoncées à leurs clients . D 'autre part, avec le taux de 6 p . 100,
ils ne pourront récupérer qu ' une partie de la T .V .A . incorporée
dans les prix des aliments . Il leur sera impossible de déduire
celle qui est incorporée dans le prix des sachets, des emballages,
dans les frais de transport et dans les in v estissements . Pour les
truites d 'origine française, le taux de 6 p. 100 correspond à un
tau ;: réel de 6,383 p. 100 alors que, pour les truites importées,
le taux de 6 p. 100 est un taux net — d ' où le risque d ' une concur-
rence dangereuse de la part d ' industriels non producteurs qui
importeront des truites étrangères pour les fumer en France . II
lui demande s' il peut lui indiquer : 1" pour quelles raisons le taux
prévu pour les poissons fumés a été modifié au début de janvier
1968, sans que les intéressés en aient été avisés ; 2" quelles mesures
ü envisage de prendre pour aider les pisciculteurs à surmonter
leurs difficultés et s ' il n'estime pas, en particulier, indispensable
de ramener à 6 p. 100 le taux de la T.V.A . sur les aliments pisci-
coles, ce dernier taux étant d ' ailleurs prévu, d ' une manière générale,
pour les aliments destinés à la nourriture des animaux d ' élevage.

7473 . — 1" mars 1968. — M. Pierre Lagorce demande à M. le
ministre de l'économie et des finances : 1" si, dans lu perspective
du maintien du gemmage en Gascogne, il envisage notamment
de prendre des mesures pour protéger la production française de
gemme, concurrencée par la libre entrée en France de produits
résineux. 13 .500 tonnes de colophane étrangere sont, .en effet,
venues sur le marché en 1967 et 1 .924 tonnes sont déjit entrées
pour le seul mois de janvier 196t i ; 2" s' il compte préciser les
conditions de la prochaine campagne, avant qu ' elle ne commence.
rien ne semblant encore avoir été décidé, tant du côté des
employeurs que de celui du Gouvernement quant à la rémunération
que percevront les gemmeurs.

7480. — 1" mars 1968 . — M. Chochoy expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que le Conseil d'Etat, par son arrêt du
6 décembre 1965, a conclu à la non-incorporation dans le revenu impo-
sable de l 'évaluation de l ' avantage en nature représenté par le loge .
ment de fonctions d ' un capitaine de gendarmerie . Des attendus de
cet arrêt, il résulte que le logement attribué à ce fonctionnaire ne
peut être considéré comme un avantage en nature, au sens des dispo-
sitions de l ' article 82 du code général des impôts, «compte tenu des
sujétions particulières imposées à l' intéressé dans l 'accomplissement
de son service » . Or, les receveurs et chefs de centre des postes et
télécommunications, du fait qu'ils sont tenus d 'assurer en toute éven-
tualité la sécurité des fonds dont ils ont la garde, la permanence du
service des télécommunications, la transmission de renseignements
dans diverses circonstances : élections, incendies, crues, exécution des
plans Orsec, sinistres, sont astreints à une présence quasi conti-
nuelle et logés par nécessité de service, se trouvant ainsi dans une
situation comparable à celle qui est visée dans les attendus de l 'arrêt
de la haute juridiction du 6 décembre 1965 . Tenant compte de ce qui
précède mais aussi que les services extérieurs de la direction géné-



AteSI-:\lltl .l-:1{ NA 1IDNAI .I•: - :t- sl•:ANCI : 1)C _'"_ NIAI

	

lu( ;S

	

2115

-ale des impôts persistent d ' année en année à majorer substantielle-
ment les évaluations des avantages en nature, ce qui éloigne d'autant
de l'exonération fiscale décidée par le Conseil d'Etat, le département
des postes et télécommunications ' a demandé, depuis de longs mois,
au département des finances d'étendre le bénéfirr de l'exonération
fiscale aux receveurs et chefs de centre des postes et télécommunica-
tions . 11 lui demande : 1" de lui faire connaitre si des instructions ont
été données aux services extérieurs de son département, ou vont leur
être données, pour l'application des dispositions contenues dans l'ar-
rêt du Conseil d ' Etat ; 2" s'il compte répondre à bref délai au dépar-
tement des postes et télécommunications.

7481 . — 1•' mars 1968 . — M. Ponseillé expose à M . le ministre
cie l'économie et des finances que les retraités ne bénéficient pas de
l'abattement de 10 p . 100 pour frais professionnels et que le Gou-
vernement n ' applique pas à certaines retraites )en particulier
les retraites complémentaires) la réduction de 5 p. 100 applicable
aux salariés . C 'est ainsi que des retraités en arrivent à payer plus
d'impôts que s'ils étaient salaries. Par exemple un ménage sans
enfant déclarant 9 .722 francs de salaires paiera 14 francs d'impôt
(revenu imposable : 7 .000 francs) mais un ménage de retraités
(moins de soixante-dix ans) déclarant la même somme, composée de
6 .750 francs de pension vieillesse + 2.972 francs de retraites complé-
mentaires — aura 7.778 francs de revenu imposable, avec un impôt
de 294 francs soit 21 fois plus . Sans doute les retraités n 'ont-ils
plus de frais professionels. Mais ils supportent des dépenses de
',troisième àge », de santé par exemple, qui justifieraient ample-
ment un abattement comparable. Il lui demande, en conséquence,
s 'il n'estime pas devoir faire bénéficier les retraités d 'un abatte-
ment « troisième àge de dix pour cent qui mettrait fin à l 'ano-
malie dont ils sont victimes du fait de la limitation aux seuls
salariés de l 'abattement de dix pour cent.

	 de_

7495 . — 2 mars 1968. — M . Sauzedde indique à M . le ministre
de l'économie et des finances que, lors du récent congrès national
de la fédération nationale des syndicats d 'exploitants agricoles
(F . N . S. E. A.), le ministre de l 'agriculture a affirmé que l ' application
de la taxe à la valeur ajoutée aux agriculteurs, telle qu 'elle résulte
des dispositions de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966 modifiée et
complétée par les dispositions de l' article 12 de la loi de finances
pour 1968, serait reportée, sans donner aucune autre précision.
Il lui fait observer que les informations relativement imprécises
données par son collègue placent les agriculteurs dans l'ignorance
la plus totale de la législation qui leur sera en fin de compte
appliquée . Dans ces conditions, il lui demande de lui faire connaitre
qu ' elles mesures ont été prises ou vont être prises et à quelles
dates et dans quelles conditions vont être rendues applicables les
dispositions fiscales susvisées, étant bien entendu qu 'il s ' agit de
modifier les conditions d'entrée en vigueur de dispositions votées par
le Parlement et que ces modifications ne peuvent procéder que
d ' une loi.

7499. — 2 mars 1968 . — M. Bayou attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur un aspect de l ' appli-
cation de l'impôt sur le revenu aux rentes viagères constituées à
titre onéreux. En effet, leurs bénéficiaires sont tenus de décla-
rer une fraction de leur montant, celles-ci variant selon l ' âge du
bénéficiaire au moment de l ' entrée en jouissance de la rente . Elle
est fixée à : 70 p . 100 si l ' intéressé était âgé de moins de 50 ans,
50 p . 100 si l 'intéressé était âgé de 50 à 59 ans inclus, 40 p . 100 si
l'intéressé était âgé de 60 à 69 ans inclus, 30 p . 100 si l ' intéressé
était âgé de plus de 69 ans . Or, en prenant comme point de départ
l'âge d 'entrée en jouissance, deux individus du même àge qui
n 'auront pas souscrit leur contrat en même temps, n 'auront pas
les mémes avantages . Le premier qui aura souscrit son contrat
alors qu ' il avait moins de 50 ans devra payer à 70 ans, un impôt
sur 70 p. 100 de cette rente ; le second qui aura souscrit son contrat
à 70 ans ne paiera que sur 30 p. 100 de sa rente. D' autre part, les
avantages ci-dessus ne jouent que jusqu'à concurrence de 10 .000 F
de rente et ce depuis déjà de nombreuses années, alors que le
coût de la vie a augmenté considérablement. Il lui demande :
I° s'il n ' estime pas devoir relever ce plafond ; 2° si la partie des
rentes viagères constituées à titre onéreux, qui est soumis à l'impôt
sur le revenu, pourrait être versées suivant l ' âge du bénéficiaire
au moment de l 'encaissement de la rente.

7513 . — 5 mars 1968. — M. d 'Alllléres expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances la situation d'un cultivateur qui, ayant
acheté, au même propriétaire, des terres ayant fait l 'objet de
deux actes de vente 'différence d 'époque et de paiement), a béné-
ficié, en raison du droit de préemption, de l ' exemption des droits
d ' enregistrement . Or le même cultivateur peut, aujourd ' hui, faire

des échanges pour faciliter l'exploitation de sa ferme. Mais pour
conserver le bénéfice de l ' exemption des droits, il ne doit pas
céder plus d ' un quart de la superficie acquise . Sur l 'ensemble,
l ' échange est inférieur au quart. Par contre, il est au-dessus dans
un acte et en-dessous dans l 'autre. Dans ces conditions, il lui
demande si le cultivateur procède à l ' échange, s'il peut espérer
garder le bénéfice de l'exemption des droits d ' enregistrement.

7516. — 5 mars 1968. — M. Michel Durafour attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la répercus-
sien qu 'a, sur les tarifs des transports routiers de voyageurs,
l ' application de la T . V . A. au taux de 13 p. 100 . 11 lui demande
s ' il ne serait pas possible : 1 " d'étendre à ces transports le béné-
fice du taux réduit de 6 p. 100 accordé, notamment, aux hôtels
de tourisme et d'autoriser les transporteurs à déduire de la taxe
dont ils sont redevables . le montant de celle qui a grevé les
éléments du prix des carburants utilisés et des primes d 'assurance
acquittées ; 2" d' attribuer aux transports ruraux de voyageurs,
étant donné l'importance des services qu'ils rendent et leurs
difficultés financières actuelles, un contingent d 'essence détaxée
ainsi que cela est fait pour les agriculteurs.

7522. — 5 mars 1968 . — M. Fourmond se référant à la réponse
donnée à la question écrite n" 3790 , Journal officiel, Débats A. N.
du 21 décembre 1967, p . 6099) expose à M. le ministre de l'économie
et des finances que, pour admettre que soient déduits de l'actif
successoral, pour la liquidation des droits de mutation par décès,
les honoraires proportionnels dus au-notaire dépositaire du testa-
ment olographe que le défunt lui a remis avant le décès, l 'admi-
nistration de l'en registrement exige la production d ' une pièce
servant de preuve formelle. Il lui demande quels moyens de preuve,
autre qu 'un écrit du défunt, peuvent être valablement utilisés.

7528 . — 5 mars 1968. — M . Le Bault de la Morinière rappelle à
M . le ministre de l'économie et des finances qu 'en vertu de l ' arti-
cle 7 de la loi n" 62-933 du 8 août 1962 complémentaire à la loi
d 'orientation agricole : « est réputé au point de vue fiscal, faire
partie de la succession du vendeur, tout fonds agricole acquis avec
le bénéfice des avantages fiscaux ci-dessus, dans les cinq ans
ayant précédé son décès, par l 'un de ses présomptifs héritiers ou
descendants d 'eux, même exclu par testament ou par un donataire
ou légataire institué même par testament postérieur ° . Lorsque la
vente est consentie à un présomptif héritier et à son conjoint, il
lui demande lorsque le vendeur décède dans les cinq ans si c ' est
la totalité du fonds agricole qui est censée faire partie de la
succession ou simplement la moitié indivise dans le cas où l' acqué-
reur et son conjoint sont mariés sans contrat de mariage . Il lui
demande également lorsque la vente est consentie par un oncle
à sa nièce et si l'oncle décède moins de cinq ans après la vente
en laissant des frères et soeurs, quel sera le tarif applicable : celui
de 30 p . 100 entra frères et soeurs ou celui de 50 p . 100 entre
oncle et nièce.

7529. — 5 mars 1968 . — M . Le Bault de la Morinlère expose à
M. le ministre de l'économie et des finances le cas de deux frères
agriculteurs ayant acquis des bieux ruraux indivisément entre eux
et par moitié . Etant exploitants de ces biens ils on . bénéficié
de l 'exonération des droits de timbre et d ' enregistrement et par
voie de conséquence, ont pris l ' en„agement de continuer à exploiter
personnellement les biens acquis pendant un délai minimum de
cinq ans . Aujourd'hui les deux frères en visagent le partage entre
eux et sans soulte desdits immeubles . Il lui demande si en cas de
rcausation de ce partage, les intéressés ne seraient pas déchus du
bénéfice de l'exo : é elion dont ils ont profité,

7531 . — 5 mars 1968 . -- M. Rifler expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances qu ' un contribuable disposant de revenus
de l ' ordre de 80 .000 F par an possède un immeuble comportant
deux logements de cinq pièces, cuisine, salle de bains, garage . Sa
belle-mère, dont les ressources sont de 3 .400 F par an, est logée dans
un des deux appartements et le redevable déduit de son revenu
global un montant de 3.000 F au titre de l 'obligation alimentaire
(art. 205 du code civil) . Il n 'existe pas de justification valable de ces
versements et ce montant est censé représenter la valeur locative
actuelle du logement occupé Sachant d 'une part que le montant
de l 'obligation alimentaire e .•1 fonction des ressources de celui qui
doit s 'en acquitter et des besoins de celui qui en bénéficie ; d 'autre
part que, lorsque cette obligation est acquittée en nature, elle est
admise sauf justifications pour une somme correspondant à l 'éva-
luation forfaitaire des avantages en nature fixé pour le calcul des
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cotisations de sécurité sociale ; il lui demande de préciser : 1" si le
contribuable peut déduire de son revenu global le montant qui
correspond à la valeur réelle actuelle du logement mis à la disposi-
tion de sa belle-mère, soit 3 .000 F ; 2" ou si la déduction en question
doit être limitée à une fraction de ce montant correspondant aux
besoins effectifs de la crédir entière observation étant faite que le
logement mis à la disposition de l'intéressée excède les besoins nor-
maux d 'une personne seule ; 3" ou si, au contraire, en raison de
l ' absence de justifications il convient de s' en tenir au barème admis
en matière de sécurité sociale. Jusqu 'à la réforme édictée par
l ' article 11 de la loi du 23 décembre 1964 les contribuables se trou-
vant dans la situation évoquée ci-dessus devaient déclarer au titre
des revenus fonciers bruts le montant qu 'ils déduisaient de leur
revenu global . Actuellement . les propriétaires n 'ont plus à déclarer
que les revenus fonciers des immeubles dont ils tirent un loyer.
Il lui demande s 'il faut admettre qu ' un contribuable qui déduit de
son revenu global la valeur locative réelle actuelle d 'un logement
qu'il met à la disposition d 'une personne en vertu de l'obligation ali-
mentaire se verse un loyer à lui-même auquel cas ce loyer semblerait
devoir figurer sur l 'annexe bleue à la déclaration modèle B, ou au
contraire si les dispositions de l 'article 11 de la loi du 23 décembre
1964 ont pour conséquence de permettre de déduire une charge
fictive du revenu global sans contrepartie dans les revenus corres-
pondants . Lorsqu ' un crédirentier a plusieurs enfants tenus à la
fourniture d ' aliments en vertu de l 'article 205 du code civil et
que seul l ' un d'entre eux s' acquitte de cette obligation il lui
demande : al si l 'administration est en droit de limiter la déduction
pratiquée à ce titre à la part qui revient au contribuable dans
l 'obligation compte tenu du nombre d ' enfants y étant tenus ; b) dans
l'affirmative, si cette limitation intervient égaiement lorsque l 'obli-
gation est acquittée en nature.

7637. — 7 mars 1968 . — M . Deprez expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances que le personnel d' une importante société
industrielle ayant été licencié à la fin de l'apnée 1967, les intéressés
ont perçu en même temps que la mensualité échue de décembre
1967 le règlement du préavis et des vacances 1968. La société en cause
a déclaré aux contributions au titre de l ' année 1967 le montant du
préavis et des vacances 1968, soit un total de quinze mois par per-
sonne intéressée avec en su . les vacances 1968 . Cette situation
entraînant pour les personnes licenciées une augmentation importante
des revenus à déclarer au titre de l ' année 1967, il lui demande si,
par analogie avec les dispositions de l 'article 163 du code général
des impôts qui prévoit notamment que l'orsqu ' au cours d'une
année un contribuable a réalisé un revenu exceptionnel dépassant
la moyenne des revenus nets d 'après lesquels ce contribuable a été
soumis à l ' impôt général sur le revenu ou à la surtaxe progressive
pendant les trois dernières années, il peut demander que ce revenu
soit réparti sur l ' année de sa réalisation et les années antérieures
non couvertes par la prescription, les intéressés ne pourraient
pas être autorisés à reporter sur les revenus effectifs de l 'année 1968
à déclarer en 1969 les trois mois de préavis ainsi que la période de
vacances 1968 qui leur ont été versés en décembre 1967.

7544. — 6 mars 1968 . — M . René Ribière demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances de lui préciser les conditions dans
lesquelles les redevables de la 'f . V . A . qui acquittent l ' impôt d 'après
les débits ou leurs livraisons peuvent être autorisés à se libérer
par obligations cautionnées.

7570. — 6 mars 1968 . — M. Poudevigne expose à M. le ministre
de l'économie et des finances les difficultés rencontr ées par les
agents généraux d ' assurances dans l 'établissement de la facturation
de leurs polices suivant qu 'ils agissent dans le cadre de leur activité
d ' agents ou comme courtiers . Il arrive en effet fréquemment que
pour des risques importants les agents généraux fassent souscrire
à leurs clients des polices collectives dans lesquelles une partie du
risque est prise en charge par leur propre compagnie, le reste
étant réparti en courtage auprès des coassureurs . Dans ce cas,
l' agent général a à percevoir pour sa compagnie, la prime T . V . A.
déduite, pour les autres, la prime majorée de la T . V . A. à 13 p . 100.
Etant donné que les quittances arrivent toutes rédigées par les
sièges des compagnies, T . V. A. déduite. il existe une difficulté
car il est difficile à des agents généraux de surcharger un document
qui présente un caractère officiel . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour réf. ^ cette difficulté.

•

— 6 mars 1968. — M . Chochoy expose à M . le ministre de
l'économie et des finances le cas présenté, au regard des disposi-
tions nouvelles en matière d ' application de la T. V. A ., par les obli-
gations et les possibilités de récupération d 'un tenancier à bail
d'un débit de boissons, de la société anonyme propriétaire du fonds

de commerce et du propriétaire privé de l'immeuble comportant
également des locaux à usage d ' habitation. Il lui demande s' il peut
lui faire connaitre les obligations et possibilités de récupération de
chacun des trois intéressés : propriétaire de l'immeuble, société
anonyme, locataire-tenancier en précisant notamment si ce dernier
a le droit de récupérer le montant de la '1' . V . A . appliquée par
le propriétaire privé sur le prix de location des locaux à usage
d'habitation.

7574 . — 6 mars 1968. — M . Chochoy expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que depuis le mois de juillet 1967 les
services dépendant du département de l'économie et des finances
ont la possibilité. de rembourser par anticipation les bons du'l' resor,
autres que les bons à intérêt progressif prorogés, lorsque les por-
teurs se trouvent dans l'obligation de disposer avant terme de leur
capital . I1 est surprenant toutefois que les services de l 'administra-
tion des postes et télécommunications qui participent au placement
et au remboursement des bons du Trésor ne soient pas encore
admis à participer aux opérations de remboursement anticipé . Les
comptables des P . T . T. sollicités à ce sujet se voient donc dans
l'obligation d 'inviter les porteurs intéressés à s'adresser aux guichets
d'un comptable du Trésor . Il lui demande s 'il peut lui faire
connaitre les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à cet
état de chose injuste et irritant pour les comptables des P. T. T. et
pour admettre les bureaux de poste à participer au nouveau
service.

7575 . — 6 mars 1968. — M. Lucien Richard rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que le dernier alinéa de l 'article 196,
C . G . I ., prévoit que « pour le calcul de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques, la femme seule dont le revenu imposable
annuel ne dépasse pas b .000 F peut considérer comme étant à sa
charge son ou ses ascendants ainsi que son ou ses frères et soeurs
gravement invalides lorsqu'ils habitent exclusivement sous son toit
et que les revenus imposables de chaque personne al-mi considérée
à charge n'excèdent pas 2 .000 F par an A . Ces dispositions ont pour
effet d ' attribuer aux femmes seules, se trouvant siens cette situation,
une demi-part supplémentaire pour la division de leurs revenus
imposables. Il lui expose la situation d ' un contribuable ayant complè-
tement à sa charge sa belle-mère 'épouse de son père décédé) qui
ne dispose d'aucune ressource personnelle et se trouve dans l'impos-
sibilité absolue de travailler. Aucune disposition du C . G. I . ne
permet à ce contribuable de bénéficier de la demi-part supplémen-
taire pour la division du revenu imposable prévu dans le texte
précédemment rappelé . Compte tenu de l'analogie existant entre la
situation faisant l' objet des dispositions du dernier alinéa de l'arti-
cle 196, C . G. I ., et celle qui vient d'étre exposée, il lui demande
d ' envisager de compléter le texte précité afin que les mesures qu'il
comporte puissent s ' appliquer aux contribuables se trouvant dans le
cas signalé. Une telle mesure serait hautement justifiée sur le plan
de l 'équité car une personne recueillie dans ces conditions n 'est pas
à la chargé de la collectivité, laquelle devrait logiquement en tenir
compte en accordant des facilités fiscale .; supplémentaires aux
parents 'qui en assurent l ' entretien.

7576 . — 6 mars 1968 . — M . Lucien Richard appelle l'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur les difficultés que
connaissent les pompistes du fait de l'extension, depuis le 1" janvier
1968, de la T. V. A . La taxe qu ' ils peuvent déduire, du fait des
stocks existant à la fin de 1967, est très faible par rapport au
montant de la 'f. V . A . correspondant à leurs ventes de janvier:
S'agissant, par exemple, des gérants libres ou d'exploitants de
stations-services assurant une vente mensuelle de 100 .000 litres de
carburant, l'evance qu ' ils auront à faire sera de près de 15.000 F,
alors que leur bénéfice brut atteindra à peine 5 .000 F . Afin d 'éviter
que les pompistes ne connaissent des difficultés insurmontables de
trésorerie, il lui demande d 'envisager un délai supplémentaire pour
qu ' ils puissent régulariser leur situation au regard des déductions sur
stocks au 31 décembre 1967.

7589. — 7 mars 1968 . — M . Limouzy rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' il a été admis que les acquisitions
de terrains effectuées par les sociétés d'économie mixte de réno-
vation urbaine étaient exonérées de la T. V . A ., soit qu ' il s ' agisse
d ' achats par participation, soit qu 'il s' agisse d 'achats à titre oné-
reux, considérant que ces opérations avaient un caractère d ' utilité
publique puisque réalisées par les sociétés d ' économie mixte à la
suite d ' une convention intervenue entre ces sociétés et la commune.
La loi de finances du 17 décembre 1966 précise que la taxe de
livraison à soi-même n 'est exigée notamment que lersqu 'il s 'agit
d'immeubles construits par des sociétés dont les actions assurent
l 'attribution en propriété d ' immeubles ou portions d 'immeubles.

La société d'économie mixte constituée antérieurement aux lois
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de 1963 et de 1966, sous le régime des sociétés anonymes, mais
avec référence à la loi de 1938 et ayant pour but la rénovation
urbaine et la construction nouvelle d'immeubles sur le terrain
rénové avec attribution de nouveaux locaux aux actionnaires, parait
donc soumise à la taxe de livraison à soi-même, en vertu de la
loi de 1966, alors que précédemment cette société était exonérée
de la T. V . A. au départ lorsqu 'elle est devenue propriétaire des
terrains soit par participation, soit par achat . Les locaux construits
vont être attribués aux actionnaires de cette société au prix de
revient puisqu'il n'y aura absolument aucun bénéfice pour la
société et ce prix de revient résulte d'ailleurs des bilons qui ont
été soumis et approuvés par le ministère de l ' équipement pour
l'obtention de subvention en vue de la rénovation . Aucun bénéfice
n'est donc réalisé ni par la société, ni pur les actionnaires du fait
des attributions directes dont la commune d'ailleurs bénéficiera
à concurrence de 50 p . 100 puisque actionnaire dans la méme pro•
portion . Il lui demande si, dans ces conditions, la société d ' économie
mixte ne peut être dispensée de la taxe de livraison à soi-méme
puisqu 'elle ne retire aucun bénéfice ou profit personnel de cette
opération.

7615 . — 7 mars 1968 . — M. Ramette expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que les contribuables redevables de la
T. V . A. ont la possibilité de déduire de cette taxe calculée sur
leurs ventes, celle déjà payée sur leurs achats en biens d ' équi-
pement . Il lui demande s 'il est possible d'obtenir le montant global
des sommes ainsi déduites pour chaque année depuis 1954, année
d'applicas en de cette taxe et dans chaque cas, c ' est-à-dire : 1" biens
d 'équipement : 2" les frais généraux . II demande également les
mêmes renseignements, par département, pour les années 1966
et 1967.

7624 . — 7 mars 1968 . — M. Paul Laurent fait connaitre à M. le
ministre de l'économie et des finances la vive émotion du personnel
de l'imprimerie nationale devant la persistance des informations
officieuses relatives à son transfert en province. Divers journaux ont
précisé que ce transfert s 'effectuerait dans la région Nord- Pas-de•
Calais . Il serait désireux de savoir d ' où cette presse tient ces rensei-
gnements qui, s'ils s ' avéraient exacts, ne conduiraient pas à un essor
national harmonieux . Teiller de résoudre le marasme des autres
départements en aggravant les difficultés d'emploi grandissantes dans
la région parisienne n ' est pas acceptable dans son principe . Il est
d'évidence que la politique suivie à l'égard de l ' Imprimerie nationale
ces dernières années ne lui permet pas de répondre aux besoins des
ministères et des administrations car elle n'a pas été en mesure
d'utiliser les progrès techniques en matiere d'édition . Il s 'ensuit
qu 'elle est dans l'obligation de donner en :mus-traitante 25 à 27 p. 100
de ses travaux . L'augmentation attendue du volume des commandes
et son incapacité actuelle à y faire face risque de provoquer un
développement beaucoup plus important de ce phénomène . Cet état
de fait ne pourra manquer d'être utilisé par les grandes sociétés
du secteur privé en vue d'amoindrir le privilège légitimement accordé
à l'Imprimerie nationale d ' assurer les travaux de l 'Etat . Une
décentralisation totale ou partielle qui pourrait conduire à la disper-
sion des services ne ferait qu ' ajouter des complications d 'ordre tech-
nique et administratif . Doyenne des maisons d'édition, l ' Imprimerie
nationale peut et doit rester dans la capitale, siège des organismes
de direction du pays pour lesquels elle travaille . Parfaitement
conscient de la nécessité de moderniser leur entreprise et de lui
donner les moyens efficaces et cohérents de répondre aux besoins
croissants de la nation en rnatiere d'édition, le personnel s ' oppose
à son départ de Paris et suggère, avec jusi,t raison, les propositions
suivantes : 1" il est possible, dans les locaux ac : 'eaement occupés
au 27, rue de la Convention . Paris t 15'x, d 'apporter certaines modifi-
cations et d ' effectuer diverses surélévations ; 2" il est possible . dans
le cadre de la grande „ Opération Front de Seine :. de trouver des
terrains disponibles, parfois ,jacents à l'Imprimerie nationale.
Les 2 .400 employés concernés, ouvriers, cadres et techniciens . haute-
ment qualifiés, qui ont fait le renom de l'Imprimerie nationale,
pourraient ainsi bénéficier du progrès technique des industries
graphiques, de l 'augmentation de la production et de la productivité
qui en découlent et, par là méme, la allaboration des établisse-
ments en régime de sous-traitance s'an iuiorerait. II lui demande,
en conséquence, de bien vouloir lui faire connaitre les mesures
envisagées en vue de faire droit aux justes aspirations du personnel
de l ' Imprimerie nationale, si conformes aux traditions et à l ' avenir
de Paris.

7629. — 7 mars 1968 . — M . Millet demande à M. le ministre de
l'économie et des finances si ies rétrocessions d'honoraires que les
médecins sont amenés à verser à leurs remplaçants internes peuvent
être considérées comme des salaires alors qu ' il n'existe aucun lien
juridique et moral faisant de ces médecins les employeurs et leurs
remplaçants des salariés . II s 'agit là d 'une situation qui serait anor-

male et qui obligerait le médecin à verser les 5 p. 100 forfaitaires
sur les salaires . Cette situation rend encore plus difficile et plus
onéreuse les vacances des médecins, vacances pourtant indispensables
eu égard à leur surmenage.

7474. — 1” mars 1968 . — M. Denvers expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que le lycée second cycle Jean-Bart de
Dunkerque, seul établissement d ' ensei g nement secondaire de l'agglo-
mération dunkerquoise, ne possède pas de classes spéciales d ' ensei-
gnement secondaire supérieur. II ajoute que le corps enseignant, les
locaux, les effectifs actuels permettent la création de classes spéciales
et la promesse de résultats satisfaisants . L'agglomération dunker-
quoise, grand centre industriel, grand port, doit également devenir
le grand centre d 'enseignement secondaire supérieur de notre région
maritime . Actuellement, les élèves, nombreux en 1967, préparant ies
grandes écoles, doivent se diriger vers Lille, Douai, Amiens, Versailles
ou Paris . Il lui demande s 'il entre dans ses intentions de procéder,
sans tarder, à la création à Dunkerque de classes de mathématiques
spéciales A et B, de classes de lettres supérieures et de classes de
préparation ah professorat d ' éducation physique et sportif.

7524. — 5 mars 1968. — M. Berger demande à M. le ministre
de l 'éducation nationale s'il ne serait pas possible, lorsque les
foyers de jeunes travailleurs disposent de places libres, d 'y loger
à titre temporaire des étudiants qui ne trouvent pas de place
dans les cités universitaires. Il serait alors normal, si une telle
solution pouvait être envisagée, que le ministère de l 'éducation
nationale, qui n'a pas eu à participer à la réalisation de ces foyers,
prenne à sa charge une partie du prix de pension . Il lui t'ait valoir
que si une telle décision pouvait être prise . elle constituerait un
moyen permettant de mettre les étudiants en contact avec de
jeunes travailleurs, ce qui serait évidemment hautement souhaitable.

7630. — 7 mars 1968 . — M . Nilès indique à M . le ministre de la jeu-
nesse et des sports qu ' aucun des établissements d'enseignement 'lycée,
C . E . S ., C . E . 'l' .1 de la Seine-Saint-Denis n ' est en mesure de donner aux
élèves les cinq heures hebdomadaires réglementaires d 'éducation phy-
sique, faute d ' un nombre suffisant d'enseignants et d ' installations vala-
bles. Il lui demande : 1" si l 'inscription au budget 1968, par lettre rec-
tificative . des 2.000 postes d 'enseignants prévus par le V' Plan est
envisagée ; 2" quelles sont les mesures prévues pour l'intégration
des maîtres . des professeurs adjoints, des chargés d 'enseignement
dans un nouveau corps ; 3" quelle est l ' importance des crédits pré-
vus pour le département de la Seine-Saint-Denis pour l 'entretien
et l'amélioration des installations existantes (de nombreux établisse-
ments ne possèdent ni gymnase ni vestiaires) ; 4 " quelles sont en
général les mesures prévues pour pet-mettre d 'assurer, en Seine-
Saint-Denis, un enseignement conforme à l'évolution de notre
temps.

7610. — 7 mars 1968. — M. Balmigère expose à m le ministre des
affaires sociales la situation critique de l'emploi dans le département
de l'llérault . En effet, le nombre des demandes d 'emplois enregis-
tré par les services de la main-d'ceuvre est passé de 3 989 en
décembre 1967 à 4 .443 en janvier 19118 soit une hausse de 454 en
un mois et de 583 par rapport au mois de janvier 1967. Ces chiffres
ne donnent encore qu'un faible aperçu du sous-emploi réel . En
outre, plusieurs milliers de jeunes gens et jeunes filles des villes
et des villages sont sans travail et, en grande partie, contraints à
l ' exode. Enfin, dans la même période, on vient d 'assister à de
nouveaux dépôts de bilan d 'entreprises petites et moyennes tandis
que des menaces de licenciement pèsent sur plusieurs autres notam-
ment à l'entreprise « Les Aiguilles " a tlédarieux . Il lui demande, une
fois de plus, quelles mesures effectives et immédiates il compte
prendre pour remédier à cette crise et assurer le plein emploi dans
la région.

75?7 . — 6 mars 1968 . — M . Ponseillé fait observer i M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l'aména-
gement du territoire, que la localisation des nouvelles implantations
industrielles, qui conditionnent. clans une large mesure l'expansion
régionale . ne peut être obtenue qu 'il la lumière des statistiques des
permis de constr uire indust r iels . Certes, cette étude comporte iné-
luctablement une marge d ' incertitude car seuls sont susceptibles
d ' être recensés systématiquement les permis de construire dont la
délivrance ressortit aux compétences préfectorales et ministérielles,
c'est-à-dire ceux qui intéressent des surfaces industrielles supé-
rieures à 500 mètres carrés . 1 .es résultats qui se dégagent d 'une
telle étude n'en donnent pas moins une image assez exacte de la
situation car les sondages prouvent que les permis de construire de
moins de 500 mètres carrés évoluent dans les conditions voisines de
celles des permis sur lesquels sont fondées les statistiques . Or, ces
dernières, lorsqu 'elles établissent pour 1966, compte tenu des der-
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niers résultats connus, un rapport entre les surfaces industrielles
autorisées et la population de chacune des régions de France, hormis
la région parisienne, dont l'extrême concentration démographique
présente un caractère d'exception, font apparaître que le Languedoc
occupe le dernier rang avec 7 .3 mètres carrés pour 100 habitants,
alors que la moyenne nationale s ' établit à 11,4 mètres carrés.
Cette constatation est corroborée par le chiffre des constructions
autorisées ramené à la superficie de chaque région . La vingt-
deuxième et dernière place échoit encore au Langu edoc avec
4 mètres carrés de surface d ' usine ou de bureau par kilomètre
carré, pour une moyenne nationale de 9,7 mètres carrés . Ces remar-
ques ne manquent pas d 'être préoccupantes pour l'avenir économique
immédiat de la région considérée. Il souhaiterait connaître les
réflexions que cette situation inspire aux services ministériels
chargés du Plan et de l'aménagement du territoire et la nature des
actions qui sont éventuellement envisagées pour orienter la conjonc-
ture régionale selon les tendances plus satisfaisantes que celles '_ue
traduisent les éléments statistiques susindiqués.

7642. — 7 mars 1968 . — M . Marie appelle l 'attention de M. le
ministre de l'industrie sur les difficultés que rencontrent les
industries de la région de Bayonne et du Pays basque en raison du
caractère particulièrement excentr é de cette région de France,
puisque Bayonne se trouve à 750 km de Paris . L' éloignement des
centres industriels et de la région parisienne a des conséquences
particulièrement graves, le problème des transports constituant une
des causes essentielles des difficultés actuelles. Qu ' il s 'agisse du
transport des matières premières des centres de production vers
Bayonne ou du transport en retour des produits finis vers les
mêmes centres de production ou d 'autres, il apparaît indispensable
que des mesures particulières interviennent sous la forme de tarifs
dégressifs de transport ou de péréquation pour les produits destinés
à l ' exportation . A défaut de mesures spécifiques dans ce domaine,
les industries locales sont appelées à voir leurs difficultés devenir
telles qu 'elles devront réduire leur activité et peut-être disparaître
en se déplaçant. C 'est ainsi . par exemple, qu'une fonderie de fonte
malléable de Bayonne, employant 500 personnes et produisant
6.000 tonnes par an de produits finis, vient de procéder à un
licenciement collectif de 56 personnes . Cette fonderie, qui est
spécialisée dans la fabrication de capots d'isolateurs (pièces desti-
nées à compléter les isolateurs de verre ou de porcelaine utilisés,
en particulier, au transport de l'énergie électrique) . est encore le
principal fournisseur européen dans ce domaine et exporte direc-
tement ou indirectement 60 ê . 100 de sa production . Or . du fait de
la concurrence italienne, anglaise ou japonaise, la demande est en
baisse sensible . Une des causes essentielles de l'impossibilité de suivre
les prix étrangers est le coût des transports qui augmente d 'année en
année et absorbe pratiquement tout effort de productivité . S'agissant
d ' une matière comme la fonte . dont le prix moyen au kilogramme
est d ' environ 2,5e francs, le coût des transports des matières pre-
mières, d ' une part, et des produits finis, d 'autre part, représente
5 à 6 p . 100 du chiffre d 'affaires . En ce qui concerne particulière-
ment les exportations faites par cette fonderie vers le Canada, la
suppression récente des liaisons maritimes Bordeaux—Montréal
entraine la nécessité de faire les exportations par Le IIavre, ce qui
provoque un coût supplémentaire des transports d 'environ 4 p . 100.
Cette charge nouvelle entraînera à brève échéance la perte d ' un
marché assez important . Il en est de même des exportations indi-
rectes faites à partir de la région lyonnaise, ce qui ajoute en frais
supplémentaires de transport 3 a 4 p . 100 du chiffre d'affaires,
cette charge expliquant la place prépondérante prise peu à peu par
les producteurs italiens au détriment de cette fonderie . II s'agit là
d 'un cas particulier, mais les difficultés ainsi exposées concernent
de manière plus ou moins imaortante toutes les industries de cette
région . Or, l 'énergie fournie par le gaz de Lacq, dont l 'origine est
pourtant proche, revient au même prix que dans la région parisienne
ou dans celle du Nord et de l ' Est . La distance par rapport à Lacq
n ' impose aucune difficulté particulière aux industries qui en sont
éloignées, mais ne donne aucun avantage à la région mémo de
production (le franc préférentiel ne jouant que sur l ' augmentation

des consommations, . Compte tenu de ce qui précède, il lui demande
s'il envisage, en accord avec ses collègues, M. le ministre des
transports et M. le ministre de l ' industrie, d ' étudier des mesures
permettant aux industries de la région de Bayonne et du Pays
basque de bénéficier de tarifs préférentiels en ce qui concerne la
fourniture du gaz de Lacq et de tarifs dégressifs dans le domaine
des transports par chemins de fer.

7760. — 13 mars 1968 . — M . Boulay expose à M. le ministre de
l'intérieur qu 'il apparait très clairement que la date de l ' élection
législative partielle qui doit avoir lieu dans la deuxième circons-
cription de la Corse (Bastia) les 21 et 28 avril 1968, à la suite de
l 'annulation, le 24 janvier 1968, par le conseil constitutionnel, des
opérations électorales du 12 mars 1967, a été choisie de sorte que,
grâce à une utilisation maximum des délais prévus par l 'article

L . O. 178 du code électoral, le député qui sera élu ne puisse ni
être pris en compte dans les effectifs de son groupe parlementaire,
ni participer personnellement à la désignation du bureau de l' assem.
blée nationale, des commissions permanentes et du bureau de la
commission à laquelle il appartiendra, désignations qui doivent
avoir lieu, conformément aux articles 10, 19, 25 et 37 du règlement
de l'assemblée nationale, à la représentation proportionnelle des
groupes et lors des deux premières séances de la seconde session
ordinaire qui s 'ouvre le 2 avril 1968 . L 'absence du député qui sera
élu . pour le cas où il appartiendrait à l'un des groupes de l'oppo-
sition, permettra ainsi au Gouvernement d 'assurer, pour une année
encore, la direction et le contrôle des principaux rouages de l 'assem-
blée nationale pour ses amis des groupes de la majorité et ainsi,
en raison de la longue et inhabituelle réflexion du conseil constitu-
tionnel pour statuer sur le recours présenté à la suite de scrutin
du 12 mars 1967 dans la circonscription en cause et de la lenteur
mise pour convoquer les électeurs à un nouveau scrutin . de donner
à deux groupes parlementaires un avantage que les textes consti-
tutionnels ne réservent qu' à la majorité absolue des députés, ce
chiffre étant de 244 . Il lui demande si une autre explication de
ces retards peut être donnée et laquelle.

7782 . — 14 mars 1968 . — M. Nègre attire l'attention de M. le
Premier ministre sur les faits suivants : 1" à une question écrite
posée par lui le 19 janvier 1967 et pc:btiée au Journal officiel, Débats
Assemblée nationale, du 21, page 105, il ne fut pas répondu dans
les délais prévus par l 'article 138 du règlement ; 2" l'Assemblée
ayant été renouvelée, il fut informé qu ' il devait, le cas échéant,
reprendre sa question et il le fit le 23 juin 1967 . Or, dans le Journal
officiel du 2 mars 1968, M . le ministre de l ' équipement et du loge-
ment se contente de répondre : « l ' honorable parlementaire est
invité à identifier par lettre adressée directement au ministère de
l ' équipement et du logement les cas particuliers à l ' origine de la
présente question écrite. Il pourra alors être procédé . compte tenu
des circonstances propres à chaque affaire, à une étude dont les
conclusions lui seront communiquées s . Il lui demande si, dans le
cas d 'espèce, il n 'estime pas que les services de M . le ministre de
l ' équipement et du logement auraient pu, presque sur-le-champ, faire
la réponse qu ' ils ont mis treize mois à préparer et qui n'apporte
encore strictement rien.

7657 . — 8 mars 1968 . — M. Michel Durafour expose à M. le
ministre des affaires sociales que, dans certaines administrations,
celle des P. T . T. notamment, la coutume s ' est établie d'accorder un
congé aux donneurs de sang bénévoles pendant la demi-journée
au cours de laquelle a lieu la prise de sang, que celle-ci soit effectuée
à l ' intérieur des locaux administratifs ou dans un centre de trans-
fusion sanguine . Certains établissements privés ont adopté la
même pratique. q lui demande s ' il n ' estime pas qu ' il y aurait
intérêt, dans un souci d ' équité, à envisager la normalisation de
ces congés, aussi bien dans le secteur privé que dans le secteur
public et s' il n'envisage pas de prendre toutes dispositions utiles
à cet effet.

7745. — 12 mars 1968 . — M. Duroméa attire l 'attention de M. le
ministre des affaires sociales (emploi) sur la situation des s extras a
des hôtels, cafés, restaurants, qui sont actuellement lésés sur le
plan professionnel, dans la région du Havre . En effet, faute de
l ' existence d 'une commission permanente, les employés extra c
inscrits au bureau de la main-d'œuvre, ne s'y présentant que
deux fois par semaine, ne peuvent être mis immédiatement en
rapport avec les employeurs . Ces dernier ont recours, très fré-
quemment, à des personnes à qui les horaires d 'emploi permettent
un travail supplémentaire . D ' autre part, les employés « extra » des
hôtels, cafés, restaurants ne bénéficient pas, dans la plupart des cas,
de la quatrième semaine de congés payés . Ils ne sont, par ailleurs,
pas assujettis à la retraite complémentaire . Cet ensemble de faits
rend très difficile la situation de cette catégorie de travailleurs.
C ' est pourquoi il lui demande : 1" s 'il n ' envisage pas la constitu-
tion d ' une commission paritaire permanente, qui serait tripartite
(employeurs-employés-représentant de la main-d 'oeuvre) et serait à
même de rétablir les travailleurs clans leur droit au travail, en
s 'opposant à la pratique du « travail noir » ; 2" si le Gouverne-
ment n' envisage pas de prendre les mesures nécessaires afin qu ' ils
puissent bénéficier de la quatrième semaine de congés payés et
de la retraite complémentaire.

7764 . — 13 mars 1968 . — M. Nilès expose à M. le ministre des

affaires sociales (emploi) que la situation de l 'emploi continue
à se dégrader dans le département de la Seine-Saint-Denis . A Bobigny,
en particulier, la fermeture de plusieurs entreprises entraine pour
les travailleurs des conséquences extrêmement graves . La fusion
des société Cadoricin et Loréal, l'absor ption de l 'entreprise La
Carbonique par la C . A . P . E . C . se sont traduites par 251 licen-
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ciments ; 40 autres viennent d'être enregistrés aux Glaces de
Boussois. Sur 566 travailleurs employés par les Etablissements
Philips, 450 ont été licenciés au cours de l'année 1967 par suite
de la décentralisation des services Eclairage, Radio-Ménager et
département Luminescent. Ainsi, en une année, dans la seule
commune de Bobigny, 471 emplois ont été supprimés et les perspec.
tires ne sont pas meilleures pour 1968 . Le 2 février, le comité
d ' établissement Philips C .I.B . a annoncé que 45 nouveaux licen-
ciements allaient étre opérés. Ils frappent des ouvriers hautement
qualifiés que les Etablissements Philips avaient promis de reclasser.
L' annonce de ces nouveaux licenciements a provoqué un grand
émoi parmi le personnel des autres services des Etablissements
Philips, notamment parmi les employés, les techniciens qui ont
pris conscience que leur licenciement serait également envisagé à
brève échéance. Il lui demande : 1" s 'il rie juge pas nécessaire
d' intervenir auprès de la direction des Etablissements Philips pour
que soit recon .idérée la nouvelle décision de licenciement qu'elle
envisage de prendre à l'encontre d'une partie de son personnel ;
2 " quelles sont les mesures envisagées pour assurer le reclassement
de nombreux travailleurs de la Seine-Saint-Denis menacés de licen-
ciement ; 3 " quelles dispositions il compte prendre pour mettre
un terme aux suppressions d 'emplois, qui, si elles se poursuivaient,
aboutiraient rapidement à détruire la vie économique du département
de Seine-Saint-Denis, au détriment des seules populations labo-
rieuses.

7682 . — 11 mars 1968 . — M. Bignon expose à M. le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre que certains ascen-
dants de victimes de guerre, titulaires d ' une pension du code des
pensions militaires d 'invalidité n 'ont pu jusqu 'à présent prétendre
à un titre quelconque au bénéfice de la sécurité sociale. Sans
doute, l' ordonnance n" 67-709 du 21 août 1967 a-t-elle porté géné-
ralisation des assurances sociales volontaires pour la couverture
du risque maladie, mais il est à craindre que les cotisations résul-
tant des dispositions de ce texte soient trop élevées pour des
pet 'tonnés dont les ressources sont modestes . Il lui demande s 'il
a l 'in tntion d' étudier en accord avec son collègue, M . le ministre
des affaires sociales, des dispositions permettant d'exonérer de
toute cotisation, lorsqu'ils sont pensionnés, les ascendants des
victimes de guerre . Une telle mesure n ' aurait, d 'ailleurs, que des
incidences limitées, en ce qui concerne les dépenses publiques,
car elle serait compensée par la suppression des frais de prestation
de maladie et d' hospitalisation actuellement à la charge de l ' Etat
et des collectivités locales dans le cadre de l'aide sociale.

7689. — 11 mars 1968. — M . Guichard attire l'attention de M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur les propo-
sitions expv :mées par les associations des anciens combattants et
victimes de guerre en vue de l 'établissement de la loi des finances
pour 1969 . Il lui demande comment il envisage de rétablir le rapport
constant entre les pensions de guerre et les traitements bruts des
agents de la fonction publique en prenant pour base, uniquement, les
catégories de fonctionnaires qui avaient été primitivement retenues
et non pas, comme actuellement, l'ensemble des traitements de
la fonction publique . Il lui expose que certains droits antérieurement
acquis ont été atténués ou même supprimés, et lui demande s ' il
ne serait pas possible de les rétablir progressivement, telles que
la proportionnalité des pensions des veuves et orphelins de guerre
et la déclaration du 8 mai comme jour férié . Il lui rappelle que
la non-reconnaissance de la qualité de combattant à ceux qui ont
effectivement appartenu à des unités opérationnelles en Algérie,
ainsi que Ir forclusion opposée aux demandes de résistants, en vue
de l'obtention d'un droit de pension. risquent de créer chez eux
un sentiment de frustration. En conséquence, il pense qu'il serait
opportun que, dans des limites compatibles avec l ' équilibre du
budget de l ' Etat, des initiatives soient prises, en cette année commé-
morative du Cinquantième anniversaire de la Victoire de 1918, et
que certaines dispositions de réparation soient insérées dans le
projet de budget pour 1969, et- qu ' ainsi la bonne volonté du Gouver-
nement soit clairement exprimée.

7714. -- 13 mars 1968. — M. Roger expose à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre : 1 " q ue, depuis des
années, les anciens résistants demandent la suppression de la for .
clusion qui ferait d 'eux des combattants à part entière, puisqu ' ils
auraient la possibilité de demander la reconnaissance de leur titre et
faire valoir les droits que le législateur avait prévus pour eux ;
2" que tous les groupes de l 'Assemblée nationale, sauf un, ont reçu
l'association des ar,ciens combattants de la Résistance et que tous
se sont prononcés en faveur de la suppression totale de toutes les
forclusions pour les résistants internés, déportés et réfractaires. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
de donner satisfaction à ceux qui, aux jours sombres de l'Occupa-
tion, ont écrit une des plus belles pages de gioire de la France .

7793 . — 14 mars 1968. — M. Barrot demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre s 'il n ' a pas l'intention
de publier prochainement le décret qui, aux termes de l 'article 77
de la loi de finances pour 1968, doit fixer les conditions donnant
droit au titre de reconnaissance de la nation, créé en faveur des
militaires de tous grades et de toutes armes ayant pris part aux
opérations d'Afrique du Nord ; et s ' il peut, dès maintenant, donner
quelques précisions sur les dispositions envisagées en ce qui con-
cerne, d'une part, les modalités d'attribution de ce titre, d 'autre
part, les prérogatives qui lui sont rattachées.

7748 . — 12 mars 1968 . — M . Robert Ballanger expose à M. te
ministre des armées que la déci ;ion gouvernementale de transférer
hors de la région parisienne des activités de la poudrerie de Sevràn
priverait de nombreux travailleurs de leur emploi et ce, tout
particulièrement en raison de la pénurie de remploi dans ce
secteur de l'agglomération Nord-Est de la région parisienne . Elle
risque de provoquer des conséquences économiques et sociales
graves, qui toucheront une bonne partie de la population de ce
secteur . En conséquence, il lui demande quelles mesures le Gou-
vernement compte prendre afin de préserver l ' avenir et l 'emploi
du personnel de cet établissement.

7713 . — 12 mars 1968 . — M. Valentino rappelle à M . le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer que la
construction de logements a été reconnue comme une activité
prioritaire dans les départements d 'outre-mer justifiant une politique
d'incitation fiscale et que la détaxation des bénéfices industriels et
commerciaux investis dans la construction de maisons d'habitation
est admise dans le cadre de l'article 18 du décret n" 52-152 du
13 février 1952, mais que la mesure heureuse de la détaxation des
revenus des personnes physiques prévue par le décret n" 64-175
du 26 février 1964 ne s'applique que dans le seul cas de souscrip .
tion d'actions de sociétés immobilières . Il lui demande s' il envi-
sage de proposer aux Gouvernement d 'étendre le bénéfice de la
détaxation fiscale aux fonctionnaires, salariés, artisans et exploi .
tants agricoles investissant directement une part de leurs revenus
dans la construction de maisons d'habitation.

7715 . — 12 mars 1968 . — M . Valentino rappelle à M . le ministre
d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer que le
V' Plan a prévu la rationalisation des circuits commerciaux dans
les départements d 'outre-mer et lui demande de lui faire connaître
si des études ont été entreprises en vue de l'organisation du com-
merce extérieur de la Guadeloupe et, dans l 'affirmative, les initiatives
qui vont être prises pour contenir le coût de la vie dans ce
département.

7648. — 8 mars 1968. — M . Cousté expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances qu ' aux termes de l 'article 6, alinéa 1^',
de l ' ordonnance du 2 novembre 1945, les sociétés d'investissement
e doivent avoir pour unique objet la gestion d ' un portefeuille de
valeurs mobilières négociables en bourse s, l ' alinéa 2 leur interdi-
sant « toutes opérations financières, industrielles ou commerciales ».
Cette même ordonnance énonce des prescriptions tries strictes de
gestion, limite d'une part les frais généraux et d'autre part la
distribution des bénéfices aux intérêts et dividendes en caisses
par la société d ' investissement si bien que normalement l 'actif doit
s' accroître au cours des ans. Il lui demande si cette or donnance
permet à une société d'investissement d'apporter son actif à titre de
fusion à une société de droit commun . Dans l'affirmative les action-
naires de ia société d 'investissement seraient transformés en action-
naires d ' une société commerciale de droit commun, dont l 'objet
est différent de l 'objet unique autorisé par la loi pour une société
d' investissement. Ils seraient également soumis aux aléas d ' exploi-
tation contre lesquels ils étaient protégés précédemment par la
législation spéciale aux sociétés d 'investissement . Il lui demande, en
outre, une fois la société d ' investissement absorbée par la société
de droit commun, quelle serait la situation des mineurs, des femmes
mariées et des incapables dont les fonds auraient été employés ou
remployés en actions de sociétés d 'investissement conformément à
la loi du 25 févrie' 1963, article 15 . Enfin la question se pose de
savoir si les actions de la société de droit commun remises en
échange devraient être vendues de suite, ce qui concrétiserait le
préjudice subi par l' actionnaire par différence entre la valeur vénale
de sa part d ' actif net de la société d 'investissement (laquelle est
également liquide ou réalisable à court terme), et la vente au coin
officiel des actions de la société de droit commun remises en
échange.

7656 . — 8 mars 1968. — M . Achille-Fould expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que l'assujettissement à la T .V .A . des
opérations portant sur les produits pétroliers, conformément aux
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dispositions du décret n° 67-1218 du 22 décembre 1967, aura de
graves incidences sur la situation des artisans de l 'automobile qui
sont à la fois réparateurs et détaillants en produits pétroliers . Du fait
qu' ils devront incorporer le prix de vente des produits pétroliers au
montant du chiffre d 'affaires servant de base au calcul de la T .V .A.
dont ils sont redevables, il leur sera impossible de bénéficier de la
décote spéciale accordée à certains redevables inscrits au répertoire
des métiers, puisque, d' une part, le montant de la taxe due par eux
sur leurs ventes dépassera le plafond de 10.400 F au-delà duquel le
bénéfice de ladite décote est supprimé et, d ' autre part, ils ne
pourront justifier que la rémunération de leur travail et de celui des
personnes qu'ils emploient représente au moins 35 p. 100 de leur
chiffre d ' affaires global annuel . La suppression du bénéfice de la
décote spéciale pour ces artisans est d ' autant plus regrettable que leur
marge bénéficiaire sur la vente des produits pétroliers est extrê-
mement faible . II lui demande s' il ne serait pas possible d 'exclure
du montant du chiffre d'affaires des artisans de l 'automobile, pour
le calcul de la T .V .A . dont ils sont redevables, le prix de vente
de l ' essence et autres produits pétroliers (huiles et graisses) qui
jusqu 'au 1" janvier 1968 étaient exonérés de taxe.

7658 . — 8 mars 1968 . — M. Buot expose à M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances que M. X . .. est décédé en laissant pour
ayants droit sa veuve, Mme X .. .. usufruitière universelle, et sa fille,
Mme Y . . ., nue-propriétaire . 51 . X . .. possédait une ferme rurale lui
appartenant à titre de propre pour partie et dépendant de la
communauté d'entre lui et son épouse pour le surplus . La presque
totalité des terres étant comprise dans le périmètre d 'une Z .U .P .,
devant la menace d 'expropriation, une cession amiable en a été
consentie au profit de la Société d ' équipement de la Basse-Normandie.
Le corps de ferme proprement dit qui se trouvait à l 'extérieur de la
Z .U .P . et qui ne correspondait plus à sa vocation rurale par suite
de l ' expropriation des terres a été vendu ultérieurement . Dans ces
deux contrats de vente, il a été convenu entre les parties que
l' usufruit de Mme veuve X. .. sur les biens vendus était reporté
sur les prix de vente, lesquels ont été encaissés par Mme Y .. ., nue-
propriétaire, à charge d 'en servir à l ' usufruitière l ' intérêt au taux
de 2,50 p . 100 l 'an . Le montant de ces intérêts figure dans la
déclaration des revenus imposables à l 'I .R .P .P . de Mme veuve X. ..
En contrepartie, M. Y ... déduit ces intérêts du montant de ses
revenus . L ' inspecteur des contributions directes vient de rejeter
la déduction de ces intérêts faite par M . Y ... en arguant que ceux-ci
ne s'appliquent pas à une dette devant faire l 'objet d' un rembour-
sement ultérieur et il analyse cette opération comme • acquisition
définitive d 'un capital moyennant le paiement d 'une rente viagère
suivant des modalités spéciales c et il assimile ces intérêts à une
rente constituée à titre onéreux . Cette interprétation parait plus
que -contestable . En effet, Mine veuve X•• ., âgée de 84 ans, n'est plus
apte à gérer elle-même un capital dont elle est seulement
usufruitière . Pour cette raison, les capitaux provenant des ventes
ont été placés par les soins de M. Y. . . qui en déclare les revenus
dans sa propre déclaration d'impôts . Si la thèse de l'inspecteur des
contributions directes était retenue, il en résulterait que les revenus
du même capital seraient déclarés deux fois, d 'une part par
Mme veuve X ..., d 'autre part par M. Y .. . Il lui demande s'il peut
lui faire connaître sa position à l 'égard du problème ainsi exposé.

7659. — 8 mars 1968 . — M . Fenton expose à M. le ministre de
l'économie et des finances la situation suivante : un contribuable a
fait l ' acquisition en 1940 d ' un immeuble très vaste (57 pièces), ancien
hôpital désaffecté que la ville avait décidé de vendre en raison de
son état de vétusté et de l'importance des dépenses de réfection
indispensables à la reprise de son exploitation . Le nouveau pro-
priétaire envisageant de le transformer en hôtellerie y fait effectuer
les réparations les plus urgentes dont le prix de revient est couvert
par des emprunts . Mais par suite, d ' une part, de la dégradation de
sa santé, d ' autre part, de l'impossibilité de réunir les capitaux
nécessaires à l'aménagement des locaux, l 'intéressé doit renoncer à
son projet et l ' immeuble reste inutilisé et ne produit aucun revenu.
En 1953, la crise du logement impose une occupation de l 'immeuble
sous quelque forme que ce soit . La location de logements apparais-
sant comme impossible en raison des frais énormes qu ' entraînerait
la reconversion de l'immeuble, les deux tiers environ du bâtiment
sont vendus er. copropriété . Le tiers restant, composé de 11 lots mal
situés (chambres au rez-de-chaussée ou sous les toits), ne trouve
pas preneur et ne serait susceptible d ' être donné en location que si
d ' importantes installations nouvelles (eau, gaz, électricité, chauffage)
étaient effectuées, que le montant des loyers ne permettraient pas
d'amortir. Jusqu'en 1964 les lots ci-dessus visés restent inoccupés et
sans aucun rapport . Le propriétaire envisage alors d'adapter à son
vieil immeuble une formule conçue à l'époque par le ministère de
l ' équipement pour faciliter l 'accession des jeunes ménages à la
propriété de logements neufs. Il met donc au point un contrat de
e promesse de vente » dont les conditions sont les suivantes : 1° seul
le propriétaire s ' engage à vendre dans un certain délai, l 'acquéreur
éventuel étant libre de toute obligation d'acheter ; 2' néanmoins, le

bénéficiaire de la promesse de vente peut occuper le logement dès
la signature du contrat ; celui-ci stipule le prix de vente fixé au
mètre carré d' après le tarif officiel de l ' argas immobilier ainsi
que le délai dans lequel la vente doit être réalisée (au maximum
trente-six mois) ; 3" pendant ce délai, le candidat propriétaire verse
une mensualité dont le montant est fonction de l'importance et, donc,
de la valeur du logement ; 4" au ternie du délai fixé, le total des
mensualités versées par l 'acquéreur éventuel et qui peut représenter
jusqu'à 25 p. 100 du prix de vente prévu dans le contrat : o) soit
vient en déduction de ce prix si la vente se réalise, le solde étant
pris en charge pas un organisme de crédit ; b) soit reste acquis au
propriétaire à titre de dommages et intérêts, dans le cas contraire.
Il lui demande quel est le régime fiscal applicable aux mensualités
dans l'une et ('autre des hypothèses ci-dessus visées . U ne semble
pas que le propriétaire des logements mis en vente d 'après cette
formule puisse être considéré — ainsi que le prétend l'adminis-
tration — comme s commerçant en immeubles s. En effet, l 'immeuble
n ' a pas été acheté dans le but d ' être revendu, seules les circonstances
ont conduit à sa vente par lots, de longs délais se sont écoulés entre
les transactions et celles-ci ne constituent ni l 'activité habituelle ni
la source principale des revenus du contribuable. En outre, l 'intérêt
social de la formule proposée aux jeunes ménages ne peut être
ignoré. Si l ' on considère, en revanche, que les indemnités versées
pendant la période précédant la réalisation de la vente (ou la résilia-
tion du contrat) ont le caractère de revenus fonciers, la question
reste posée de savoir à quel moment il convient de les déclarer:
1" soit au fur et à mesure de leur encaissement (et dans ce cas les
déclarations devraient être remises en cause si la vente se réalisait
ultérieurement) ; 2" soit au terme du contrat et seulement si et dans
la mesure où elles restent acquises au propriétaire (dans ce cas des
déclarations complémentaires devraient être souscrites) ; 3 " en cas de
réalisation de la vente, les indemnités ne paraissent pas devoir être
imposées distinctement ; elles seraient éventuellement un des élé-
ments constitutifs du prix de vente à retenir pour le calcul des
plus-values si celles-ci étaient elles-mémos imposables.

	 _te

7662 . — 8 mars 1968 . — M. Krleg demande à M. le ministre de
l'économie et des finances si le mari d ' une femme mariée sous le
régime de la séparation des biens peut déduire de ses revenus
fonciers les dépenses d 'entretien qu ' il effectue pour un immeuble
dont sa femme a la nue-propriété, l' usufruit appartenant à son beau-
père qui l 'occupe à titre gratuit et à qui il verse une pension en
vertu de l'obligation alimentaire, ces dépenses qui représentent
des sommes non perçues par l ' usufruitier n 'ayant pas à être décla-
rées par ce dernier à titre de revenus.

7673 . — 8 mars 1968 . — M. Guichard attire l 'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur la crise que traverse
actuellement les cours de transaction des vins à appellation contrô-
lée . Il lui signale quelques points qui paraissent être des facteurs
d'aggravation de cette situation ; 1° l 'augmentation des droits de
circulation et la discrimination entre les vins de consommation
courante et les vins à appellation contrôlée ne peuvent se justifier
puisque ces droits représentent la rémunération d ' un service statis-
tique constant dans tous les cas ; 2" le taux de la T .V.A. fixé à
13 p. 100 pour le vin est en contradiction avec le taux général
retenu pour les produits agricoles à 6 p . 100 . Cette situation :
a) d ' une part, pénalise les vins par rapport aux autres produits
agricoles ; b) d 'autre part, va à l 'encontre de la politique de qualité
souhaitée par les viticulteurs et encouragée par les pouvoirs publics.
Il lui demande s'il entend procéder aux rectifications qu ' impose
une situation qui risque d'engendrer de graves perturbations dans
un secteur clé pour l 'économie nationale.

7683 . — 11 mars 1968 . — M. Charret rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que la taxe d ' apprentissage doit
désormais faire l ' objet d ' un versement spontané au Trésor. Ce ver-
sement est calculé à raison de 0,60 p . 100 des rémunérations ayant
servi de base aux versements opérés au titre de la taxe sur les
salaires . Le montant de ce versement peut être diminué du montant
de l'exonération de taxe demandée en considération des dépenses
effectuées en faveur de l ' enseig lement technique ou de l 'appren-
tissage . Si le versement en cause n ' est pas effectué dans les
délais prescrits ou s ' il est insuffisant, les sommes dues sont recou-
vrées par voie de rôle et donnent naissance à une indemnité de
retard de 3 p. 100 pour le premier mois et de 1 p . 100 pour chacun
des mois suivants. Le travail ainsi demandé aux entreprises est
important et constitue pour certaines d'entre elles une complication
comptable supplémentaire . L 'administration devant ultérieurement
vérifier les déclarations des assujettis ; il lui demande s ' il ne lui
semble pas préférable, compte tenu du fait que le même travail
sera accompli par le déclarant et par l 'administration fiscale, de
revenir au système ancien selon lequel le montant de la taxe
d 'apprentissage est déterminé par l' administration .
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7685. — 11 mars 1968 . — M. Macquet rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances qu 'en vertu des dispositions de l'arti-
cle 196 C .G .I. la femme seule dont le revenu imposable annuel ne
dépasse pas 8.000 francs peut considérer comme étant à sa charge,
pour le calcul de l'I . R . P. P . son ou ses ascendants de même que
son ou ses frères et soeurs gravement invalides lorsqu 'ils habitent
sous son toit à condition que les revenus imposables de chacune
de ces personnes n 'excédent pas 2.000 francs par an . Les femmes
se trouvant dans cette situation bénéficient pour la division de
leurs revenus imposables d ' une d e mi-part supplémentaire . Il lui
expose la situation d'un contribuable ayant à sa charge son épouse
et la saur de cet t e-ci, infirme, qui doit bénéficier de soins presque
constants. Les dispositions de l'article 196 C .G .I . précédemment
rappelées ne permettent pas à ce contribuable de bénéficier d 'une
demi-part supplémentaire pour la d i vision de ses revenus imposables.
Il n'en demeure pas moins qu ' une analogie évidente existe entre
la situation qui vient d ' être exposée et celle faisant l ' objet des
dispositions du dernier alinéa de l ' article 196 C .G .I . II convient
d 'ajouter que la belle-saur du contribuable en cause étant à la
charge de celui-ci, n ' est pas à la charge de la société et qu 'il
semblerait normal clans ces conditions de faire bénéficier ce contri-
buable d 'allégements fiscaux . Pour ces raisons, il lui demande s' il
envisage d'apporter une modification au texte précité- de telle sorte
que clans des cas semblables, les contribuables concernés puissent
bénéficier d'une demi-part supplémentaire pour la division de leurs
revenus imposables.

7691 . — 11 mars 1968 . — M. Caillaud expose à M . le ministre de
l ' économie et des finances que les sociétés civiles créées sous l ' égide
des sociétés de crédit immobilier apportent une solution au problème
du logement pour les familles modestes car en permettant le finan-
cement à 100 p . 100 des frais d ' achat de terrains et de construction
des immeubles, elles donnent aux intéressés la possibilité de connaî-
tre exactement les sommes qu ' ils devront prélever mensuellement
sur leur salaire pour le remboursement des emprunts contractés.
Il lui précise que la solution opération groupées » présentait
jusqu'alors un réel intérét, la taxe de 10 p . 100 sur le prix de revient
toutes dépenses confondues étant sensiblement compensée par la
déduction des taxes facturées par les entreprises au taux de 12 p . 100
Il lui signale qu ' en raison du nouveau taux de la T. V. A. due au
titre de la livraison à soi-même, l ' économie réalisée par la formule

opérations groupées » n'existe plus. Il lui demande s'il n 'estime
pas qu ' il serait nécessaire, d ' une part que pour de telles opérations
à caractère nettement social, le taux de la T . V . A . soit diminué
et d 'autre part qu'il soit envisagé pour la réalisation des opérations
futures la création d 'un organisme qui, préalablement à la constat' .
tion d 'une société civile, effectuerait le règlement des dépenses
pour lesquelles aucune récupération n 'est possible.

7695 . — 11 mars 1968 . — M. Ponseillé attire l'attention de M. le
minislue de l ' économie et des finances sur le profond méconten-
tement créé, dans les milieux vinicoles, par les modifications de
la fiscalité frappant les vins, modifications consécutives à la
généralisation de la taxe à la valeur ajoutée . Les viticulteurs
avaient espéré que cette importante réforme fiscale fournirait au
Gouvernement l ' occasion de faire cesser, ou tout au moins de
réduire dans une large mesure, le caractère abusif d 'une fiscalité
vinicole spécifique et injustifiable. Ils avaient espéré qu 'allait,
enfin, être mis un terme à cette insupportable discrimination
fiscale, trop longtemps maintenue sous le seul et fallacieux pré-
texte que le vin constitue une source importante de revenus
pour les finances publiques et comme si l ' injustice pouvait béné-
ficier d'une sorte de prescription .. . Parce que leur cause était
juste et raisonnable, les viticulteurs espéraient qu 'elle allait, enfin,
triompher, à la faveur du bouleversement de l ' assiette des impôts
indirects. Au lieu de cela, ils constatent, avec un mécontentement
aggravé par la déception que, non seulement le vin reste, dans la
production agricole française, une matière fiscale « privilégiée a

mais encore que les taxes, nouvelles qui pèsent sur lui, sont,
dans beaucoup de cas, plus lourdes que par le passé . Les viti-
culteurs ne peuvent comprendre pourquoi le vin est (avec le
cidre) le seul produit agricole supportant un taux de T . V .A.
égal à 13 p. 100 (au lieu de 6 p. 100) . Rien ne leur parait
justifier cette inégalité devant l 'impôt car, on ne peut -raison-
nablement, soutenir que le vin n'est pas un produit agricole
comme les autres, sous prétexte qu ' il résu l te d 'une transformation
du raisin et qu'il est soumis à une série de manipulations techno-
logiques, avant d ' être offert au consommateur . Ce ne serait là qu ' un
argument spécieux dont on comprend, d 'ailleurs, assez mal qu 'il
n'ait pas été appliqué au beurre, par exemple, qui n 'est, lui aussi,
que le résultat de la transformation d 'une matière première agri-
cole, le lait . Outre ce taux exorbitant et injustifié de la T .V.A.
le vin continue de supporter une taxe de circulation, alors que
le but essentiel de la T.V.A. était précisément, de remplacer,
en les unifiant, les multiples taxes qui frappaient les produits .

Certes, la production agricole, la viande est, elle aussi, soumise
à un droit de circulation, mais les nouveaux taux de cette double
taxe sont tels que pour la viande le poids global de la fiscalité
indirecte nouvelle a diminué, alors que, pour le vin, il s 'est
maintenu et, bien souvent aggravé . En effet, si la réforme fiscale
s 'est traduite par la disparition de la taxe unique, elle a eu
pour conséquence de porter les droits de circulation du taux
uniforme de 5 .80 francs par hectolitre à 9 francs pour les vins
de consommation courante, à 13 .50 Dianes pour les vins délimités
de qualité supérieure et les vins d'appellation d 'origine contrôlée
et à 22.50 francs pour les vins doux naturels . Ce qu ' il y a de
particulièrement aberrant dans cette fiscalité nouvelle c'est qu ' elle
«pénalise» plus lourdement dee vins que, par ailleurs les pouvoirs
publics prétendent promouvoir, en raison de leu, qualité. Etrange
promotion, par exemple, pour ces V .D.Q.S ., dont !es producteurs
préfèrent abandonner le «bénéfice» d 'un label, cependant obtenu
après une sélection rigoureuse, pour les commercialiser comme
simples vins de consommation courante, afin d'alléger la fiscalité
qui les écrase! Curieuse logique de la politique de qualité!
Singulière récompense des efforts de toutes sortes consentis à la
demande des pouvoirs publics eux-mêmes! . . Et, il ne suffit pas
de proclamer que les taxes frappant les vins de consommation
courante, se vendant au détail moins de 1,10 franc le litre,
n 'ont pas été augmentés, pour en conclu re que le problème de
la fiscalité vinicole est résolu . En réalité, les viticulteurs consi-
dèrent que le but exclusif des pouvoirs publics a été . en matière
de vins, le maintien, voire même l'augmentation, des recettes
fiscales sans le moindre souci de la plus élémentaire équité à
l 'égard d ' un produit qui tient . cependant, une place importante
dans le revenu national et qui constitue, pour diverses régions,
un élément dominant de l 'équilibre économique des exploitations
agricoles . Et d 'aucuns méme voient . en filigrane, dans cette
réforme fiscale un aspect insidieux de la campagne dirigée, en
permanence et sous diverses formes, contre le v i n .. . C 'est pourquoi,
il lui demande s ' il peut : 1" lui préciser les raisons pour lesquelles
le vin tup, ..rte un taux de T V. A . de 13 p . 100, alors que tous
les autres produits agricoles sont taxés au taux uniforme de
6 p . 100 ; 2" lui indiquer les motifs pour lesquels, en dépit des
objectifs d 'unifieaticn et de regroupement des divers impôts indi-
rects visés par la T .V .A ., les droits de circulation sur les vins
ont été, non seulement maintenus, niais encore augmentés dans
des proportions considérables ; 3° lui faine connaitre si le Gou-
vernement n 'envisage pas la suppression ue ces droits de cir-
culation ou, tout au moins, leur aménagement pour les rendre
plus conséquents avec la politique de qualité qu 'il poursuit, par
ailleurs ; 4" enfin, et en tout état de causes, quelles sont les
mesures de tous ordres qu 'il envisage de prendre pour mettre
fin à l ' injuste discrimination fiscale dont le vin est victime parmi
tous les autres produits agricoles.

7699 . — 11 mars 1968 . — M. Labarrère expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances le situation injuste faite aux viti-
culteur$ par la nouvelle fiscalité . Il lui demande pourquoi les
vins sont le seul produit agricole à supporter deux fiscalités,
d ' une part, et d 'autre part, alors qu'ils sont en produit agricole
solennellement reconnu, pourquoi leur est appliqué un 'aux de
T . V . A . de 13 p . 100 au lieu de 6 p . 100.

7705. — 11 mars 1968. — M. Fout-trend expose à M . le ministre
de l'économie et des finances : 1" que l 'ensemble des exploitants
agricoles n'a pu être totalement informé des conséquences de
leur assujettissement éventuel à la T .V.A . (notamment les circu-
laires d ' information n 'étant pas encore mises à leur disposition
dans les mairies) ; 2" que tous les textes réglementaires leur
permettant de choisir entre la T .V .A ., le remboursement forfai-
taire et la ristourne sur le matériel agricole, ne sont pas encore
promulgués . En conséquence il lui demande s'il envisage de reporter
d 'au moins 2 mois la date limite pouf l 'option à l ' assujettissement
à la T.V .A.

7710. — 12 mars 1968. — M . Rickert expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances que certaines directions départementales
des impôts comptent la période de 10 ans pendant laquelle les
bénéficiaires de prêts à la construction sont habilités à déduire
les intérêts de leurs revenus, à partir de la date des ouvertures
de crédit consenties par le Comptoir des entrepreneurs . Dans ces
conditions, les intérêts payés sur les prêts à long ternie du Crédit
foncier de France consolidant l ' ouserture de crédit du Comptoir
des entrepreneurs ne pourraient être déduits des revenus que pen-
dant les cinq premières années . Il lui demande si ce procédé est
conforme à la réglementation prévue et s 'il n ' estime pas au contraire
que l 'ouverture de crédit du Comptoir des entrepreneurs ne devrait
pas compter pour les allégements acco rdés sur les prêts à long
terme du Crédit foncier de France .
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7722 . — 12 mars 1968. — M. René Cassagne expose à M. le ministre
de l'économie et des finances la situation particulière des distri-
buteurs d'essence, qui ayant eu un bénéfice officiel de 4 p. 100,
doivent payer la T. V . A . sur la base de 13 p . 100 du montant des
ventes du mois :le janvier. Ils sont contraints ainsi, à faire une
avance de trésorerie importante . irrécupérable, parce que reconduite
jusqu 'à la fin de la profession . II lui demande si la règle du
décalage ayant subi une dérogation pour les pétroliers, la même
mesure ne pourrait pas être prise pour tes agents de la distribution,
appelés s pompistes .,.

7724 . — 12 mars 1968 . — M. Chochoy expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que la loi n' 66-950 du 22 décembre
1966 a institué l'obligation d ' assurance contre les accidents de la
vie privée. les accidents du travail et les maladies professionnelles
des personnes non salariées de l'agriculture . L' article 5 prévoit
que cette loi devait entrer en vigueur le 1" juin 1967 et, en réponse
à une récente question, le département de l 'agriculture a fait con-
naître qu ' à brève échéance le conseil d ' Etat serait saisi de l'ensemble
des dispositions réglementaires projetées . II lui demande s 'il entre
dans ses intentions de faire bénéficier de l 'exonération d ' impôts
les primes ou cotisations dces au titre de la nouvelle assurance
obligatoire instituée par la loi, exonération dont l 'éventuelle insti-
tution ne semble pas devoir être considérée, à priori, comme inaccep-
table par le département de l'agricult ure ici'. réponse à la question
écrite n" 4473, Journal officiel du 24 février 1968, débats parle-
mentaires A . N., page 525).

7731 . — 12 mars 1968 . — M . Hauret rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que les agriculteurs disposent, jusqu'au
1' , avril . de la possibilité d'opter entre plusieurs solutions p our
l 'application de la T . V. A. Compte tenu des imprécisions dans
l 'application des textes et de l ' absence de publication de certains
textes importants, il lui demande s 'il peut reporter cette date
limite au 1"' mai, afin que les agriculteurs puissent choisir en
pleine connaissance de cause.

7749 . — 12 mars 1968 . — M. Poniatowski expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que la loi du 10 juin 1967 a créé une
taxe spéciale sur les activités financières, facturée au client et non
récupérable, qui remplace à partir du 1" janvier 1968 les anciennes
taxes su* le chiffre d'affaires . Il lui demande si l' administration a
l ' intention d 'assujettir à cette tare les services facturés à ses clients
par une agence de recouvrement des créa' . -es litigieuses, étant
donné d'une part qu ' une telle entreprise n 'est pas un établissement
financier soumis à l 'agrément prévu par la loi du 14 juin 1941.
d'autre part que le service rendu pet. ladite agence à ses clients
;' intercale dans un circuit commercial et que les différentes opéra-
tions réalisées dans ce circuit doivent bénéficier de la neutralité
fiscale, principe fondamental de la T. V . A. Il lui demande, en outre,
s' il n' y a pas lieu d'assujettir les commissions facturées par cette
agence à la T .V .A., récupérable, le cas échéant, par le client,
et non à la taxe sur les activités financières qui elle n ' est pas
récupérable.

7751 . — 13 mars 1968. — M. Dominait appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le problème des
ventes promotionnelles sous la forme d 'articles d 'appel. On assiste,
en effet à un développement important de celles-ci, dû à certaines
clauses des conventions commerciales de stabilité qui obligent les
commerçants ayant souscrit à ces conventions à procéder pendant
le premier semestre 1968 à des ventes promotionnelles. Si la pra-
tique de l' article d' appel s' avère fort efficace pour créer un climat
psychologique de stabilité, voire de baisse des prix, il n 'en demeure
pas moins qu'une trop grande extension de cette pratique risque
de nuire à la vérité des prix . Il lui demande s 'il envisage de
procéder à une réglementation de cette pratique, en modifiant
notamment l 'article 1" de la loi du 2 juillet 1963 dans le sens
d'une limitation plus stricte de la durée de la vente promotionnelle.

7753 . — 13 mars 1968 . — M. Fourmond demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s'il n'envisage pas d'accorder aux
artisans du taxi un rajustement de leurs tarifs tenant compte de
leurs frais d'exploitation.

7757. — 13 mars 1968. — M. Fouchier expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que les sommes versées à un établis-
sement hospitalier par un contribuable ayant un enfant infirme
majeur, pour payer les frais de séjour de cet enfant, constituent
pour ce dernier rie que l' on peut considérer comme un a minimum
vital

	

Or, l'administration fiscale, estimant que ces sommes consti-

tuent un revenu ordinaire, prétend les soumettre à l 'impôt sur le
revenu des personnes physiques, en imposant au chef de famille
l 'obligation, soit d'incorporer ces sommes dans le montant de soit
revenu imposable, soit de renoncer aux avantages que lui ouvre
normalement, sur le plan du quotient familial, la présence d ' un
enfant infirme à charge . Dans ce dernier cas, l 'enfant devient
personnellement passible de l ' impôt à raison des mêmes sommes.
Une telle pratique signifie que l'administration considère l'enfant
comme vivant d ' une manière quelque peu somptuaire avec un
traitement de 1 .300 francs environ par mois, alors rit- ' en fait, ce
revenu est absorbé en totalité par le paiement des frais d'hospita-
lisation. La pension alimentaire de l 'infirme majeur hospitalisé
devrait être exonérée d ' impôt à un double titre : d 'une part, du
fait qu ' elle constitue un « minimum vital » puisque l 'enfant ne peut
vivre avec des ressources moindres ; d ' autre part, puisqu' elle est
grevée de frais professionnels réels s'élevant à 100 p. 100 du
revenu . Il serait donc conforme à la plus stricte équité de per-
mettre au père d'un enfant majeur infirme, dénué de ressources,
de déduire de son revenu servant à l'établissement de l 'impôt, le
montant des sommes consacrées par lui à l 'entretien de son
enfant, dès lors que ces sommes peuvent être considérées comme
constituant une pension versée en exécution de l'obligation alimen-
taire prévue aux articles 205 et suivants du code civil, sans pour
autant lui faire perdre la possibilité de prendre en compte cet
enfant pour la détermination de son quotient familial . Il serait
nécessaire, en outre . que cet enfant soit toujours considéré comme
enfant à la charge de son père et qu' il n 'ait, par conséquent, à
supporter personnellement aucun impôt sur la pension qui est
versée pour ses frais d ' hospitalisation . Dans une telle hypothèse,
les parents d ' enfants infirmes majeurs auraient encore à supporter
des frais exceptionnellement élevés, le dégrèvement qui leur serait
accordé étant loin de couvrir le montant des sommes versées à
l ' établissement hospitalier. Il lui demande s ' il n 'envisage pas d 'in-
sérer des dispositions en ce sens, dans le projet de loi portant
réforme de l'impôt sur le revenu des personnes physiques qui est
actuellement en préparation.

7779. — 13 mars 1968 . — M. Virgile Barel rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l 'article 1398 du cotte des impôts,
2. paragraphe, stipulait que : les propriétaires ou usufruitiers
d'immeubles bâtis peuvent obtenir de la juridiction gracieuse, le
dégrèvement total ou partiel des cotisations afférentes à leurs
immeubles, lorque les revenus qu'ils en tirent, joints à leurs
autres ressources, ne leur permettent pas de satisfaire aux besoins
normaux de l'existence et de s ' acquitter envers le Trésor e . Cet
article (lui comportait un geste d ' humanité envers les plus malheu-
reux de nos concitoyens, a été supprimé en juillet 1966 par une
décision de l 'administration des finances. Cette suppression touche
particulièrement les rapatriés des territoires d'outre-tuer qui ont
perdu avec leur situation, leurs biens mobiliers et immobiliers.
C ' est le cas, notamment, de personnes âgées qui n 'ont été ni
reclassées dans une activité; ni Indemnisées, qui n'ont actuellement
que des revenus inférieurs au S .M .I.G. et qui voient encore ces
maigres ressources amputées de plus du quart pour le paiement
des cotisations que leur réclame l 'administration. II lui demande
en conséquence s 'il ne pense pas qu ' il y aurait lieu de rétablir
dans le code des impôts le paragraphe 2 de l' article 1398 tel qu'il
était autrefois, avec l ' adjonction de la phrase suivante concernant
les rapatriés : s Ce dégrèvement sera opéré d ' office pour la contri-
bution foncière et la contribution mobilière pour tous les rapatriés
entrant dans la catégorie ci-dessus définie » . Dans la négative, il
lui demande quelles mesures il envisage afin de porter aide à cette
catégorie de Français.

7783. — 14 inars 1968. — M . Buot expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que des familles en plus grand nombre
qu'autrefois assurent l 'entretien d'un ou plusieurs de leurs enfants
poursuivant des études supérieures dans une ville autre que celle
du domicile familial. L' entretien de ces enfants, s ' ils ne peuvent
être hébergés en cité universitaire, représente une charge dont
le coût mensuel peut être estimé, au minimum, à 500 francs.
Du point de vue fiscal, les pères de ces enfants ne bénéficient de
leur fait que d ' une demi-part supplémentaire pour la division du
revenu imposable. En revanche, parmi les charges à déduire pour
la détermination du revenu imposable figurent les pensions alimen-
taires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211
du code civil . Ces pensions alimentaires ont pour but d'assurer
l'entretien des père et mère ou autres ascendants du contribuable
qui oient dans le besoin . Parmi les obligations qui naissent du
mariage, l 'article 203 du code civil prévoit que les époux, du seul
fait de leur mariage, contractent c l'obligation de nourrir, entre .
tenir et élever leurs enfants D . Sans drute es'-il possible de consi-
la jurisprudence a pourtant précisé eue l'obligation d 'éducation
peut comporter, à la charge du père, 'e versement d'une pension
à un enfant majeur jusqu 'à l 'achèvement de ses études. Une telle
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obligation correspond à une conception de l ' éducation qui tend à
devenir de plus en plus large . La plupart des familles a tendance
à considérer, maintenant, que l'entretien des enfants impose que
leur soit assurée, dans toute la mesure du possible, l 'instruction
la plus c•omplcte . Il serait souhaitable que l'évolution des idées
dans ce domaine ait des conséquences fiscales et que soit envisagée,
Met au moins partiellement, en faveur des parents dont les
enfants poursuivent hors du domicile familial des études forcément
conteuses, une possibilité de déduction sur leur revenu imposable
analogue à celle dont bénéficient déjà ceux qui servent une pension
alimentaire à leurs ascendants Il lui demande s 'il n 'estime pas
qu ' une telle mesure serait particulièrement équitable et devrait
étre étudiée dans le cadre de la réforme en cours de préparation
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

7790 . — 14 mars 1968 . — M . Valéry Giscard d'Estaing expose
à M. le ministre de l'économie et des finances que l ' article 8 .V .2
de la loi de finances pour 1968 ayant accordé au Gouvernement
le droit de réduire le taux ncrmal et le taux intermédiaire de la
taxe sur la valeur ajoutée au cas on le rendement constaté de
celle-ci serait supérieur aux prévisions, il souhaiterait connaître les
prévisions de recettes établies, en matière de T. V. A ., pour chacun
des douze mois de 1968.

7791 . — 14 mars 1968 . — M. Labarrère attire l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur les modalités d ' impo.
sition à l 'impôt sur le revenu des personnes physiques des membres
d'une société de fait dans l ' hypothèse où cette société de fait —
dont l'exercice ne coïncide pas avec l 'année civile — réalise un
chiffre d'affaires inférieur aux limites prévues par l 'article 50
du code général des impôts . Jusqu ' au 31 décembre 1967, cette
société de fait était, en vertu de la jurisprudence du Conseil d 'Etat,
obligatoirement imposée d'après le régime du bénéfice réel . A
compter du janvier 1968 et en vertu de l 'article 20-9 de la Ioi
du 6 janvier 1966 . elle est placée de plein droit sous le régime du
forfait pour l ' évaluation du bénéfice commercial. D lui demande
si les membres de cette société de fait peuvent bénéficier des
dispositions prises par l ' article 7 du décret n" 66-1019 du 27 décembre
1966 en faveur des contribuables passant du régime du bénéfice
réel au régime du forfait pour des raisons indépendantes de leur
volonté (diminution du chiffre d 'affaires ou augmentation des
limites légales). Dans l 'affirmative, il lui demande si la situation
fiscale des membres d'une telle société de fait, clôturant par
exemple son exercice le 31 juillet de chaque année, pourrait être
réglée de la manière suivante : 1° déclaration le 4 mars 1968 des
résultats de l 'exercice 1" août 1966-31 juillet 1967 avec imposition
dans les limites habituelles ; 2° déclaration le 31 janvier 1969 des
résultats de la période 1" août 1967-31 décembre 1967, ces résultats
faisant l'objet d ' une imposition distincte d'après le taux moyen
indiqué à l 'article 7 du décret du 27 décembre 1966.

7792. — 14 mars 1968. — M. Michel Jacquet expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances que pour la préparation à
certaines carrières il n'existe que des écoles privées dans lesquelles
les frais d'études sont relativement élevés. Les familles des enfants
qui se préparent à de telles carrières ont ainsi à supporter de
lourdes charges sans recevoir aucune aide de l 'Etat. C'est ainsi,
par exemple, que dans une école d'esthéticiennes, les frais scolaires
pour la préparation du C .A .P . s'élèvent à 2 .100 F . De méme l'étu-
diant qui suit des stages dans une école de kinésithérapeute, sup-
porte des frais s'élevant à 912 francs . Il lui demande s 'il ne serait
pas possible, afin de compenser dans une certaine mesure les
dépenses ainsi occasionnées aux familles du fait qu'il n'existe pas
d 'établissements officiels dans lesquels la préparation serait moins
onéreuse, de permettre de déduire les sommes correspondantes pour
la détermination du revenu imposable à l' impôt sur le revenu des
personnes physiques.

7652. — 8 mars 1968 . — M. Boulloehe attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur le cas des surveillants des
internats et des externats des établissements d ' enseignement public
(maîtres d'internat, surveillants d'externat des lycées et collèges)
qui assurent avec beaucoup de dévouement et de compétence l 'enca-
drement des élèves pendant les heures qui ne relèvent pas de l ' en-
seignement. Ils sont astreints en outre à poursuivre des études
supérieures, et le foni dans des conditions généralement difficiles
(établissements loin de la ville de faculté, services chargés de 36 et
40 heures hebdomadaires) . Eu égard aux services rendus et au
fait qu ' ils sont le plus souvent de milieu modeste ou chargés de
famille, il lui demande s'il entend les faire bénéficier, après trois
ans d'exercice, d 'une bourse complète d 'enseignement supérieur
d' un an, renouvelable en ces de succès .

7701 . — 11 mars 1968. — M . Labarrère expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale la situation difficile des professeurs auxi-
liaires d 'enseignement ménager dans les collèges d'enseignement
technique. D lui demande s 'il n'envisage pas de titulariser les maî-
tresses auxiliaires d' enseignement ménager dans les collèges d ' en-
seignement technique, afin de leur donner la place, dans l'ensei-
gnement technique, à laquelle elles ont droit.

7732. -- 12 mars 1968. — M. Alduy appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les modalités d 'appli-
cation de la circulair e ministérielle créant des sections d ' éducation
professionnelle dans le cadre de la réforme de ( 'enseignement, la
scolarité étant devenue obligatoire jusqu'à l 'âge de 16 ans . Actuel-
lement, un recensement des enfants nés en 1953 et 1954 est effectué
par les académies pour connaître d'une part les effectifs et
d'autre part l' orientation suivie et les conventions à intervenir avec
les professionnels pour les 28 heures d'apprentissage que devront
suivre en dehors des deux jours de scolarité dans les établissements
publics les élèves touchés par la réfor me . Or, il apparaît qu ' une
disposition de cette circulaire exclut les professions de coiffeur,
réceptionniste ou tout autre métier mettant les enfants en contact
avec le public. II lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable
de modifier le statut scolaire qui régit les conventions à inter-
venir avec les professionnels permettant aux élèves de devenir
des apprentis et étendant du même coup les possibilités de forma-
tion professionnelle après la scolarisation obligatoire.

7737. — 12 mars 1968 . — M. Dusseaulx appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation faite aux
étudiants de première année poursuivant des études de kinési -
thérapie. Leur recrutement s 'effectue au niveau du baccalauréat
ou sur concours, si bien qu ' on peut considérer que le niveau des
études dispensées correspondant en quelque sorte à celui de l 'Ins•
titut universitaire de technologie à caractère médical . Or, ces
étudiants de première année n 'ont droit ni au bénéfice des oeuvres
universitaires, ni à la sécurité sociale étudiante . Pour remédier
à ces graves inconvénients, certains d ' entre eux, titulaires du bacca•
lauréat, en ont été réduits à prendre une inscription en faculté,
ce qui est, évidemment, tout à fait .anormal . Pour ces raisons, il
lui demande s 'il envisage des dispositions permettant à ces étudiants
d'avoir droit aux œuvres universitaires et au bénéfice de la
sécurité sociale des étudiants.

7742 . — 12 mars 1 :168 . — M . Millet expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que dans sa précédente réponse (question
écrite n' 3880 du 30 décembre 1967) au sujet des graves difficultés
que connaît la Lozére sur le plan scolaire, il ne lui a pas été
indiqué les intentions du Gouvernement sur les C. E. G. de
Bleymard et Vialas . Il lui demande, en conséquence, pour quelles
raisons ces deux C E. G . ne figurent pas dans sa réponse et quelles
sont ses intentions à cet égard.

7772. — 13 mars 1968 . — M. Juquin appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur de nombreux refus de bourse
d 'enseignement supérieur qui ont été portés à sa connaissance.
Dans tous les cas les intéressés sont informés par une circulaire
ronéotypée, rédigée dans un style lapidaire et ne comportant l 'indi-
cation d 'aucun motif. Aux réclamations présentées par les candidats,
il est en général • répondu par une autre circulaire ronéotypée qui
indique simplement que la comparaison des charges et des ressources
ne permet pas de répondre favorablement à la requête présentée.
Or, il apparaît que cette formule ne correspond pas à la réalité
dans un certain nombre de cas. C 'est ainsi qu ' une jeune fille, qui
a bénéficié d 'une bourse en 1966-1967 et qui a subi avec succès
les examens de licence auxquels elle s ' est présentée, se voit refuser
une bourse de 3' année pour le motif indiqué ci-dessus, alors qu'elle
peut prouver que la situation de sa famille s'est aggravée d ' une
année à l 'autre . II lui demande : 1" dans quelles conditions et selon
quels critères précis sont accordées ou refusées les bourses d 'ensei-
gnement supérieur ; 2" s 'il peut lui indiquer dans un tableau
statistique, relatif à l'université de Paris, le nombre de bourses
refusées, le nombre des bourses acco r dées, en classant ces dernières
selon leur taux respectif et en rapportant l ' ensemble de ces indi-
cations aux tranches de revenus correspondantes, ainsi qu 'à d 'autres
indications éventuelles, telles que catégories socioprofessionnelles
nu composition des familles ; 3" s'il ne juge pas indispensable de
prendre des mesures immédiates pour améliorer et démocratiser
la procédure d 'attribution des bourses et accroitre leur nombre
total et leur taux ; 4" s ' il ne juge pas opportun l 'adoption d ' une
loi portant création d 'une allocation d 'étude .
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7795. — 14 mars 1968. — M. Bignon demande à M. le ministre
de l'éducation nationale s 'il peut lui fournir la liste des certificats
et brevets délivrés aux militaires des armées de terre, de mer et
de l'air, qui sont considérés comme équivalents aux divers certi-
ficats d'aptitude professionnelle et doivent être pris en considération
aussi bien dans les services publics que par les employeurs privés
lorsque leurs titulaires en font état dans leur demande d' emploi.

7716. — 12 mars 1968 . — M. Wagner demande à M. le ministre
de l 'équipement et du logement quelles directives il a l'intention
de donner, à la suite de la note du 31 janvier 1968, pour la
revision des normes techniques régissant la construction des
H. L . M . et autres logements sociaux construits avec l 'aide directe
ou indirecte de l 'Etat . Il lui demande, en particulier, quelles
normes minimales il compte exiger pour les parties de la construc-
tion qui ne peuvent plus être modifiées ou améliorées après
l 'achèvement des immeubles.

7775. — 13 mars 1968. — M . Robert Levol expose à M . le ministre
de la jeunesse et des sports que les équipements sportifs du lycée
Lakanal, à Sceaux, particulièrement vétustes, sont notoirement insuf-
fisants, pour satisfaire les besoins d 'une population scolaire nota-
blement accrue . Les professeurs d 'éducation physique et sportive
du lycée Lakanal, soucieux de dispenser un enseignement valable,
estiment que les équipements sportifs supplémentaires suivants
devraient être installés ou réaménagés : 1" une piste de 250 mètres
à quatre couloirs, comportant une ligne droite, de 130 mètres à
6 ou 8 couloirs ; 2° un terrain de hand-ball ; 3" deux nouveaux ter-
rains d 'évolution ; 4" quatre terrains de volley-ball ; 5 " sautoirs col-
lectifs (longueur, hauteur, perche) ; 6° lançoirs, murs d'escalade,
grand portique ; 7° une piscine de 25/12 ; 8° deux gymnases de 40/20

et dépendances ; 9" rééquipement général en matériel de sport.
D 'autre part, un enseignement sportif véritable imposant cinq
heures de cours par semaine et par classe, huit professeurs sup-
plémentaires sont nécessaires pour dispenser cet enseignement aux
élèves du lycée Lakanal . Il lui demande, de l' informer des mesures
qu ' il entend prendre pour qu ' une véritable éducation physique et
sportive puisse être dispensée aux élèves du lycée Lakanal, à
Sceaux.

7785 . — 14 mars 1968 . — M . Krieg signale à M. le ministre de la
justice que, de plus en plus, les justiciables font photocopier les
actes qui leur sont délivrés par les greffes de cours, tribunaux de
grande instance et d ' instance et utilisent ces photocopies, lésant
ainsi le Trésor public en même temps qu 'ils causent préjudice aux
greffiers. Il lui demande s'il ne serait pas possible d 'éviter cette
façon de faire en apposant sur l 'original délivré officiellement un
timbre ou un cachet qui attesterait de sa valeur, à l'exclusion de
toute copie ou photocopie.

7786 . — 14 mars 1968. — M . Krieg demande à M . le ministre de
justice si un greffier d ' instance titulaire de charge peut être
nommé commissaire-priseur dans son canton et, dans l'affirmative,
sous quelles conditions.

7787 . — 14 mars 1968 . — M. Krieg demande à M . le ministre de la
justice si un commis greffier stagiaire chez un greffier faisant
fonction de commissaire-priseur peut être nommé commissaire-priseur
d'un canton voisin et, dans l'affirmative, sous quelles conditions.

7773 . — 13 mars 1968. — M . Roger demande à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé du Plan et de l ' amé-
nagement du territoire, quels sont les travaux réalisés ou prévus
dans le département du Nord pour lutter contre la pollution des
rivières . Il lui demande notamment quels sont : 1° les opérations
déjà réalisées ; 2" les projets en cours de réalisation et les crédits
prévus peur cette action générale contre la pollution des eaux
dans l ' un des départements les pl u s pollués de France.

7688 . — 11 mars 19611. — M . Lafay signale à M . le ministre de
l ' économie et des finances qu ' antérieurement à l'entrée en vigueur
de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966, les activités des garages d'auto-
mobiles étaient passibles de la taxe sur les prestations de services au
taux de 8,50 p . 100 . Depuis le 1"' janvier 1968, ces activités sont assu-
jetties à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 16,66 p. 100.
L' accroissement de la charge fiscale qu'occasionne la réforme des
taxes sur le chiffre d'affaire est d'autant plus lourdement ressentie
que les possibilités qui s'offrent en matière de déduction de la
taxe sur la valeur ajoutée sont, dans ce secteur, pratiquement
nulles. Le coût de ces prestations de services ne peut donc que
subir une hausse importante de nature à inciter nombre d'auto-
mobilistes à laisser leurs véhicules en . ationnement permanent
sur la voie publique, ce qui va manifeste,'ent à l'encontre de la
politique suivie par les pouvoirs publics en matière de circulation.
Dans les villes où, à l'exemple de Paris, le prix des garages est
taxé, l'augmentation de la charge fiscale résultant de la nouvelle
taxe sur la valeur ajoutée ne se répercutera pas, pour l 'essentiel,
sur la clientèle mais aura, du point de vue de l 'intérêt général, des
incidences aussi regrettables car elle contraindra bien des entre-
prises à abandonner leurs activités de garage ce qui ne facilitera
assurément pas la solution des problèmes posés par la circulation
et le stationnement des voitures . Etant donné que le régime fiscal
applicable depuis le 1"' janvier 1968 aux garages exerce ainsi ses
effets dans un sens diamétralement opposé à celui vers lequel tendent
les efforts du ministère des transports, il lui demande s 'il n 'envi-
sage pas d ' intervenir auprès de M . le ministre de l 'économie et
des finances pour obtenir que les prestations de services dont
il s'agit soient assimilées à celles visées par le décret n" 67-389 du
11 mai 1967 et soient, en conséquence imposées à la taxe sur la
valeur ajoutée au taux de 13 p. 100. Cette mesure serait, au demeu-
rant, d ' autant plus équitable, que le taux de 13 p . 100 sus-
mentionné est, aux termes de l ' article 280-2 b du code général des
impôts, applicable notamment aux prestations de services qui
répondent à des besoins courants, critère auquel satisfait le garage
de voitures automobiles, qui revêt d ' ailleurs dans les agglomérations
moins un caractère de besoin que de nécessité puisque la circu-
lation et le stationnement présentent des difficultés évidentes à
la constitution desquelles n ' est pas étrangère la présence persis-
tante de véhicules à l ' arrêt sur la voie pubiique.

7711 . — 12 mars 1968. — M. Ruais demande à M. le ministre des
transports s 'il ne lui paraîtrait pas judicieux de permettre aux
petits retraités de circuler à tarif réduit dans les transports
parisiens, aux heures creuses, durant lesquelles de nombreuses
lignes d ' autobus notamment, circulent presque à vide, et quand
le réseau métropolitain est très peu chargé. Ces retraités, qui
hésitent à se déplacer, étant donné le prix des transports, pourraient
ainsi sortir de leur isolement et apporter, durant les heures
creuses, une clientèle d 'appoint aux transports parisiens.

r
Ce numéro comporte le compte rendu intégral des trois séances

du mercredi 22 mai 1968.

l'" séance : page 2025 . — 2" séance : page 2037 . — 3" séance : page 2053
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